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Art. 5 bis: 


amendement de M, Léo Hamon, — MM, Léon Harnon, le secré- 
taire d'Etat, — Retrair. 


Retrait de l'article, 


Art. 6: 
Amendement de M. Jacques Debû-Bridel], — MM. Jacques Debü- 
Bridel, Je secrétaire d'Etat, le rapporteur général. — Adoption. 


amendements de M. Alex Roubert et de M. Maurice Walker. — 
Discussion commune: MM, Alex Roubert, Maurice Walker, le secré- 
taire d'Etat, le rapporteur général, Jean Bertand, Courrière, Julien 
Brunhes, de Montalembert, de Villoutreys. — Retrait de l'amen- 
dement de M, Alex Roubert. — Adoption de l'amendement modifié 
de M. Maurice Walker. 

Présidence de M. Gaston Monnerville, 


2. — Cinquantième anniversaire de l'Entente rordiale (p. 721). 
MM. le président, Paul Reynaud, vice-président du conseil, 

8. Contentieux de la séenurilé soriale et de Ja mutualité sneiate 
asrioie - Jiscussion immédiate et adoplion d'un avis sur un 
projet de loi (p. 725), 

Discussion générale : M. Dulin, président et rapporteur de la 
commis-jon de l'agriculture. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Adopiion de l'article et de l'avis sur le projft de loi. 


9, — Réforme fiscale, — Suite de Ja discussion d'un avis sur un 
projet de loi p. 12%). 


Art. 3: adoption, 


Art. 8. 

MM. Julien Brunhes, Rametle, Henri Ulver, secrétaire d'Etat a 
budget. 

Amendement de M, Radius, — MM. Radjus, le secrétaire d'Etat, 
— Retrait, 

aimendement de M. Julien Brunhes, — MM. Julien Brunhes, le 
secrétaire d'Etat, Jean Berthoin, rapporteur général de la com- 
inission des finanres, — Question préalable. . 

MM. Coudé du Faresto, le secrétaire d'Etat, 

Amendement de M. Rameite. — MM, Ramelle, le secrétaire 
d'Eiat, le rapporteur général. — Rejet. 

Atneéndernent de M. de Villoutreys. — MM. de Villoutreys, le 
secrétaire d'Etat, le rapporteur général, Mme Marcelle Bevand, 
MM. Georges Laffargue, Ramette, Longehambon, Maurice Waïker, 
Coudé du Foresto, Rochereau, Léo Hamon, — Réserré. à 

L'arlicle est réservé. 

Art. 8 bis. 

Amendement de M. Alex Roubert, — MM, Alex Roubhert, Ie secré- 
taire. ŒElal. — Retrait, 

Retrait de l’article. 


Art. 9: adoption. 


Art. 9 Dis: 

MM. Joseph Yvon, le secrélaire d'Etat, benvers, Abel-Durand, 
Léo Hamon. 

Amendements de M. Coudé du Foresto et de M. Naveau. — bis- 
cussion commune: MM. Coudé du Foresto, le secrétaire d'Etat, 
Denvers. — Retrait. 

Amendement de M. Joseph Yvon, — M. Denvers, — Retrail, 

Adoplion de l'article, 

Art. 8 (réservé) : 

Amendement de M. de Villoutreys. — MM. de Villoutreys, le 


rapporteur général, le secrétaire d'Etat, Longchambon, Pie, Coudé 


du Foresto, Maurice Walker, — Rejet, au scrutin public. 
Aiendement de M. Léo Hamon, — MM. Léo Hamon, le secré- 
taire d'Etat. — Retrait, 
Adoption de l'article, 


Art, 3 (réservé) : 

MM. Dulin, le secrétaire d'Etat, c 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le secré- 
taire d'Etat, le rapporteur général. — Adoption, modifié. 

Amendement de M. Restat, — MM. Restat, le secrétaire d'Etat, 
le rapporteur général, — Retrait. 

Adoption de l'article modifié. 





Art. 9 ter: 

Amendement de M. Rochereau. — MM. Rochereau, le rapportsus 
cénéral, le secrétaire d'Elat, — Retrait. j 

Deuxième amendement de M, Rochereau, — MM. le ser: s 


sl'Etat, Clavier, le rapporteur général, Coudé du Foresto 
Durand, Maurice Walker, Courrière. -- Rejet, au scrutin pul 
Adoption de l'article, 
Art. 12 et 46: adoption. 
M. le rapporteur général. 


10. — Propositions de la conférence des présidents (p. 712), 
Présidence de M. Kalb. 


ft. — Réforme fiscale, — Suite de la discussion et adoption d'un 
avis sur un projet de loi (p. 74). 
Art. 17: 
Amendement de M. Primet. — MM. Primet, Henri Ulver, « 


taire d'Etat au budget. — Retrait, 

Arnéndement dé M. Jean Boivin-Champeaux. — MM. de Mon 
lullé, le secrétaire d'Etat, Jean Berthoïn, rapporteur général de 
la commission des finances, — Adoption, 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. 17 bis: 

Amendement de M. Courrière, — MM. Courrière, le sécrtlaire 
d'Etat, — Retrait. 

Retrait de l'article. 

Art. 17 ter: 

Amendement de M. Maurice Walker. — MM. Maurice Walker, 
le secrétaire d'Etat, le rapporteur général, — Question préalahie, 

Amendement de M. Naveau. — MM. Naveau, le secrétaire d'Etat, 
— Question préalable, 

Irrecevabillé de l'article. 

Art, 15: 

Amendement de M. Waïdeck L'Huillier. — MM. Le Basser, le 
rapporteur général, le secrétaire d'Etat, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 20: adoption. 

art, 21: 

Amendement de M. Coudé du Foresto, — MM, Coudé du Foreslo, 
le secrétaire d'Etat. — Retrait. 

Adoption de l'article, 

Art. 22: 

Amendements de M. Coudé du Foresto et de M. Biatarana. — 
Discussion commune: MM. Coudé du Foresto, Biatarana, le secrt- 
taire d'Etat, Courrière, Jozeau-Marigné, Gilbert-Jules, Pinten, le 
rapporteur généra], — Adoption. 

Suppression de J'artiele. 

Art. 2 A: adoption. 

Art. 2 B: 

Amendement de M. Gikbert-Jules. = MM. Gilhert-Jules, le ra2 
gorleur général, le secrétaire d'Efat. — Adoption, 

Amendement de M. Biatarana, — Retrait. 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. 2 C: 

Amendement de M. Julien Brunhes. — MM. Julien Brunhes, l@ 
socrélaire d'Etat, le rapporteur général, — Question préalable, 

Adoption de l'article, 

Art. 2 N: N 

Amendement de M. Waldeck L'Ifuillier. — Adop'ion. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 22 O: 

MM. Longchambon, Dulin, Coudé du Foreslto, Lachèvre. 

Amendement de M. Pinton. — MM, Pinton, le secrétaire d'El, 
la rapporteur général, Gilbert-Jules. — Adoption, modifié. 

Amendement de M. Pellenc. — MM. Pellene, le rapporteur géné- 
ral, le secrétaire d'Etat, — Adop‘ion. 

Amendement de M. Rochereau. — Retrait. 

Amendement de M. Martial Brousse. — MM. Martial Brousse, °° 
secrétaire d'Etat, Longehaämbon, de Villoutreys."— Réservé. 

L'article est réservé. | 
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wwendement de M. Alrie. = MM. Alrie, le secntlaire d'E!a 
nice Walker. — Retrait, 
Retrait de l'article. 


) 


art. 22? 
unendement Je M. Coudé du Fores'n —= MM, Coudé du HE 


préa!ab'e. 


t) ssion commune : MM, Julien Brunhes, le secrétaire 
Coudé du Foresto, le rapporteur général, — Adoplion, 


Adoption de l'article modiflé, 
art. 2 O (réservé): 
ouvelle rédaction proposée par la cominission. 

Amendement de M. de Villoutreys. — MM, de Villo tre s 
Je rapporteur général, le secrétaire d'Etat, — Rejet 


idements de M. Julien Brunhes et de M, Condé du F 


Ma 


fe 


rétaire d'Etat, le rapporteur général, Maurice Walker. 


re 


VI 


Re 


«! 


tt 
1 ’ 


1 


umendement de M. Courrière, — MM, Minvielle, le secrélaire 


d'E‘at, le rapporteur général. — Retrait, 


amendement de M. Emiken Lieutaud, — MM. Marius Moulel 


secrétaire d'Etat. — Retrait. 

MM. Prunet, Reslat, le secrélaire d'Etat, 
Adontion de l'article modifié, 

ur. #0 


1 


MM. Jozeau-Marign, Pinton, le secrétaire d'Elal, Le Basser, 


amendement de M. dean Bertaud. — VX, Fstève, le se 
d'Etut, le rapporteur général. — Question préalable. 


rélaire 


amendement de M. Alrie. — MM. Alrie, Je secrétaire d'Etat, 


rä ir général, — Ques‘ion préalable, 


Amendement de M. Joseph Yvon, — MM. Joseph Yvon, le 
aire d'Etat, — Retrait. 

Amendement de M. 140 Hamon, — MM, 140 Hamon, le 
{aire d'Etat, le rapporteur général, — Question préalable, 

Adopiion de l’article modifié, 

art. 39 bis: 

Arwenudement de M. Pinton. — MM, Pinton, le secréiaire 

rapporteur général. — Question préalable, 

Irrecevabilité de l'artiele, 

ar! "3 ter: 

Amendement de M. Monsarrat. — MM. Monsarra!, le se 
d'Etat. le rapporteur général. — Questior préalabie. 

Irrecevabilité de l'artic'e, 

art. 10 

amendement de Mme Girault, MM. Dupic, le sccré'aire 
le rapporteur général, — Question préalable. 

Arnendement de M. Henri Cordier. — MM. de Maubeou, le 
laire d'Etat, le rapporteur général, — Question préalable. 

Amendement de Mine Girauit, — MM. Dupie, le secré'aire 
le rapporteur général. — Question préalable, 

Adoption de l'article, 

Act, 41 

Amendement de M. Léo Hamon, — MM. Léo Hamon, le 
Lure d'Ela!, le rapporteur général. — Quesiion préalabie 

Adoption de l'article, 


Art, 4i bis: 


amendement de M. Georges Pernot, — MM. HBardon-Dam 
‘erélaire d'Etat, le rapporteur général, Gilbert-Jules. — 


LL 


irzid, 
ad p 


l'Etat, 


sec 


Amendement de Mme Marie-Héiène Cardot, — Mme Marie-Hélène 
Lardot, MM, le secré'aire d'Etat, le rapporteur général, — Retrait 
\dop 


Deuxième amendement de Mme Marie-Hélène Cardol, — 
ton 

\doplion de l'article modifié. 

Art, 41 ler: a loplion. 

art, 42: 

MM. Kavmond Pinchard, Coudé du Foreslo, le secrélaire 
Amendement de M. Rametle. — MM. Dig e, le rapporteur 
Tal, — Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 52 bis: 

Amendement de M, Léo laron, — MM. 1609 Harmen, 
aire d'Etat, — Retrail. 
Retrait de l'article, 


d'E'at 


Ê 
“ 


“. 





PR os CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
art, 2 O bis: Art. 42 ter 


Ar! A h 
\imendermt le M, A'ex Roulu MW A 
ture d'Etat Retrs 


Ar! 


Art. 45 ds 


Amendement de M. t irrivre MM. (ourricre le ecrélairg 
d'Etat Re'rail. 
Retrait de l'arli 


art. 47 


Au 


d'Etat. Rejet 
Amendement de M. Jacqui Debn-Bridel MM. Jucdqu Dé bA- 


Bridel, le | 
Rejet 
Adoption de l'article, 


art 
An 
vin 
an 
port 
Au 
RLETEE 
— A 
an 
— kK 
An 


l'Etat, le rapporteur général Adopli nodifie 

M. Estève 

Adoption de l'ut modifié, 

Art, 45 ler 

\Aimendement de M. Condé du Foresto MM. Coudé du Fores'o, 
le secrétaire d'Etat Retrait, 


Re 


art. 


Ar! 
A1: 
d'Eta 


#5 à 1 idopiion, 
ss 
vendement de M. Rochereau MM. K réa le secrétaire 
t, Coudé du Foresto Retrait, 
Adoption de l'article 
Art. Y5 fer 
endemel te M. Dbulin MM. hulin, le secrélaire d'Etat. 


Al 


Re'rait 


A loption “ie v irlicle. 


art 


seconde délibération sur Fatüicle 3 
Sur l’ensembie: MM, Coudé du Foresls, le secrélaie d'Etat, 
Rarnette, le rapporteur général. 


de le 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 


Adoption, au scrutin publie, de l'ensemble de l'avis sus le projet 


Transmission de propositions de lof (p. 777), 


hi t« M. Roc) MM. R Û \ t rotairé 


le « M. A - MM, Aù l'Etat, 


wwndement de M. Coudé du For ' MM uié du } ta 
rétaire d'Etat Ret 


éendermer ) M Ratmette MM Rae tt le ecré'ni 


sccrélaire d'Eta Léo Harmon, li \, rl £ Û — 


1: lus 










vwendemen! de M. Courrière MM. Courriére, 1 \ 

ral, le secrétaire d'Etat Adoption. 

vendement de M. Bernard Chochoy, MM. Denver le rayr- 
‘ur général, Île ecrélaire d'Etat Re'rait, 

rendements de M, Pie et de M  Estève [D lON Come 


MM. Courrière, li rapporteur général, le secrélaire d'Etat, 
dontion. 


vendement de M. Restal MM Restat, le secrélaire d'Etat 


etrait 


wendement de M. Vanrullen MM. Denvi le rélaire 


trait de l'article, 


LH option 


Transmission de projets de loi (p. 776 


Dépôt d'une proposition de loi p. 7 
bépôt d'une proposilion de résolution [p, 777), 
lu pol d'un rajt} rl (jh 


Règlement de l'ordre du jour {p. 777). 
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PRESIDENCE DE M. KALB, 


vice-président. 
La séance est ouvest à neuf heures drents D HA uies 
és À 
PROGCES-VERBAL 
M. le président, Le comote-rendu ai Vue de Ja séance du 
mercredi 7 avril a éte affiche et distribué. 
JE 1 Y à pas d'observat on ? 
0 poces-vt rbal est üd iplé, sous les réservé d'us igC. 
PR 


DEMANDE DE DISCUSSION IMWEDIATE 


M. le président. Conformément à Particle 58 du reglement, 


Ja commisson de Fagriculture desmande la discussion immé- 
date du projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, modi- 
fiant la loi n° 46-2339 du 24 octolte 1946, portant réorganisation 
des contentieux de la securité sociale et de la mutualité sociale 


agricole (n° K2, année 1954), 
Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion hnimnédiale, sur laquelle Je Conseil de la République 
pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


de L'é 


DEPENSES DU CONGRES 


Discussion immédiate et adontion d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président, Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances à demandé Ja discussion immédiate 
de la propositon de loir, adoptée par FAssemblée nationale, 
concernant l'ouverture d'un erédit complémentaire applicable 
aux dépenses de l'Assemblée nationale pour Fexercice 1954 
Dépe ses de Congres n°9 fx6, annce 1954), 

Le délai prévu par Forlele 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?….. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, parole est à M. le 


gpœteur 
de la commission des tinances, 


M. Courrière, ge ps ur de la commission des finances. Mes 
chers collègues. votre commission des finances vous demande 
d'a loptei le crédit tel qu'il vous est proposé dans le rapport 
qui vous à été distribué hier et de Finscrire, contrairement 
aux indications qui ont été portées dans ce rapport, au budget 
de 1954, H s'agit d'une erreur matérielle que je me devais de 
reetilier, 


M. le président. Per-onne 
discussion générale ?.. 
La discussion générale est close 
Je consulte le Conseil de République sur le passage à Ja 
seussion des articles de proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des artu les.) 


ne demande plus la parole dans la 


} 


t 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art, 19, — 1] est ouvert au ministre des ga sur l’exer- 
cice 1954, en addition aux erédits accordés par la loi n° 53-1314 
du 31 décembre 193, un crédit de cinquante-six millions de 
francs (96.000.000 F) qui sera inscrit au budget du ministère 
des finances, chapitre 2021 « Assemblée nationale et Assemblée 
de l'Union francaise 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — 1] sera pourvu à celle dépense 
au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 
Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'enseblbis de d'avis sur la proposilion de 
loi. 


1954, » — 


* la Hépublique a adovté.) 


(Le Conseil de 





 :— 
ORGANISATION DE LA JURIDICTION FRANÇAISE EN TUMISIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu: in 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, modilia 
loi du 27 imars 1SN3 portant organieation de la juridiction ! 
Caise en Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 de 
hance n° 45-2569 du 30 octobre 19435 (n°5 43 et 169 année 16 

Les rapports de MM, Tarmzali et Charlet ont été distrib 

Quelqu'un demañde-t-il Ja parole dans Ia discussion 
rale ?... 

Je consulle le Conseil de la République sur Je passag 
discussion des articles du projet de loi, 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le dr Je donne lecture de l'article 4%: 

« Art. Est expressément constatée la nullité de icte 
dit loi +, 20 ibars 1942 modiliant l'article 3 de la loi du 27 mu 
1S3 portant organisation de la juridic tion ns en Tunisie 

« Toutefois, Ja constatation de cette nullité ne porli 
atteinte aux effets découlant de l'application de ce texte :51c. 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 1, 

L'article 1% est ape 


M. le président. « Art, 2. — L'article 3 de Ja loi du 27 murs 
ISS3 portant organisation à la juridiction française en Lun: iisie 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les juges de paix connaissent de toutes les actions per. 
sonnelles et mobilières, en matière civile et commerciale, dans 
les limites fixées à Particle 2, alinéa 1, du décret du 19 août 
1x5, modilié, portant organisation de la justice en Algéri 

« [ls exercent, en outre, les fonctions des présidents 4 
tribunaux de première instance comme juges de référés, en 
toutes matières, et peuvent, comme eux, ordonner loutes 
mesures conservatoires. 

« En matière correctionnelle, ils connaissent : 

« 1° De toutes les contraventions de Ja compétenre des 
tribunaux correctionnels qui sont commises où constatées dans 
leur ressort ; 

« 2° Des infractions aux lois sur Ja chaS$ee; 

« 3° De tons les déiits n'emportant pas une peine supérieure 
à celle de six mois d'emprisonnement ou de 120.004) frinss 
d'amende. 

« Un officier de police désigné par le procureur génér: 
— auprès du juge de gax les fonctions du muist 
pu 

« Toutefois, les juges de paix siégeant dans une ville où il va 
un tribunal de première instance n'ont celte compétence éie) 
due que pour les actiuus personnelles et mobilières en mali 
civile et commerciale, 

« Les juges de paix exercent, en outre, la compétence ordi- 
naire telle qu'elle est déterminée par les lois et Pr, € 
vigueur + Algérie, ainsi que la compétence qui leur est tir! 
buce par les lais où décrets en vigueur en Tunisie, 

« Les appels des jugements rendus en matière de pole 
correctionnelle par les juges de paix à compétence étendu 
sont porlés au At ee la circonscription duquel! 61 
éituée la justice de paix. L'appel est interprèté conformémeil 
aux arlicles 202, 203, 204 et 205 du code d’instruelion crain: 
nelle, » — (Adupté.) 

« Art, 3, — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 
27 mars 1883 précitée est remplacé par les dispositions « 
vantes: 

« Les tribunaux de première instance connaissent, en dernir 
ressort, des aclions personnelles et mobiliéres el des actions 
immobilières dans les limites fixées à l'article {7 de la loi 
du 11 avril 1838, modifié. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pour fixer les taux de compétence visés aux 
articles précédents, n'entreront pas en e” de compte le: 
droits, doubles droits, amendes de timbre et d’enregistreme 
perçus ou à percevoir à l'occasion de l'instance, sauf dans * 
cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intérêts, el 
réparation d'une fauie précisée. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les procédures commencées avant lentrée cn 
vigueur de la présente loi resteront eoumises, en ce qui 
cerne le taux de la compétence et les degrés de juridict: 
r-: ef WE. législatives antérieures. » — (Adopté.) 

Art. 6. — L'artie le 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 ot 
bre 1945 relative à la compétence des conseils de prud' pen 
et des juges de paix statuant en matière prud'homale est : 
cable en Tunisie. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de Pavis eur le projr: 
de loi, je donne la parole à M. Narmwv, pour expliquer son voic. 
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M. Namy. Mesdames, messieurs, le groupe communiste votera 
ce projet de loi portant organisation de la juridiction 
francaise eu Tunisie. Notre opposition à ce projet ne rep 
pas simplement sur ste détails, elle procède des principes fon 
ruentaux du droit, 
L'ensemble du mouvement national tunisien sur lequel s’abat 
inglaote répression exprime depuis longtemps et avt 
e 1 vo'onté de gérer hbremeut et souverainen 


ALU ER ses 


) 
la- 


res. 
A cet égard, le groupe communiste à, à maintes reprises, 
ué son accord avec cette volonté du peuple tunisien. A 
sion de ce projet de loi, au nom du 1 Upe communisti 
nous réaffirmons cet accord. Conformément à not 
disons qu'il — nt au peuple tunisien de gérer libre- 
il ses propres affaires, y compris l'organisation de la ju 
nn pays. Telles sont, mesdames, messieurs, les 
re hostlilité à ce projet de loi. 
M. le président. Personne hé demande plus la pal 1] 7. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur l projet 
Le Conseil de la République a adopté.) d 


, 


, j 
re position, 


rAisutis 


+ 7 


REORGANISATION DU REGISTRE DU COMMERCE 
AU CAMEROUN 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appellé la 
] jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
le registre du comimerce au Cameroun. (N 
t'a } 
Le rapport de M. Arouna N'Joya à été distribué, 


Quelqu'un dewande-til la parole daus la discussion gént- 


discussion du 
l'Corgahisanl 


129 €l 179, année 


j'al . 
Je consuite le Consetl de la République sur Île 
Ja discussion des articles du projet de loi. 


Le Conseil décide de passer à la discussion des art les.) 


M, le président. Je donne lecture de l'arlicle 47: 

Art. 1, — L'article 3, premier alinéa, du décret da 17 fé 
vrier 1930 instituant un registre de commerce dans le territoir 
du Cameroun, est remplacé par les dispositions suivantes : 

1° Sont immatriculés tous les commercauts avant au Came 
toi it leur établissements principal, soit une 
ie agence, ainsi que les sociétés commerciales avant un éta- 
blssement principal, une succursale où une agence au Came- 


passais e à 


succursale ou 


Juun, » 
Personne ne demande la paroic ?... 
le mets aux voix l’article 1%, 
L'arhele 1% est adopté.) 


M, le président. « Art. 2. — L'article 6. prenuer alinéa, du 
décret du 17 février 1930 susimentionné tel que, modifié par Je 
décret du 20 juillet 1939, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

Dans le mois de la constitution de toute société commer- 
ciale ayant son siège social au Cameroun, son immatriculation 
est requise par ses gérants ou adininistrateurs au registre du 
commerce du siège social, » — (Adoplé.) 

\it. 3. — L'article 8, premier alinéa, du décret du 17 février 

30 susmensionné est remplacé par les dispositions suivantes : 

lout commerçant avant un établissement principal sur un 
territoire autre que celui du Cameroun et une succursale ou 
ine agence au Cameroun doit, dans les trente jours qui précé- 
lent l'ouverture de cette agence ou succursale, se faire imma- 
renier au greffe du tribunal on de la justice de paix à compé- 
ce étendue, La déclaration à faire par lui doit contenir tontes 
S mentions énoncées à l’article 4 du présent décret, avec l'in- 
Heition du Jieu du principal étalMissement, Si ce principal 
établissement, dans le pavs où il est situé, à été inscrit à un 
registre du commerce, où à un répertoire avant le même objet 
que le registre du commerce, le numéro d'inscriplion à ce 
registre où répertoire sera indiqué. » — (Adopté.) 

rt. 4. — L'article 9, premier alinéa, du décret dn 17 février 
“} susimentionné, tel que modifié par le décret dn 29 juillet 
1H, est remplacé par les dispositions suivantes : 
loute société commerciale qui établit une suerursale ou 
agence au Cameroun est soumise à l'hmimatriculaton dans 
cistre du commerce, » — (Adopté.) 

\rt. 5, — L'article 11 du décret du 17 février 1930 susmen- 
1€ est remplacé par les dispositions suivantes : 

lout commerçant ou tonte société commerciale assujetti 
bar le présent décret à se faire immatricoler an registre du 
vnmerce est tenu de mentionner dans les factures, lettres, 
notes de commandes, tarifs, annonces el prospectus, le sicg 
du tribunal ou de la justice de paix à compétence étenque où 
I est jmunatriculé et le numéro de son smipatriculation au 
registre du commerce. » — (Adopté.) 


t: 


re 


n 
ou 





Art. 6 L'article 18 du décret du 
{ lune est 1! mpla ( par Îles dispo itiot 


17 février 


suivantes 


1130 susmene 


Et puit d'une unende de 1404) à 1244) franes tout come 
merçcart, fout gérant on administrateur d'un ciété avant 
Son sifge social au Cameroun, tout directeur de la tccursale 
d'une $s ete qui e requiert Pas dans le délai preseril les ins 
etiplions obligatoires on n'observe pas les prescriptions de 
l'article 11 
: L'amende est pros [AE SOIT pal le tribunal di prennmere 
instance, sur réquisition du président où du juge chargé de la 
surveillance du registre du commerces nt pau le uge «di Paix 
‘i Comp Li { ctendue ] intéressé ivant dar s tous les ra cte 
pre Wablepaie:t entendu ou dûment ippre 

Le tribunal onu le juge dh paix A Corn lence étendue 
ordonne eve Vins lipitoir ofnts i faite dar un délai de 
Quuzaine, Ni, dans ce délai elle n'a pas elé opérée, une 
veille amende peut être prononcée 

« Dans ce dernier cas, Si s'agit de l'ouvertnre au Cameroun 
d'une succursale d'un établissement tué sur um terrilonr 
autre que celui du Cameroun, sans déclaration préalable, le 
tribunal ou le juge de paix à compétence étendue peut ordon 
ner la fermeture de celle succursale jusqu'au jour où la fin 
malté omiss aura été remplie 

Le greffier qui ne se conformera pas aux obligations que 
Jui impose le présent décret sera minis À des pou iles dis 
plinaire s — dopts 

Art 7 … L irticle [9 pit I il vi du décret du 
17 ICVrie] 1:30 etusimentionti est pe ile jai le dispositt 
suivantes 

« Toute indication inexacte donnée de mauvaise f ait en 
vue de Liummatrieutation on de li riplion au mn tre du 
commerce, soit dans dl entr prescrites par Particie 11 
est punte d'une amende de ‘#41M4) Ut IMN) (rat et d'un 
emprisonnement d'un mois IX nois, on de l'une de ve 
deux peines senlement — (Moplé.\ 

Art K, - l est pnsttué gun Cameroun iupres qi A 
de la stati tique un revistre central du commerce 

Dans la premicre semaine de chaque mois, le greffier du 
tribu Lou à justice «l [ULER ] nique! ve etenote 1ra 
met au bureau du registre cenlal du commerce près les 
avoir cerllies conformes Sous su Sig Lure 

{> Un des trois exemplaires de chacune des déclarations enre- 
cistrées dans le cours du mois précédent, à fin d'innnatrieula- 


1 


lion, «de lial 


modification où de radiaton 

de lou iles et picet di 
en vertu des disp wsilions conutennes dans les article 
de Ja loi du 24 juillet 1867, modifiés par le décret du 11 décem 


bre 1951. 12 et 16 du décret du 1% roai 19930, et 9 du décret 


, 
2 [ln des deux exit taplaires poses 
et 59 


du 17 février 1%) modifics put le décret du 20 juillet 1099 
« Ces déclarations sont réunies en deux registre distincts 

l'un pour les comimercants, l'autre pou  socittés HINOT- 
ciales. Les radiations éont également effectutes dans f wislt 
central au vu de la déclaration transmise pat le Hier, quand 
la I diation resuite d'un di laruti 1 et «ur iv! { [fier 
quand la radiation en a été effectuée d'offi 

loutes les inscriplions porte d'office par le greflier du 
tribunal ou de la justice de paix à compétence étendus loivent 
être notifiées par celui-ci au burt 1 repistre ntral du 
cormaerce, au minveri d'un extrait 

Les actes et pis Ve trém n do rs ouvert | nom 
de chaque société ou sous le numéro de la déclaration d'imrna 
triculation de celle«i 

Il li réperl nre ph 1] étiqt { } déclarations et de l6épôt 


d'actes et d pieces est tenu au bureau du registre central du 


commerce, sous la respousabilité du chef de bureau, » — 
(Adopté.) 

Art, 9. — Les socittés commerciales où les commereants 
qui, sous le régime du décret du 17 février 19930 susmentionne, 
n'étaient pus sujettis à l'iminats ation au Fr tre de com- 
merce devront accomplir les formalité d'immatriculation ou 
d'inscription prévues par la présente loi dans un délai de six 
tnois à dater de son entrée en Vis ur. — (Adopté). 


Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur ïe projet de JA, 
Le Conseu de la lépublique ü Ad: té.) 


RE à 
PREFORME FISCALE 


£uite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'osdre du jour appelle la suite de la dis 
cu-sion du projet de loi, ad vpté par l'A sermiblée nationale, pui 
ut réforme fiscale, (Nos 172 et 180, année 1954) 


Je rppelle que le Conseil de Ja République 
ture , ] | l t 


4 prononcé F 
louuné Île passage à 15 


‘) 1r£ (it 1 { 1 r] 4 i 
£ L 
discussion des articles, 

Nous allons examiner l'articie iT 
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J'en donue lecture : 
[TIRE Ir 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


vArt. 2° La taxe à la production visée aux articles 256 
et 277 du code général des impôts est supprimée, 

« H est institué : 

« 1° Une taxe sur Ja valeur ajoutée perçue sur les affaires 
qui élaient sounnses à la taxe visée aux articles 236-1° et 
27:-1° du code général des hnpôts, 

« Celle taxe est perçue à un taux ordinaire de 16,85 p. 100; 
ce taux est réduit à 7,50 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
portant: 

« 4) Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à la produc- 
Don au taux de 5,90 p. 100 à la Gate du {1% janvier 1954: 

« DL) Sur les pro uits de chart: uterie, plats préparés et 
conserves de Viande contenant, par rapport au poids net total 
du produit fini, 20 p. 106 au moins de viande et abats de tri- 
pere couverts par le payement de la taxe de circulation insti- 
luée par larbüele 17 de Ja loi n° 51-598 du 24 mai 1991. 

« 29 Une taxe sur Îles prestations de services perçue sur les 
afluires qui étaient soumises à Ja taxe Visée aux articles 256-2° 
et 277-2° dudit code, ainsi que sur les #mportalions de plans 
et de dessins industriels fournis en exécution de marchés 
d'études, 

« Celle taxe est perçue au taux de 5,80 p. 100, 

« Dans les départements de là Guadeloupe, de la Martinique 
el de la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont 
respectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire, et à 
50 p. {046 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la 
métropole, Les taux ainsi obtenus seront réduits à l'unité ou à 
la demi-unité la plus voisine. 

« Les factures établies par les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une 
maniere distincte le montant de fa taxe sur là valeur ajoutée 
üinsi que de prix net des marchandises, » 

Sur cel article, là parole e<t M. Restat, 


M. Restat, au nom de la commission de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agriculture m'a donné 
mandat d'attirer lattenton de M. le ministre sur la loi du 
21 mat 1953 concernant Ja taxe unique sur les viandes. 

I y avait, autrefois, différentes taxes sur les viandes qui 
€luent appliquées aux seuls professionnels et non aux agri- 
culleurs, Lorsque vous avez unifié la taxe, lorsque nous avons 
vole votre projet de loi, dans notre esprit il devait s'agir sim- 
lement d'une taxe de remplacement et nous pensions qu’en 
aucun cas I ny aurait une extension de cette taxe à ceux qui 
ne la pavaient pas jusqu'alors, 

Or, par votre décret, vous appliquez la même taxe aux agri- 
culteurs qui, dans certaines circonstances, apportent un reli- 
quat d'abattage familial sur le marché en certaines saisons de 
L'année, très rarement d'ailleurs, 

Ce qui est plus grave, c'est que vous appliquez la même taxe 
lorsqu'il s'agit d'une bête accidentée qui ne va pas au marché 
norinal, C'est alors Simiplement une communauté d'intérêts, où 
des agriculteurs se partagent celte viande, afin d'éviter que la 
perle soit laissée à lagriculteur snistré, Vous taxez ainsi une 
ouvre de solidarité, 

Puisque nous sommes en période de dégrèvement, monsieur 
le ministre, je vous demande de vouloir bien vous pencher sur 
cette question et, dans toute la mesure du possible, de tenir 
compte de la demande de la commission de lagriculture, en 
revenant à la pratique ancienne, c'est-à-dire taxe unique appli- 
quée aux seuls professionnels, ‘Applaudissements.) 


M. Lodéon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lodéon, 


M. Lodéon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
troisièine alinéa du paragraphe 2° de l'article 1 prévoit l'appli- 
“ation de la réforme fiseale aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

Si j'en crois l'exposé des motifs de mon ami M. Berthoin, 
« le système actuel est maintenu; les taux de la nouvelle taxe 
sont respectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire, 
et à 50 p. 100 pour le taux réduit des laux en vigueur pour 
Ja métropole, » 

Le texte qu'on nous demande de voter a pour objet un allé- 
geiment fiscal dont tout le monde sent la nécessité, en métro- 
pole comme dans les départements d'outre-mer, 

J'aimerais savoir — par une confirmation de la réponse faite 
par M. le ministre à une question d'un député d'outre-mer — 
quelle est l'incidence de ce texte sur l’économie générale de 
ces départements, 

Je sais que M. le ministre à indiqué que cette incidence 
représentait 3 p. 100, et c'est cela précisément qui pous inquiète 





D 
quelque peu devant les problèmes particulièrement graves «4 
urgents qui se posent pour l'économie de ces départements 
Je sais également que le Gouvernement avait proposé de fix « 
le taux de Ja taxe à 11 p. 100 et à 4,5 p. 100, et que c'est 
la commission des finances de FAssemblée nationale qui en 
a décidé autrement. L'incidence de la taxe sur ces nouveaux 
départements ne parait particulierement faible. Bien entendu 
nous hé pouvons qu'encourager de nos suffrages le prit pe 
même de l'allégement et nous demandons à M. le ministre de 
persévérer dans Ja tâche qu'il a entreprise en ce qui concer 
l'économie de nos départements nonveaux, 

« Le système actuel est maintenu », peut-on lire dans l'exposé 
des motifs du rapport. Est-il fait allusion à la fiscalité actuelle, 
ou seulement au décret de 1952 dont la nécessité à été pro 
clamée par la loi de finances de 1951 en ce qui concerne notam- 
ment la détaxe des investissements ? 

Je voudrais savoir si le Gouvernement à l'intention de ë 
céder à une réforme plus large, plus cotmpréhensive. di 
l'ensemble de la fiscalité de ces nouveaux départements Il 
nous vient de chez nous, vn effet, de singulières rumeurs, 
d'après lesquelles le contribuable, faute de capacité de pave- 
ment, ne peut pas faire face à ses obligations fiscales, I s'en- 
cuit des faillites, la ruine. la misère à tous les échelons de 
l'échelle sociale, Voilà qui est grave. Connaissant le souci de 
compréhension de M. le ministre du budget, je suis persuadé 
qu'il se penchera à nouveau sur cette tâche pour laquelle nous 
ne demandons évidemment qu'à l'aider dans la mesure € 
possibilités, 

Mesdames, messieurs, depuis 1949, nous insistons pour obt 
nir une refonte ou une meilleure adaptation de la fiscalité 
chez nous, Nous n'avons pas personnellement la nostalgie du 
statut colonial, mais, puisque nous avons tous demande te 
« départementalisation », il faudrait permettre à nos territoires 
de vivre, et leur en donner les moyens. C’est cette réponse que 
j'attends de M. le ministre du budget, étant entendu que nous 
voterons le texte parce qu'il allège, dans une faible mesure 
de trop lourdes obligations fiscales. Je lui demande de pour- 
suivre sa tâche et d'adresser à ses services locaux des instruc- 
tions pour qu'ils se montrent bienveillants et pour qu'ils 
comprennent l'impossibilité dans laqueile se trouvent certains 
contribuables de faire face à leurs dettes fiscales, 

Je suis persuadé que M. le ministre nous dira qu'il prend 
cet engagement, et qu'après avoir conpn Ja ruine el Ja miserc 
nous aurons l'espoir d'une situation inoins pénible, (Applau- 
dissements.) 


s 


{ 
t 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elul au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, Je répondra 
la fois à M. Restat et à M. Lodéon. 

Je dirai à M. Restat, au sujet de la taxe unique sur les 
viandes, que la loi est appliquée telle qui le Parlement i 
votée. La taxe unique frappe le fait matériel de Ja circulation 
des viandes, sans aucune espèce de distinction, Les textes 
d'application n'ont fait que traduire ce principe et cela en 
accord avec les intéressés eux-mêmes, 

I est bien évident que le Gouvernement se penchera sur le 
problème ainsi que vous le Tui avez demandé, mais, pour 
l'instant, Ja loi étant la loi, elle s'impose à tout le monde, » 
compris le Gouvernement. 


M. Restat. C'est là où je ne suis pas d'accord avee vous 


M. le secrétaire d'Etat. M. Lodéon me demande de contirmer 
ce que j'ai déjà déclaré devant FAssemblée nationale. 

J'indique donc à nouveau que les produits français exportés 
baisseront en moyenne de 4 p. 100, du fait de l'application des 
taxes à la valeur ajoutée, Comme, d'autre part, le taux pour 
les départements d'outre-mer passera de 9,30 p. 100 à 10 p. 100, 
selon les termes du projet en discussion, il en résultera une 
augmentation de 0,70 p. 190 de la taxe. Ceci constituera donc 
un avantage pour les départements d'outre-mer  puisqu une 
baisse de 4 moins 0,70, soil 3,30 p. 100, pourra être enregistrée, 

Parallèlement, je confirme à M. Lodéon que les dispositions 
qui existent à l'heure présente pour les frais d'approche seront 
maintenues. 

Je pense que ces déc'arations sont de nature à satisfaire 
M. Lodéon. 

M. Lodéon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Je vous remercie, monsieur le ministre, de la 
confirmation que vous m'avez donnée de l'avis que vous avez 
déjà exprimé à l'Assemblée nationale. 

Je voudrais aller plus loin et vous demander de prendre 
l'engagement de vous pencher encore davantage sur ces pro- 
blèmes fiscaux dans les nouveaux départements, Je suis per 
suadé qu'au lieu d'y laisser s'installer la misère, la ruine ct 





PUS NE PIERRE 
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————— 


Mesdames, messieurs, je vous demande de nous suivre et de 
repousser le projet de loi actuellement en discussion qui ne 
créera que chomage et misère pour les classes laborieuses de 
hotre pays. Ce n'est pas une réforme fiscale, ainsi que je lai 
indiqué hier, Ce projet, pour que son intitulé réponde à la 
vérité, devrait porter: « dégrèévements fiscaux au profit et au 
bénéfice des grands trusts et des égociétés capitalistes », 
({pplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. La commission repousse l'amendement, 


M. le président Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse Famen- 
derment, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix Fumenderment n° 50 repoussé par la com- 
Baission et par le Gouvernement 

L'amendement n'est pas adopti 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur les 
trois premiers alinéas de l'article 1%? 

Je les mets aux voix, 

(Les trois premiers alinéas de l'article 1% sont adoptés 


M. le président. Nous arrivons à l'alinéa 4 Sur lequel je suis 


saisi de deux atmmendements à peu près identiques. 

Le premier (n° 25), présenté par MM. Georges Maire el Charles 
Barret tend à rédiger comme suit le 2° alinéa du $ 1" de cet 
article : 

Cette taxe est perçue à un taux ordinaire de 16,85 P. 100 : 
ce taux est réduit à 7,50 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
réalisées par des catégories d'entreprises dont Ja liste sera éta- 
blie par décret, et dans Jesquelles le prix de revient des pro- 
duits vendus comporte une proportion de rémunération de 
main-d'œuvre au moins égale à 50 p. 100; et en ce qui concerne 
les aflaires portant: 

a) Sur les produits ; 

(Le reste sans changement 

Le deuxième amendement (n° 67) présenté par MM. Bonne- 
fous et Maroger, propose de rédiger comme suit Je deuxième 
alinéa du paragraphe 1% de cet article : 

« Celle taxe est perçue à un taux ordinaire de 16,85 p. 100; 
ce taux est réduit à 15,95 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
réalisées par des catégories d'entreprises dont la liste sera éta- 
blie par décret, et dans lesquelles le prix de revient dei produits 
vendus comporte une proportion de rémunération de main- 
d'œuvre au moins égale à 50 p. 100; et en ce qui concerne 
les affaires portant: 

« 4) Sur les produits, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Maire. 


M. Georges Maire. Mes chers collègues, l'amendement que, 
mon collègue que M. Charkes Barret et moi-même, avons déposé 
a pour but de sauvegarder les intérêts des industries qui, par 
leur coefficient élevé de main-d'œuvre, contribuent au plein 
emploi, but recherché par tous les gouvernements et, par 
conséquent, participent au premier chef à la paix sociale. 

J'ai, dans l'esprit une industrie que je connais bien et dont 
l'importance est grande dans mon département de la Hante- 
Marne, de même d'ailleurs qu'à Millau dans l'Aveyron et à 
Grenoble dans l'Isère, c'est l'industrie gantière. 

Or, la taxe à la valeur ajoutée parfaitement, souhaitable 
dans son essence, viendra aggraver la situation de cette indus- 
trie, La ganterie n'a jamais méconnu la nécessité de pratiquer 
des investissements en vue de moderniser son outillage. Elle 
l'a fait dans la limite assez restreinte d’ailleurs de ses possibi- 
lités techniques, Aucune commune mesure, quant à l’améliora- 
tion de sa productivité avec la grosse industrie métallurgiqne, 
par exemple, En effet, tout comme la haute couture, l'industrie 
gantière emploie — c'est constant — une main-d'œuvre fort 
hnportante, C'est si vrai que la fabrique de gants chaumontaise 
a connu de très grandes difficultés — elles sont aplanies aujour- 
d'hui — avec la sécurité sociale. 

La haute couture, comme la ganterie, sont essentiellement 
des industries d'art et de création, nécessaires par conséquent 
au premier chef à l'équilibre de la production nationale. 

Aussi, nous apparait-il indispensable de leur permettre de 
développer autant qu'il sera possible, la prospection des mar- 
chés extérieurs, source de devises fortes. 

Comme le disait très justement à l'Assemblée nationale, 
M. Emmanuel Temple « le travail de l’homme — et j'ajouterai 
de la femme, car elles sont iei très nombreuses — dans certaines 
entreprises ne peut céder grand'chose à la machine », 


M. Jacques Debü-Bridel, Très bien! 





canne 

M. Georges Maire. C'est l'évidence méme pour la ganterie 4 
la haute couture. 

Voilà rapidement résumées les raisons pour lesquelles 7 
avons cru devoir déposer cet amendement, 

Un dernier mot, si vous le permettez. Je sais que notre com- 
mission des finances s’est penchée sur le probléme. Je sais au 
que M. le ministre des finances lui a demandé de ne Ee retenir 
dès à présent les arguments qui avaient été développés pu 
notre très distingué collègue, M. Maroger, motif pris de ce qu 
le Gouvernement se proposait d'inclure dans le projet de Joi des 
voies et moyens une disposition qui serait de nature à donner 
satisfaction à ces industries qui, je le répète, font un tres la 
appel à la main-d'œuvre. 

Mais un vieux problème, qui est toujours vrai, nous apprend 
qu'un tiens vaut mieux que deux tu lauras., C'est la rai 
pour laquelle je vous demande de bien vouloir voter notre amen- 
dement,. 


M. le président, La parole est à M. Bonnefous. 


M. Raymond Bonnefous. Mes chers collégues, je ne repre 
as les arguments que mon collègue et ami M. Maire à 
Losés avec pertinence et ceux que M. lemple, pour le im 
amendement, avait présentés devant l'Assemblée nationale, 

M. le ministre du budget, à l'Assemblée nationale, avai 
opposé à cet amendement l'article 48 au réglement de cet 
Assemblée. Pour éviter de le voir passer de nouveau sou: 
couperet de Ja guillotine, je me suis montré moins exig: 
qu’on me l'avait été à FAsSsemblée nationale, en portant à 
00 p. 100 la proportion de rémunération de main-d'œuvre, p 
discret aussi que mon collègue Maire, en ramenant le taux 
la taxe, non pas à 7 p. 100, mais à 15,35 p. 100 seulement 
lieu de 16,85 p. 100. 

C'est la raison pour laquele, ne voulant pas reprendi 
arguments que M. Maire vient de développer exceHement, j'es- 
père que M. le ministre du budget voudra retenir ce qu'il a ben 
voulu dire à mon collègue M, Maroger, à Ja commission des 
finances, lorsque cet amendement est venu en discussion. |} 
effet, les industries auxqueiles nous faisons allusion sont péu 
lisées en raison de la part importante de main-d'œuvre qui 
leur est nécessaire, heureusement d’ailleurs, <ar cette 
manuelle est en même temps le facteur essentiel de leur qualité, 

J'espère que M. le ministre voudra bien se pencher parti 
lièrement sur le probième. D'autant pius, comme le rappelait 
hier soir mon collègue et ami M. Courrière, que la situation 
particulièrement difficile des industries des départements situés 
au Sud de la Loire ne peut pas laisser le Gouvernement ind 
férent s’il ne veut pas, un jour, voir ces départements achev 
de se dépeupler. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, messieur- 
connais bien l1 question que viennent successivement d'évoquer 
MM. Georges Maire et Bonnefous puisque, dans ma circonscrip- 
tion, il y a Leaucoup de main-d'œuvre, entre autres dans 
couture et la haute couture. 

C'est un problème grave et qui appellera une solution. J'eni- 
loie intentioanellement le futur car il n’est pas possible, duns 
Le circonstances présentes, d'apporter, au hasard d'une dis- 
cussion parlementaire et sans que toutes les conséquences en 
soient étudiées profondément, une solution à ce problème déli- 
cat, difficile, mais qui doit ètre résolu. 

En effet, en disant qu'on appliquera un taux réduit à t 
ce qui contient 59 p. 100 de main-d'œuvre, on semble dm 
qu'il n'y à pas d'investissements importants dans celte cat 
gorie de production, Or, la chose n'est pas prouvée. Il à € 
dit, par exempie, que dans la ganterie il y avait une grande 
partie de main-d'œuvre. C'est vrai, mais ceia n'implique pis 
qu'il me faille pas considérer qu'il y ait aussi des investis-e- 
ments importants. | 

De même, sur un autre plan, peaucoup plus vaste, c« 


des charbonnages, si le prix de revient comporte 50 p. 100 


de la main-d'œuvre, nul ne contestera qu'il y à également des 
investissements extrèmement importants, 

Pour m'éviter d’avoir à invoquer l'avis de la commissk 
des finances sur l'application éventuelle de certains articles 
que vous connaissez bien, je demande aux auteurs des ame) 
dements de bien vouloir reporter, comme je lai demande à 


l'Assemblée nationale, à la loi des voies et moyens — quil 


n'est pas un leurre puisque l'Assemblée nationale l'a inserii 
à son ordre du jour pour sa première séance après Pâques — 
une discussion dont les éléments auront été préalablemen 
sérieusement étudiés. 


M. le président, Monsieur Maire, maintenez-vous votre anen- 


dement ? 
M. Georges Maire. Si les promesses que vient de nous fai 


M. le ministre sont tenues et si cette question extrémem 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








tante est étudiée à fond au moment où nous discuterons 
des voies et mot Hs, J' suis l et a retirer Inoli ame) 


1 


le président. Et vous, monsieur Bonnefous 


M. Raymond Bonnefous. Je maso ie à la déclaration de mon 
e M. Maire el, comple tes les promesses qu'a | 
us faire M. le ministre, je retire inon amendement, 


M. le président. Les amendements sont retirés, 
} voie d'amendement 11 32 MM. La jasser, Pellen 
\ Liot, Le Bot, Chapalain, Chevalier, d'Argenleu et Leccia 
nt de compléter l'alinéa a) par les dispositions sui- 


l'exception des produits de basse-onr légèrement tra 
ViIsesS à l'article 262 çe du code général de inipots qui 

exoneres, ) 

parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. Cet amendement vise les produits de basse 
égerement transformés, En effet, la question est simple : 
une concurrence qui s'établit entre Je producteur qui 
uw le marché sans aucune (ransformation, et qui ne paye 
taxe, et celui qui à légèrement transformé le produit, 
icuTence aura pour consequence que ces entreprises, 
nt des entreprises pelles et IOovennes, tendront à dispa 
Or, on s'aperçoit que le Gouvernement se sert de leu 
liaire pour pratiquer les exportations, I a done un 
: favoriser ce commerce, C'est dans cette intention que 
léposé cet amendement, en le recomimandant à Ja bien- 
e du Conseil de la République. 


le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, l'amendement 
é tend à exoncrer délinitivement des taxes certains pro 
or, ces produits bénéficient déjà d'un laux réduit. Comme 
eurs cette mesure provoque une perie de recettes assez 


! 


te pour le Trésor, je suis obligé d'invoquer l'article 47. 


Hihances 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission d 
ipplication de l'article 47 ? 


le rapporteur général. L'article 47 est applicable, 


le président. L'amendement we don: pas rt vable. 


z x = 


. Le Basser. Vous m'avez plumé! Rires.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 3%), MM. Clui 
Denvers, Vourc'h, de Montalembert et Dulin proposent 
mpléter l'alinéa 4) du paragraphe 1° de Farticle 1 pal 


] positions suivantes : 
loutefois, les filets de poisson de mer frais ou conservés 
t frais, visés à Particle 24 de l'annexe 4 du code général 
upôts, ne sont pas passibles de la taxe à la valeur ajou- 
La parole est à M. Claireaux., 


M. Claiïireaux. Monsieur le secrétaire d Etat. mes chers col- 
egues, le plan de modernisation et d'équipement prévoit une 
entation de 20 p. 100 de la production des pêches mari- 
mais, si produire davantage est chose relativement 
faire consommer davantage est beaucoup plus difficile, 
it lorsqu'il s’agit du poisson. 
\ notre avis, le développement de Ja consommation de ce 
produit ne se fera, en France, que par la généralisation d'une 
presentation rationnelle et pratique. Or, Ja présentation du 
poisson sous forme de filets frais où conservés à l'état frais par 
| id est une formule qui a donné déjà d'excellents résultats 
qui, Sans aucun doute, doit amener plus d'adultes et surtout 
plus d'enfants à consommer du poisson, 
Le développement de ce mode de présentation, tri apprécie 
endant des consommateurs, se trouve présenement entrave 
par un régime fiscal défavorable, En effet, alors que les pois- 
frais vendus entiers sont exemptés de la taxe à la produc- 
les mêmes poissons présentés en filets Sont actuellement 
inis à une taxe de 5,90 p. 100, taxe que Ja présente loi 
porterait à 9 p. 100. Or, la mise en filets n'est eu aucune façon 
transformation du produit. 
\Min de faire cesser cette anomalie de technique fiscale, 
issi bien que pour permettre l'extension d'un mode de pre- 
enlation du poisson d'un intérêt économique et diététique 
ontestable, il conviendrait de compiéter l'article 17, alinéa a, 
Par l'addition du texte de mon amendement. 
Je précise, pour terminer, que cet amendement n'est pas di 
iuré à réduire les recettes de l'Etat puIsqué la presentation 
en filets ne fait que commencer, mais que, par contre, cet 
nendement permettrait aux mareveurs et aux armateurs 
ü améliorer La présentation de leurs produits et, pa 
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nuit la 
HIT UE 
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rendre possible l'augmentat l [l id | 
ce qui est d'ailleurs un des bu [ue e ] | t | ‘ lé 
plan de modernisation et d'équipe 

M. le secrétaire d'Etat. Je il le | \ 

M. le président. La parole « M. | ‘ e d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. \ nes la 4 ion 
retient toute l'attention du Goux tt l.| est le le 
l'art le 17 du reglement 

M. le président. Quel e=t | li un | ppli- 

ilion de l'article 47 ? 

M. le rapporteur général. L'artic] est ap} ble 

M. le président. | le 4 tant pi e, l'amer t 
h'est pas recevable 

Il h'\ plus d'observat ul (a \ paragrapl d 

l'article 1 

Je le mets aux voix 

Le tert est adopte 

M. le président. Par vi l'at lement {n MM. Pelle: 
loubert, Al Durand, Borgs Le Basser, Peschaud, Boudet 
Lelant, Duln, Alric, Courir Chapala Mine Suzanne Crée 
mieux, MM. J. Masteau, Bataill Capelle, Geoffr Dub 
Brettes, Pen Restat, D Le Leannec, Gaspard, Gregor, 
Le Bot, Roch 1, MN t et Maupeou prop (b 
r'« lis CORAN suit | il { b ait | ir] plu Î 

b) Sur les prod le h l plats pre ct 
OCNSeEFVE de fruits, légun et po 

La parole est à M. Peller 

M. Pellenc. Mr: het col | lt ll | L'ilise 
criplion du la tegorit LE ü vil beheil { l4 ut 
de taxation réduits, de l'industrie de la \ HE Lei 
industrie qui 1ntere Pachvité d'une Nan départe- 
inenls francais, notamment tou | léparte ent col « 
L'Oue une grand notnbre de departement lu entr et lou 
les départements du M di de la F1 i | | { epllort 

Ci explique d'ailleurs que cet lement ait été présent: 
au hnorm de la quasi total le no Heu qu'il hp 
de « fait Ja wnature de tous président le grou] ( 
cette assemblée et d h (re “rad hotnbre de { etui ton 
1l ü fallu inaterietlement Liniter ja liste, 

L'industrie de Ja conserve pass à l'heur tuelle, par ui 
crise grunwt qui rene ut névilablement Il | Ja RAI 
des Sert az] itu | s pécheri Lett 
C1 e est due en j'ai IcuHel UX Halisst a latisp rl INR 
sives et aux hauss le salairt de 19 U 1954, land que 
Gouvernement, pour Hit la Haut du cout de la vi pre 
nait dé rrett de blocag li l Si D que l'ind l 
de la conserve e Î 11 l'heure 1611 ls are lle lila 
prise entre les deux pinces d'une rte de tenaille: le mn cle 
vente, qui est fixt et ! hi de revient jui lé { { l ut 
Inenter, 

Bien entendu ett tuation ire li t repi 
sehtants de cette industrii lobe S hole ust qu ° 
sont imanifestées à plusieurs reprises aüp de divers ministre 
le Fil { des affaire CCONHONHAUE et le 114 { fit { 
lui-même, Chaque fois, le bien-fondé es réclamation u\ él 
constaté, Chaque fois des assurances ont été donn que l'on 
illait s oCCupel tres <ereusement lt la juestion hot nent 
encore I Y à un peu plus d'un mois, le 2 février de er, Je 
ois que le moment est ve 1 Imaint tt Lexum 110 
10] l'un projet d nil a caractt | { { ent] le n est |! l 
d'être une réforme fis Corn on l'a déclaré en cc LUE 
Sion « | inces el l éme à cet! tribu l l'assuret 
une reprise Cconomique et la réalisa n d plar de d huit 
J110)] d'ausinentat n d la pl “iuction { 1 tabilisat n du 
prix de la vit 

Le moment est nu | le retard clement 
définitif d cette affa C'est l'intérêt d'ail l \ | «lt 
industriels seulement et du p nnel q Is utilisent, n de 
toutes nos populat s il faut pas blier qi | 
verte est à la fo Ua Hi ji pui { 1e 1 101 «lt | de 
lement di ré | et ‘li tabilité de pr X 

IL ne faut } oublier non ph qu'il v a ! évolution 
con ile lon Hous (opt iil I | | tra \ des 
pavs beaucoup pl ind i | ! 
qui conduit d'une manière géné les popu of \ re ll 
(RE! plis e1 plu U x l) vquit ll { { e qui Î il le a 
Conont} mater les di \ { ui | 11 lt 
la tabnlite dé le 11 lépense { i entation 

lout « \ été r ( | | (s ent en 
re porisé une ntei Î f ’ « ( 

l'A ib! tionale M. de Tin du P { pare l'1 
ll _ gL2 Hnbre E , > Cid à I Lit 
sul ili pui ui Li udciuent, 
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HW y a encore une autre considération qu'il faut releni 
et celle-Jà intéresse plus particulièrement tout le Midi de 
race où il ne s'agit plus simplement des difficu:tés 
enconirées par une industrie dns Sa production normale 
donc dans son fonctionnement rationnel, rnais où il s'agit de 
quelque chose de plus grave: la vie ou la disparition d'une 
lidustrie. 

La raison en est simple, elle à déjà été évoquée bien des 
fois à cette tribune soil jar moi-même soit par mon collègue 
Geoffrov, C'est qu'à la suite des accords franco-italiens, qui 
ont été passés voici bientot trois ans, les produils francais 
de conserve sont concurrencés, non seulement à l'étranger, 

France, par les produits italiens. Il en résulte 
que, petit à pelil, ne pouvant abaisser les prix français au 
niveau des prix italiens et faute d'une aide quelconque, de très 
nombreuses conserveries se sont fermées, Leur personnel à 


-—1 


Ilials Inethe €) 


cite mi en chômage et, en outre de ce fait, des débouchés 
Dortaux pour l'utilisation de nombreux produits agricoles ont 
Cle également fermés, HV à ainsi pus qu'un malaise, une 
vérilable crise qui touche durement à Fheure actuelle toutes 
les populations du Midi, C'est une considération supplémentaire 


qu on hé saurait négliger. 

D'ailleurs Ja situation que se propose d'inslaurer cet amen- 
dement au bénéfice de l'industrie de la conserve ne constitue 
pas une innovation, elle n'a rien de révolutionnaire, car il 
ne faut pas oublier, ce qui se produit nQ : souvent, que 
jusqu'en 1M3 l'industrie de la conserverie bénéficiait d'un 
taux réduit, Nous demandons tout simplement le relour à cette 
situation, 

Je crois que le Gouvernement nous a indiqué qu'il prenait 
à son compte certaines dépenses, certains manques à gagner, 
dans lappheation des dispositions du texte que nous altons 
voter, et cela dans un but de reprise économique et de main- 
Len de la stabilité des prix. 

Or, nous touchons là à une activité essentie'le pour cette 
reprise économique et cette stabilité des prix. C'est pourquoi 
je pense que le Gouvernement, logique avec lui-même, ne 
S'opposera pas à l'adoption de cet amendement, (Applaudis- 
secments, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le ranporteur général. Mes chers collègues, je voudrais, à 
propos de cet amendement, nous mettre les uns et les autres, 
Gouvernement, AssernMée, commission, en présence de nos 
responsabilités, 

En ce moment, je vous prie de considérer que tout se 
pe e comme si nous étions en présence d'une nouvelle loi de 
inances, En fait, le Gouvernement, dans la plénitude de ses 
altributions, à en queïque sorte modifié les données de l'équi- 
libre budgétaire, 

Au moment on nous avons volé la loi de finances, il y avait 
un déficit, un découvert, une impasse qui avait été chiffrée par 
le Gouvernement à 750 milliards de francs. Le Gouvernement a 
dit: j'en fais mon affaire: j'estime que la situation me permet, 
que le marché financier me permet de faire face à ce décou- 
vert, mails je ne Peux pus uiler au delà. Aujourd'hui, le Gou- 
vernernent vient devant nous et nous dit: « J'estime pouvoir 
aller au delà Je vous ai exposé hier les conséquences des 
mesures qui nous sont proposées, Je vous ai montré — sans que 
ces chiffres puissent être conlestés — que pour cette année, du 
ait que la mesure intervient en cours d'exercice et qu'il y a, 
pour des raisons qu'il est inutile d'exposer, des chevauche- 
ments d'exercice à exercice, le déficit comptable ne sera pes 
supérieur, toutes choses restant égales, de plus de 55 mil- 
lards de francs à celui qui avait été prévu. Mais les dispositions 
qui vous sont soumises dans le projet que vous discutez ont 
pour conséquence d'entraîner, en année pleine, un déficit que 
J'ai chiffré hier à 160 milliards de francs et qu'il serait plus 
exact de chiffrer à 180 milliards de francs. 

Or, en face de quoi nous trouvons-nous dans les amende- 
ments proposés ? De demandes de dégrèvements + 
faices. Je dis alors ceci au Gouvernement, et je vous demande, 
uonsieur le ministre, de bien m'écouter, 


M. le secrétaire d'Etat, J'écoule. 
M, le rapporteur général. Je vous demande de 


responsabilités, 

vous appartient, à vous Gouvernement, de décider si vous 
pouvez ou vous ne pouvez pas — et j'estime qu'il sera grave 
pour vous d'aller plus loin que ce que vous avez proposé ou 
ücceplé et qui est déjà dans son volume redoutable — accepter 
des amendements qui sont tous, à queique chose près, justiliés, 
mais qui, pourtant, ont pour conséquence d'accroître le déficit 
el, par conséquent, de mettre le franc, les finances publiques, 
dans une situation plus hasardeuse. 

Mesdames, messieurs, mon devoir est de vous le dire: j'y 
faillirais si à cette heure je ne le disais jas. (Applaudissements.) 


prendre vos 





En conséquence, pour tous ces amendements, je vou 
derai, monsteur le président, de bien vouloir consenti 
roger d'abord le Gouvernement, Si ce dernier estime on . | 
les accepter, en conscience votre commission n'aura 
de les repousser, Mais je vous demande, mesdames, 
de bien réfléchir. Je suis — 1} est inutile de vous le dir 
intéressé que vous-même par toutes ces mesures dont je 
l'intérèt, de portée générale ou particulière, qu'elles met 
cause, Je regarde mon ami M. Bonnefous el mon ami M 
Maire. Tout à l'heure je n'ai rien dit, mais j'étais de con 
eux, imüuis j'ai un devoir à remplir, 
Alors, avant, je crois, clairement posé le problème y . 
cun de vous, pour le Gouvernement, pour votre cornmis } 
vous demande maintenant, mesdames, messieurs, de p | 
vos responsabilités. La commission saura prendre les 
(Applaudissements.) 


M. Abel-Durand. Je 


M. le président. La parole est à M. Abel-burand pour 
à M. le rapporteur. 


M. Abel-Durand. M. Pellenc à parlé tout à l'heure di 
trie des conserves de légumes. C'est l'industrie des 


demande Ja parole, 


de poissons qui m'amène à prendre la parole, et pus : 
cette industrie, mais les pêcheurs. | 

Je me placerai dans l'état d'esprit de M. le rapporteur £ | 
L'une des tendances de cette réforme, réforme Si line et ; 


de permettre à la production française de prendre t 
développement, Or, l'industrie dans lFintérêét de laqu 
parle se trouve dans une période critique. Avant bei 
le maire d’un petit port de pêcheurs sardiniers me di 
angoisse de voir la saison prochaine, Ainsi, mén 
n'étions pas Saisis à l'occasion d'une réforme fiscal: 
probléme, nous devrions atbirer l'attention du Gouven t | 
sur celle silualion. 
C'est très bien de faire des discours. C'est très bio | 
répandre dans le pavs l'idée qu'on veut faire de la 1 | 
mais il faut, même quand on est tuinistre des fù 
pencher sur les réalites, 


M. Courrière. Très bien! 


M. Abel-Dur:ad. 11 faut comprendre que S'il y à ] 
la trésorerie, il v a la nécessité d'alimenter cette tré: 
faut certes serrer les img@ts. Mais qui versera du 
des impôts, si vous empèchez ceux qui produisent 
lopper leur production ? Voilà très exactement le proble: 
se pose. Je le dis à l'occasion d'un cas particule 
encore dans mes oreilles le son de la voix de ce main 
Turballe, et vovant sur son visage l’angoisse qui était la 
C'est cette angoisse que, très directement, je ra] 
Conseil de la République, (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El 


Il 


M. le secrétaire d'Etat. La question évoquée est « 
tance. Le Gouvernement a lui-même proposé de soun 
taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée les conserve 
fermant au moins 20 p. 149 de viande par rapport 
du produit fini. I a voulu, par là, annuler les effet 
superpositions de taxes résultant du fait que la viandi 
porée à déjà supporté la taxe unique de 53 francs par À 
g!tamme. 

Un tel motif n'est plus valable pour les conserves 
mant une quantité négligeable de viande, mM, a fortioi 
les conserves de légumes, de poissons ou de fruits qui 
ne supportent aucune des taxes, 

J'ajoute que les mesures proposées conduiraient à une | 
de recettes considérable, de l'ordre de 5 milliards. 

Cet amendement risque d'ailleurs de nuire davant 
roduits que l’on veut défendre, En effet, avee Particle 
e Gouvernement a le pouvoir d'aménager, selon les : 
lités les plus variées et les plus souples, le régime de 
des produits. La déduction fictive des produits agricoles 1 
ment sera bien préférable pour assurer la concurrente 
les industries considérées et les produits vendus sans tra 
mation. : 

L'amendement proposé risque d'avoir cet effet paradox: 
désavantager dans l'avenir les industries qu'il veut pro! 
Je demande à l’Assemblée de bien vouloir discuter u: 
article à propos de l’article 22 o qui laisse au Gouverni! 
la possibilité de faire un certain nombre de détaxations; 
sérer dans l'article 4%, étant donné la perte considérabh 
recettes que cela représente — je rejoins les conclusion 
M. le rapporteur général que je remercie de ses de 
tions — mettrait le Gouvernement dans l'obligation d'invoy 
l'article 1 de la loi de finances. En effet, nimsi que Je \ 
l'ai déclaré hier, si le Gouvernement à l'intention, à fT0j"> 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 AVRIL 1954 





713 





Qi 


\ réforme fiscale, de se servir de cette réforme comme 
instrument destiné à relancer l'économie, il n'entre pas 


it dans ses intentions de se servir de la réforme fiscale 
e accorder des détaxations à telle ou telle industrie parfii- 
t ut intéressante en elle-même, mais dont la situation parti- 
ire ne peut pas être réglée à propos d'une réforme fis- 
Est-il concevable que certains intérêts, si honorables 
qu'ils soient, puissent être défendus à propos d'une réforme 
fiscale ? 
certains d'entre vous prétendent qu'il ne s'agit pas de réforme 
fiscale, Je dis, au contraire, qu'il s’agit d'une profonde réforme, 
( illeurs l'avenir proche, dans quelques mois, nous fixera 
t égard. Mais, à propos de cette réforme, il est indispensa- 
} qu'il sorte des travaux du Parlement un eadre clair et 


précis et non pas une de ces lois encombrées de mesures parti- 
res qui génent, au contraire, l'application rapide de mesu- 
res saines. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir reporter 
urticle 22 O la discussion de l'amendement présenté, afin 
m'éviter d'avoir à lui opposer l'article 1% de la loi de 


nues. 
M. Pellenc. Je deimande la parole. 
M. le président. La parole est à M 


M. Pellenc. Je voudrais répondre à la fois à M. le rappor- 
teur général et à M. le ministre. A M. le rapporteur général, 
e sighalérai que ses préoccupations ne m'ont pas échappé. 
Elles n'ont d'ailleurs échappé à aucun des membres de la com- 
iission des finances. 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 
M. le rapporteur général. C'esl bien pour cela que l'amende- 


ment a été repoussé. 


M. Pellenc. L'amendement à en effet élé repoussé, Mais, 
puisque M. le rapporteur général en parle, je veux préciser 
dans quelles conditions il l'a été. Nous avons procédé à deux 
En 


Pelle ne, 


! 


lectures de ce texte. premit re lecture. iprès toutes les 
explications que j'ai fournies, la commission des finances 


l'avait adopté. En deuxième lecture, devant une commission 
plus réduite, au hasard des présence il n'a plus été retenu. 


M. le rapporteur général, C'est l'inverse 
M. Pellenc. Je vous demande pardon, monsieur le 
général. Si je dis quelque chose d'inexact, Ji 
pourra recbtier. 
est au cours de la deuxième lecture, qui aurait dû en re 


colegue ! 


mon cher 


rapporteur 
président de Ja 


COfHIHISSION 


hte s'effectuer sur le texte adopté en première lecture, que 

inenderment à été repoussé, parce qu'il n'avait recueilli 
que 3 voix contre 3. En réalité, d'après le règlement, ifaurait 
dù étre mnaintenu puisqu'on devait discuter sur le texte où il 
{ HORS, 


n'en aurais d'ail 
été repoussé par 
Il a été repoussé en réalité par 
rapporteur général fait un geste 


Voilà très exactement ce qui s'est passé : je 
leurs pas parlé si vous n'aviez dit: « Il à 
la commission des finances 
erreur. Voilà la vérité. (M. Le 
de dénégation.) 

Monsieur le rapporteur général, si ce n'est 
vous autorise à rectifier. 


M. le président. Je rappelle qu'il est de règle de ne 
parier des travaux des commissions. (Applaudissements. 

M. le rapporteur général. Cet amendement avait été 
nent pris en considération par la commission! 


pas ex at Es je 
pas 


simple- 


M. Pellenc. Je maintiens que ce n'est pas exact: mais pour 
revenir au fond méme de la question, M. le secrétaire d'Etat 


au budget à dit à la commission des finances: « Laissez à 
l'article 22 Q le soin de régler cette question », Mais l'ar- 


ti le 22 O0 ne laisse qu'une simple faculté au Gouvernement de 
resier celle question, et il ne précise nullement dans quelles 
Conditions, Nous resterons donc dans l'incertitude la plus com- 
piete, ù 

Au reste, l’article 22 O n'est pas fait pour nous protéger 
contre la concurrence étrangère, en France où à l'étranger. JI 
est lait essentiellement pour maintenir la stabilité des prix à 
l'interieur de notre pays et, autant que possible, pour les faire 
diminuer. Si je prends l'exemple de l'industrie de la conser- 
verie intéressant Je Midi de la France, en particulier, cette 
industrie a été obligée de vendre constamment à perte en rai- 
son de la concurrence italienne jusqu'au moment ou de nom- 
breuses usines ont été obligées de fermer, Les prix de vente 
aux Consommateurs ont done été sérieusement abaissés et sta- 
bihisés par cetle concurrence italienne, Y a-til done alors 
Inaliere à application de l'article 22 O ? 

M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me 
interrompre ? 


M. Pellenc. Je vous en prie, 


permettre de vous 











M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de J'orateur 

M. le secrétaire d'Etat. Le <y<léme que vous proposez, mon 
cher sénateur, ne change strictement rien sur plan de lrm- 
porlalion étant donnit qui les prod its étrangers seront favo- 
rises de la même façon que les produits français. Par consé- 
quent, la protection que vous rechercherez 1 ra pas obtenue 
dans celle voie 

Par ailleurs, l'article 22 0 fait une obligation au Gouverne- 
ment de se servir des possibilités qui lui sont données par cet 
arlicle ; 1l est ainsi conçu: « Le régime des taxes sur le chiffre 


d'affaires applicable aux produits alimentaires de large consom- 
nation meme transforme par décret pris en 
conseil ministres afin répereussion sur Île 


sera aälaiCHagt 


d'éviter toute 


l 
aus 


coût de Ja vie de là mise en vigueur des dispositions des 
articles 1% à 22 C de la présente loi 
il v a done une obligation pour le Gouvernement, Quant à Ja 


pr téction des produits français contre l'importation de pro- 
duits étrangers, permetlez-moi de vous dire que vos proposi- 
Uons h'améhorent nullement Ta situation à cet égard. 


M. Pellenc. Je vous remercie, monsieur 
d'avoir apporté cetle confirmation à ma thèse, en 


le secrétaire d'Etat, 
ne pmmontrant 


que l'article 22 O0 n'est pas fait pour pallier les préoccupations 
que j'ai exposées, et que par conséquent plus tard, quand 1 
sera question de lappl quer, on aura dt born raisons de S'v 
soustraire, En effet, dans ce que vous venez de lire, M. Île 
ministre, il se trouve un membre de phrase qui n'a pas échappé 
à nos collègues et qui nu tre bien quel est le but de cet 
article éviter toule répercussion sur le coût de Ta vi L'est 
très exactement ce que Je disais 

Et lorsque, monsieur le ministre, vous déclarez encore qu'il 
faut renvoyer cette question à lartuele 22 0 où qu'il vaut nneux 
insérer cela dans une loi des finances afin que votre prétendue 

réforme fiscale hé soit pas une loi fou tout je le pré- 
cise, nous n'ajoutons pas la conserverie dans Ja loi, puisqu'elle 


paragraphe B 


v est déjà mentionne I D v a. en effet, un 
loutes 


celui dont je demande la modification qui vis 
les conserves ivant un ecerlam pourcentage de viandes 


de j«l 


Je demand: seulement qu oi lui Sub Lituu litre rédat tion de 
portée beaucoup plus générale et qui est en lou points 

mforme, et vous l'avez reconnu, je crois, à la Dig le 

mnduite que prétend s'ètre assignée le Gouvernement 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de ne pas nous 
opposer l'arlele 1% de la Joi des maxitma el de laisser juge 
conte il ne l'a promis (atis Ut conversation pet onueie, 


l'Assemblée qui est maintenant pleinement inlormee 

M. le président. Monsieur Pellene, vous refusez dot le repot 
ter cet amendement sur l'article 22 0 et vous le mnaintenez sur 
l'urtic { ? 

M. Pellenc. Frac teni nonsieur le p lent 

M. Chapalain. Je demande Ja parol 

M. le président. La parole est a M. €] 

leu Fit) JEFREFL al ! it 


M. Chapalain, Me: che) 


re = iportant li la di | TE En effet | sem: que 


\i le rapporteur général souhaite que Le Gouvernetnt lue 
à celle assemblée quels sont les amendements qu'il est suscep 
tible d'accepter et ceux qu'il rejette, Toute discussion me parait 
done inutile, et nous allons perdre notre temps. I suftit d'établir 
une liste des amendements qui le Gouvernement accepte et 
ceux qu'il rejette, Ainsi, notre projet sera définitif 

Voila pour la forme, Mais } Al all=st € iltendu 1 ippel de M. le 
rapporteur général. H nous dit que, par ce projet, un nouveau 

trou on l'appelle 1mpasse de pre le 200 millar esi 
creusé dans ce budget de 1954. 


M. le rapporteur général, Non, dans le budget de 19551 


M. Chapalain. En 1934, il s'élève déjà à 160 milliards! 


Dans cette assemblée, nou a von l'habutude, en  malicre 
financière, d'examiner de très près les projets, Je me demande 
si le moment n'est pas ven de décider le renvoi de ce projet 
pour étude à la commission des finances, afin que l'équilibre 
soit établi et que le Gouvernement nous 1! porte le r'« nrc4 
correspondant à ce déficit, Nous n'avons pri le droit de main- 
tenir le budget en déficit, is compter les aléas du nouveau 
systeme 

Mes chers collègues, nous avons maintenant à pr e posi- 
tion \pplaudisse ments sur les bancs UDOTIOUTS & qAut he, du 


centre el à droite.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parolc 
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M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse de dire à mon omi Cha- 
palain qu'il mélange à la fois les années et les déficits sunplé- 
inentaires, 


M. le rapporteur général. Il y cn à assez comme cela! 


M. le secrétaire d'Etat. M. le rapporteur général à dit tout À 
l'heure que le déficit supplémentaire; accepté par l'Etat, était 
de 55 milliards et vous avez compris, mon cher ami, qu'il s'agis- 
sait de l'année 1955 

Or, pour 1954, le chiffre accepté par l'Etat — je Fai dit hier 
— est de 50 milliards environ. L'intervention parlementire à 
fait que le déficit supplémentaire a été porté à 55 milliards. 
Voilà la vérité, et non pas les offres astronnomiques que vous 
venez de citer. 


M. Chapalain. Et les ©0 milliards de premier investissement ? 


M. le secrétaire d'Etat. IIS sont déjà compris, ton cher ami 
dans la lot de finances, Fai en Foccasion de m'expliquer hier 
à ce sujet pendant une heure, Vous n'avez peut-être pas entendu 
mon intervention. Fai cependant plaisir à vous le répéter. 

Quoi qu'il en soit, me retournant vers M, le sénateur Pellenc, 
je lui demande de la manière la plus instante de reporter à 
l'article 22 0 l'amendement qu'il a développé. C'est dans cet 
article qne lon pourra, avec fruit, prendre un certain nombre 
de dispositions, Les exemptions prévues à article 1° 
répondent, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, à des buts précis. 

Pourquoi a-t-on prévu les conserves contenant 20 p. 100 de 
viande ? TH s'agissait d'annuler les conséquences de la taxe 
umique déjà perçue, Or, il n'y à rien à anmuler en ce qui 
concerne les conserves de fruits, de légumes ou de poissons. 

Dans ces conditions, laissez jouer les possibilités données par 
Particle 22 @ et ne mettez pas le Gouvernement dans l'obliga- 
tion de se servir de l'article {1% de la loi de finances; il ne 
faut pas se servir de la réforme fiscale pour créer des déficits 
supplémentaires à propos d'intérêts parteuliers si respectables 
soient-1is, je le répète! 


M. Abel-Durand. 6e ne soul pas des intérèts particuliers! 


M. le secrétaire d'Etat. !! s'agit pour nous de créer un cadre 
nouveau à l'intérieur duquel nous devrons constater les consé- 
quences économiques de la politique proposée et suivie par le 
Gouvernement. 


M. le président. L'amerdement est-il maintenu ? 


M. Pellene. Je suis dans l'obligation de main‘enir mon amen- 
dement, car il ne s'agit pas d'une simple question financière, 
mais de la destruction de fout un secteur de notre activité. 
St le Gouvernement estime devoir opposer l'article 17, qu'il 
prenne Ses responsabilités, mais an moment du vote, nous 
prendirons les nôtres. 


M. le secrétaire d'Etat, Alors, le 
l'article {7 de la loi des INAXHHA, 


M. le rapporteur général. Je suis obligé de 


l'article 1% est appli cable, 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n'est pas 
gecevable, 

Personne ne demande plus-la parole sur l'alinéa b 2 

dé le mets aux voix. 

(L'alinéa best adopté.) 


Comvernement oppose 


leconnaitre qne 


M. le président. Toujours à l'article 1%, paragraphe 1, trois 
ameéhdeinents proposent l'insertion d'un alinéas ©). 

Le premier (n° 3), présenté par MM, Chapalain, Courrière, 
Auberger, Le Ba<ser, Condé du Foresto, Vourc'h, Le Bot et 
Bertaud, est ainsi conçu: 

Inserer le nouves alinéa suivant: « c) sur les affaires réalistes 
par les artisans redevables de la T. V, A. » 

La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Mesdames, messieurs, notre amendement con- 
cerne le réghne réservé aux artisans, Je voudrais vous faire 
observer qu'il y a deux sortes d'artisans: Jes artisans « fis- 
CAUX » QUI ne Sont pas assujettis à Ja taxe à la production et 
qui ne le seront pas davantage à la taxe à la valeur ajoutée, 
elles arlisans « économiques », c'est-à-dire ceux qui occupent 
de 2 à 5 vuvriers. Ce sunt les petites entreprises de France. 

Le nouveau régime de la laxe à la valeur ajoutée va leur 
imposer indiscutablement une charge supplémentaire de 1,50 
pour cent sans qu'ils y trouvent absolument aueun bénéfice, 
Car nous savons tous que les artisans font très peu d'investisse- 
ments e{ qu'ils ont très peu de frais de fabrication, Par con- 
séquent, on va leur imposer une charge supplémentaire et on 
va les faire disparaître, petit à petit, ils disparaissent déjà, 
mais à une cadence estimée trop lente par certains groupe- 
ments. Le problème est délicat, car le reclassement de tous ces 
arlsans n'est pas prévu, C'est un devoir pour le Gouvernement, 
avant de faire di<paraître leur forme d'activité, de prévoir Je 
reclassement de 600.000 artisans, 





En matière d'investissement, ils ne disposent que 4: 
millions de franes du fonds d'investissement de l'art 
Lenr imposer la taxe à 16,85 p. 100, c’est donc les fair: 
raitre automatiquement à une cadence arcélérée, 

Mes chers collègues, je vous demande de vouloir bie; 
ter cet amendement qui leur permettra de profiter de la 
rédnite. C'est une facon pour nous de leur permettre de 
des investissements par la trésorerie qu'ils vont se «ré. 
mêmes, car ils n'ont pas la « surface » nécessaire pour hr 
des crédits bancaires et des prêts, 

Voilà pourquoi je vous demande de bien vouloir 
amendement, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, nie 
messieurs, les argniments avancés par M. Chapalain 
pas convainquants. File sait et, sans révéler les dimcts: ( 
comimission des finances, il n'ignore pas les arguine 
j: lui ai déja présentés. H sait, par exemple, que les 
«“ flecaux » qu'il évoque bénéficieront comme tout Je 
de la déduction des frais généraux de fabrication. 

M. Chapalain. El ceux qui ne sopit pas itmpusables ? 

M. le secrétaire d'Etat. Ou alors, si vous invoquez 
ne sont pas imposables, je me demande quelles cotetqu 
cela peut avoir pour eux. 

Li mesure que vous proposez est encore beaucoup plu 
que la précédente, Tout à Fheure il s'agissait de cinq millia 
pour vous, il s'agit de soixante milliurds, Alors, mon ch 
Vous ne serez pas surpris si le Gouvernement invoque far! 
de la loi de tinances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général, L'article 4% est applioal 


M. le présidemt. En conséquence, Famendement n'est 
recevable. 

Par amendement {n° 60), M. Dulin et les membres 
commission de l’agricultnre proposent dans le paragrapin 
aprés l'alinéa b, d'ajouter un alinéa € ainsi conçu: 
les produits destinés à la protection des cultures et des p 
tions agricoles », n. < 

La parole est à M. le président de la commission 
culture. 


de 


M. Dulin, président de la comm mission de l'agru ulture \| 
dames, messieurs, l'article 1* prévoit la détaxation des enzrar 
mais on a oublié tous les produits qui sont destinés à 
tection des cultures et des productions agricoles et notanime 
le soufre, le sulfate de cuivre et les hormones. Au 
denrande à M. le secrétaire d'Etat au budget de bien 
nous donner satisfaction sur ce point. C'est une question 
à fait normale et ce n’est pas au tuteur du service des al0v 
et des vins que je dois apprendre dans quelle silualion 
trouve la viticulture. Ce n'est pas le moment de la surchar: 
Au contraire, il faut lui donner certains apaisements, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, le Gouverrne- 
ment s’est penché avec assez de sollicitude sur le eort et 
cultivateurs et des viticulteurs pour que mon ami M. 1 
ne doute pas de ma bonne volonté à leur égard. Il y à 412: 
cette affaire une complication, lorsqu'il s'agit du soufre tt 
du sulfate de cuivre qui ne sont pas employés à des fins ar: 
voles et qui ont des destinations différentes. Je voudrais 4 
qu'on fasse une discrimination certaine dans les emplois. 

Si M. Dulin est d'accord sur cette formule, ji! serait préf 
de rédiger un texte permettant de défendre les intérêts 
times des viticulteurs. Ce sera une nouvelle preuve de la 
citude des pouvoirs publics envers eux. 

Je demande done à M. le président de la commission 
l'agriculture de bien vouloir revoir dans Ce sens La rédu 
de l'amendement qu'il soutient, 


M. le président. Notre collègue voudra bien, s'il acceple te 
suggestion, faire parvenir au bureau le nouveau texte mo 
de l'amendement. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Si je : 


rends bien, M. le secrétaire d'Etat ne veut nous donner sil 


action seulement en ce qui concerne le soufre et le sulfate 
cuivre à usage agricole et non pas pour ce qui est des au: 
produits destinés à la protection des cultures. 


M. le secrétaire d'Etat. l'arfaitement! 
M. le président de la commission de l'agriculture, Corine 


l'habitude d'être pratique, j'acceplerai sa proposition. Au! 
ment, j'aurais peur de le voir invoquer l'article 47, Je pré! 
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pour le viti uileurs satisfaction eh ce qui concerne les 


t les sulfales destinés à l'usage agricole 


btenir du tout, 


(les € 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le president. La parole est à M. Primet, 


“. Primet. Je vu ilais justement, à celle où 
ion à M. le secrétaire d'Elat, IL-est évident 


qui 


mendement présenté par là commission de l'agric 

u large. Cependant, outre les soufres et les 

il e<t indispensable de prévoir également les produits 

vplogamiques de diverses formes ainsi que les hormones 

s esters svathétiques, car ce sont les produits les plus 

x pour l'agriculture; ils Jui sont absolument 

, les, non seulement pour la proteclion des végétaux, mais 

( sui pour celle des animaux, Le texte englobe un grand nom- 

e de produits, mais il n’y à pas d'inconvénients majeurs à ce 

1. le secrétaire d'Etat, qui à parlé de sollkitude des pon- 

publies à l'égard de l'agricullure, admette que leur soient 
cs les hormones et les produits anticryptogarmniques. 


M. le président. Le nouveau texte modifié de l'amendement 


M. bulin est le suivant: dans le paragraphe 
b, ajouter un alinéa € ainsi éonçu: « €)... sur 
sulfate de cuivre à usage agrico!e ». 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. !! vaudrait mieux éerire 


save agrirole n, 


M. le président. Monsieur Dulin, étes-Vous d'accord sur celte 


) 


iunti 


M. le président de la commission de l’agriculture. Parfaite- 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. [La parole est à M. le secrélaire 


M. le secrétaire d'Etat. Pour répondre à M. Primel, qui vient 
e soulever la question des hormones synthétiques 

nticryplogamiques, je suis vraiment dans l'obligation, si 
insiste, d'opposer les armes que vous connaissez, car Îles 
nes d'extension se présentent continuellement, J'ai tenu à 
ner une satisfaction à Ja viticulture française et à prouver 
le Gouvernement tenait compte de Ja situation 
eviculture et particulièrement de là viticulture. 


LI 


pas possible d'aller plus loin. 


M. le président. Quel est l'avis de la cormission ? 


M. le rapporteur général. Là commission accepte l'arnende- 


moditié, 
M. Primet. Je demande 11 parole. 
M. le président. La parole est à M, Primet. 


plogamiques 





{ Hp e, 


M. le président. Personne ne demande pes la parole ?... 
nié, accepté 


Je mets aux voix l'amendement mor 
Commission et par le Gouvernement, 
Ll'aumendement est udoptlé.) 


M. le président. Le texte de cel amendement devient done 


liéa €, 


Par un autre amendement {n° 61), M. Dulin, au nom de Ja 
Commission de l'agriculture, propose, dans le paragraphe 1°, 


nr 


: l'usage de l’agriculture ». 
La parole est à M. bulin. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Monsieur le 
president, mesdames, messieurs, le quatrième paragraphe de 
l'article 22, dont on parle depuis un moment, est ainsi rédigé : 

Des décrets pris après avis conforme de la commission des 
e Ja commission des 





et avis d 





huances de l'Assemblée nationale 








M. Primet. Vous donnez satisfaction à la viticulture, 
- neUUI Y à une qualité d’autres productions, en particulier Ja 
luclon fruitière, qui ont besoin d'etre protégées, Nous 4vons 
les débats à c2 sujet. Toute la production fruiiére est mena- 
< si Vous H'appliquez pas de délaxation sur les produits anti- 


l2S producteurs de viarde, eux aussi, sont passés par une 
‘liode difficile, Si vous ne détaxez pas les désherbants, vous 
uez leur en eréer une nouvelle, 1 y à une tragédie viticole 

s I! Y a une tragédie de la production de la viande et une 
see de la production fruiliére, Vous ne voulez pas en tenir 


‘pres l'alinéa €, d'ajouter un alinéa 4 ainsi conçu: « d) sur 
e materiel motorisé où à traction animale destiné par nature 





——_—— = —— 





finances du Conseil de la République, devront assurer, soit par 
voie de diminution de prix, soil par voie de subvention bud- 
gétaire, une baisse de 15 p. 400 sur le matériel molorisé ou à 
traction animale destiné pur nalure à l'usage de l'agriculture 
et désigné apres consullation du commis it du plan 

L'objet de mon amendement est de concrétiser ce para- 
graphe, parce que Î1g texte en est extrémement vague, On ne 
sait pas où l'on prendra les crédils, Je crains que ee soit Jà 
purement et sunplement une protuesse que L'on fait à l'agri- 
cuilure et qui ne sera pas tenue. 


Cha Ur sait g'ie Hell. t vont d ot text à 1 AS ctiblice 
iatioaait ses agriculteurs, alertes par Aa peu lé qui en est 
fait nt arrete tout chat d taiules ivricole el attendent 
iranqguillement Fa baisse de 15 p, 100, Maïs c est un trompe-lœil 
Le \ais vous 1! lémmonke L'anteu le la mesure, 
M. la Roy Laduri ich ailnsire d igri illuré lors de 
la discussion de la réforme fiscale À l'Assemblée national le 
lundi 2 mars, a développé un amendement prévoyant, soit 
par voie de diminution de prix, ut par voe de subvention, 
une bajis le 15 p. 100 sur le matégiel motorisé ou à traction 
animale. La han} Vhdic al H msiructeurs fra us de 
machines a21 DE i demandé à M. Le Rov Ladurie la } tee 
qu'il avait entendu lui donner, M. Le Roy Ladure a repondu 
que, sélon 11, la COHHpressi I le prix }) urra tri Injuisee 
aux constructeurs que si leurs charges Venaient à diminuer 
dans ut proport \ correspondante ef que celte éventualnté 


‘ie pourra provenir que d'une subvention aux fabricants de 
inaténel agrwole 

Une telle disposition $S'inserirait ainsi dans un semble de 
mesures appelées à permettre à l'agriculture française de pren- 
dre position sur les marchés extérieurs en vue de l'écoulement 
de ses produits, M, Le Roy Ladurie lui-même n'est pas du tout 
assuré qu'elles donneraient satisfachon, Selon lui ce ne seront 
point les constructeurs qui devront supporter cetle charge, 
Car il v aura une subwemion. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai déposé eet amendement 
afin d'avoir u urance quant an bénéfice du taux réduit 
de Ja taxe À la valeur ajoutée prévue à l'arbce 4% en faveur 
du matériel agrirole: cette assurance, je l'altends de vou 


ne 15° 


M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat. J \ idra rassurer mi \ ati M. lu 
Lors que ie Gouvernement à acceplé, à l'Assemblée nationale, 
l'amendement Le Roy Ladurie sur larlcle 2), là donné toutes 
les assurances néressaires, Le prix des matériels agricoles mmotne 
rises où à traclLon antmale, destinés par nature à l'usave de 
l'agriculture et désimmés après consullalion du commissanat 
gui ral du Plan be nhéficiero il d'une baisse LE pi « de {7 p 10m, 
que celle daisse provieune soit de ‘industriel et des conditions 
de fabrication, soit d'une Subvention qui serait inserile le 
moment venu, au budget du ministère de lagrrullure 

Dans niditions Je vous demande de bien Vonloir retirer 
voire an leyment, faute d quon erais dans l'obligatio te 
lui D posel rime desagreable que Us counalissez bites. 


M. Courrière, Je demande li parole, 
M. le président, La marole e-{ à M. Courriere, 
M. Courrière. J'ai ccouté les Xm'cation le M. le scrétuire 


d'Etat et j'avoue comprendre de moins en moins. Le text ur 
lequel nos dénberons 1e parai devoir étre mi nine diate- 
ment en application, Par voie de conséquenre, si nous vols 
l'article 220, des agricuiteurs, informés maintenant dé dis- 


positions votées par l’Assemblée nationale, acheteront du mat 
riel croyant bénélicier soit de la baisse, qui ne se produira 


certatmement pas, soit en tout cas de la subvention que leur à 
promise l'Etat, 5 


Or, nous dit-on, les sommes di it à être resufuées aux 
agriculteurs seront inmscriles au budget de Flagricullure, Mais 
ce budget, nous ivons dépa volé el 1 ne nprend aucut crédit 
inscrit à cet effet, La mesure ne peut done jouer qu'à partit 
de 1955 et je crains que les agriculteurs ne suient dupés une 
nouvelle fois, croyant toucher quelque chose, alors qu ne 
toucheront en. Je voudrais avoir de M e secrétaire d'Etat 
l'assura Le (que l'art le 220 & appl qu ra ete uinee, à 11 1 


est inutile de le voter, 
M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parule, 
M. le président. La parule est à M, le secrélaïre d'Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rassurer l'Assembl 4 
ce point particuuer, L'applicalion du dernier paragraphe de 
l'art) le JA) texte propost à JA "1 bi Î e eo! | 
par le Gouvernement, se fera des la promuigation de Ja 
Pur conséquent, monsieur Courncre, cela doit vous dontier lous 


apaiseinents 
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M. le président. Monsieur Dulin, maintegez-Vvous votre amen- 
derment ? 


M. Dulin, Mes cher collègues, M. le secrétaire d'Etat n'est 
pas originaire de Normandie, cependant il nous fait une 
réponse de Normand, I nous dit que le crédit nécessaire 
sora inscrit au budget de l'agriculfüre, Or, comme on l'a fait 
remarquer, le budget de l'agriculture est déjà voté, Pour qu'un 
crédit puisse être utilisé — il le <ait bien puisqu'il était rap- 
porteur du budget d'une grande ville — il faut qu'il soit inscrit 
au budgel; or, jusqu'à preuve du contraire, aucun crédit n'a 
été voté, 

Je pose par conséquent la question à M. le secrétaire d'Etat: 
où prendra-t-il les fonds nfcessaires à la subvention ? 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Le crédit dont il est question sera ri 
à la disposition du ministwe de l'agriculture par voie buid- 
gélaire et réglementaire. Par conséquent, lors d'un premier 
collectif d'ordonnancenment, vous aurez satisfaction, 


M, Primet, Co n'est pas sérieux! 
M. Martial Brousse. Je demande la parole, 


M. le président. |: parole est à M. Brousse, 

M. Martial Brousse. Je <uis assez inquiet au sujet de la 
réponse que vient de nous faire M, le secrétaire d'Etat, J'aime- 
rais beaucoup rmieux que les crédits fussent déjà votés et affec- 
tés au ministère de l'agriculture au Heu d'attendre un collectif 
d'ordonnancement, J'ai déposé un amendement semblab'e à 
celui de M. Dulin. Je pensais qu'il viendrait lors de la discus- 
sion de l'article 22 0, Je me rallie volontiers à l'amendement 
de M. Dulin, si cela est possible, mais je voudrais quand même 
obtenir l'assurance que les crédits seront affectés tmimédiate- 
ment, en méme temps que nous votons Ja réforme fiscale. 
L'hésitation est en ce moment très grande parmi les agricut- 
teurs. Cela gêne tout le monde! faudrait done que la ques 
tion fût réglée tres rapidement et aussitôt après le vote de Ja 


loi. 
M. de Villoutreys. Je demande la parue, 
M. le président. !1 parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, étant donné qu'il y 
a une corrélation très nette entre l'amendement proposé par 
M. Dulin et les derniers alinéas de l'article 22 0, je pro- 
pose que la question soit réservée jusqu'à l'examen de cet 
article 22 0, À ce moment-là, nous y verrons sans doute plus 
clair et nous pourrons prendre une décision sur la proposition 
de M. Dulin. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Je ne partage pas l'opinion de M, de Villou- 
trevs, Nous en sommes à l'article 1%, I s'agit de savoir si le 
Gouvernement accepte où non un taux préférentiel pour le 
matériel motorisé ou à traction animale destiné à lagricul- 
ture, J'ajoute que, si le Gouvernement accepte ce tarif préfé- 
reutiel, il sera sans doute plus facile d'appliquer une des dis- 
positions de l'article 22 0, c'est-à-dire une baisse au stade 
industriel, Par conséquent, le Gouvernement à tout intérêt, à 
mon point de vue, à accepter l'amendement de M. Dulin; car, 
en réalité, il pourra plus facilement obtenir une baisse des 
prix agricoles au lieu de subventionner, comme il semble y 
être déchlé, jusqu'à 15 p. 100 les prix des produits destinés à 
l'agriculture. 

Dans ces conditions, je erois que le Gouvernement devrait 
accepter l'amendement de M, Dulin, 

M. Naveau. Je demanie la parole. 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Tout en souhaitant autant que vous tous la rédue- 
tien de 15 p. 100 sur le prix des machines agricoles, je 1ne 
demande quelle est l'incidence financière de cette mesure et, 
après avoir entendu l'intervention précédente de M, le rappor- 
teur de la commission des finances, pourquoi il n'a gas appliqué 
l'article 47 au Gouvernement, (Rires.) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Dulin. Si je le maintiens, M. le minisire Va mropgposer 
l'article 47. Dans ces conditions, je le retire. 








—._._... 
M. le président. L'armendement est retiré. 
Les quatre derniers alinéas de l'article ne sont pas contes! 
Je les mets aux voix. 
Ces tertes sont adoptés.) 


f 


M. le présicent. Avant de mettre aux voix l'ensemble 4 
l'article 1%, complété par l'amendement n° 60 de M. Dulin is 
donne la parole à M. Debü-Bridel, pour explication de vote ” 


M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, messieurs, cet article Lee 
est la clé de voûte du projet d'aménagement fiseal, | 

J'ai suivi toute la discussion ce matin et à li commission 4 
finances: les appréhensions que je formaulais hier à la tribune 
ne font que se confirmer, Cette taxe à la Valeur ajoutée devrait 
s'appeler ce qu'elle est en réalité, une taxe sur Ja main. 
d'«uvre, 

C'est pour moi l'aspect essentiel de toutes les inquiétudes 
qui se sont mapifestées dans les amendements défendus: le 
points critiqués par nos collègues le font ressortir. Qu'il s'agisse 
de la ganterie, qu'il s'agisse des pêcheurs, dont parlait tout à 
l'heure M. Abel-Durand, il est certain que, par le jeu de cette 
taxation, les prix de main-d'œuvre seront frappés à 100 p. 100, 
Seule demeure, dans votre projet, pénalisée et frappée la 
main-d'œuvre, Qu'on le veuille où non, l'application de cette 
taxation nous entraîne dans la voie de la concentration la plus 
complète, Ja plus totale, et joue contre les salariés, et rend 
impossible tout développement de lassociation du capital et 
du travail. 

Je songeais, au cours de cette longue discussion, à l'apologie 
de Sismonde de Sismondi, eritiquant « le culte de la production » 
— Oh he disait pas encore productivité — des économistes clas- 
siques et à celte image de la société future, où l'industrie, 
entiérement mécanisée, arriverait à réaliser la production totale 
grâce à un seul bouton sur lequel appuierait le seul roi d'Angle- 
terre, les consommateurs avant complètement disparu de Ja 
circulation. 

Cet apologue de Sismondi, à un échelon réduit, illustre tout 
de même fort bien Ja tendance profonde de la politique dans 
laquelle on nous engage, sans en avoir calculé véritablement 
les réperenssions sociales et économiques dans un pays don! 
les deux tiers de l'agriculture en sont encore au stade artisanal 
je tiens à le répéter. 

Tout cela risque de provoquer, à plus ou moins brève 
échéance, dans des branches déterminées, des crises très graves 
Cette politique risque d'augmenter les charges et de diminuer 
le pouvoir d'achat des travailleurs, qui sont les seuls consom 
iwateurs possibles pour une politique sérieuse de relance de la 
production, 

C'est la raison pour laquelle, fout en saluant avee satisfaction 
cerlaines des dispositions de ce projet d'aménagement fiscal 
il me sera hnpossible, ainsi qu'à beaucoup de mes amis, de 
voter l'article 1°, 


M. Abel-Durand. J: demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel-Duraud, pour espir 
cation de vote, 


M. Abel-Durand. Je voterai l'article 1%, malgré la confusion 
que cette discussion m'a laissé apparaître. 

Je ne comprends pas ce que veut le Gouvernement, Le Gou- 
vernement nous dit qu'il veut relancer l'économie, mais toutes 
les fois que nous le mettons en préence de cas dans lesquels 
nous voudrions faire disparaître un obstacie concret à cette 
relance, il rejette nos propositions. 

Ce qui m'inquiète surtout, ce sont les mots « crédits à régn- 
lariser » qu'a prononcés M. le ministre, Des crédits à régula- 
riser sont présentés comme un des éléments du texte qu'on veut 
nous faire voter... 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas pour cet article ! 


M. Abel-Durand. Ce n'est pas pour cel article, mais pour 
moi, cela juge toute la réforme que vous présentez. Permette 
moi de vous dire qu'une telle solution est par trop facile 
vous la condamneriez sévèrement, si elle venait de noms. 


M. Rochereau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Rochereau, pour expliquer 


son vote, 


M. Rochereau. Je voudrais vous dire la raison fondamental: 
pour laquelle le texte que nous propose le Gouvernement con: 
titue une amélioration certaine par rapport au système actuel 
Le système actuel de Ja taxe à la production aboutit à une 
surtaxation systématique de tous les facteurs de production, 
Cette taxe à la production est une des causes certaines de la 
disparité des prix français vis-à-vis des prix étrangers. Elle est 
aussi l'objet de complications insensées 
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11 taxe sur la valeur ajoutée qu'on nous propose à pour 
de remédier à ces inconvéments; elle à pour objectif 

- de reconstituer en permanence, où de permeltre de 
utuer en permanence, les biens de eapital qui, si l'on 
par comparaison avec l'évolution ges économies étran- 
ont singulièrement diminué en valeur relative et l'on 
d'une manière générale que Ha fiscalité en est la 


méconnais pas les difficultés d'application de la taxe 
valeur ajoutée, je n'en méconnais pas non plus les 
es. Je ne suis pas certain, en effet, qu'il n'y ait pas 
n<ferts de charge, mais, en tout ças, le transfert de 
le plus certain, c'est le Gouvernement qui le prend à 
ompte, c'est-à-dire l'ensemble de la nation. 
1» uis d'accord sur cctte politique ét je suis d'accord pour 
n <ubstitue à une taxe compliquée el malfaisante une 
jui, si elle est appliquée, et avec les modifications qui 
l'avenir s'imposeront, permettra à là France de recons- 
situer «es biens en capital, ce qui n'est pas aujourd'hui le 
inniaudissements.) 
Jijoute, pour répondre à une objection souvent entendue 
\ cours de ces débats, que la fameuse thèse des concentrations 
lustrielles où commerciales n’est qu'une hypothèse. (Ercla- 
lions à gauche.) 
Flle ne se trouve en aucune manière confirmée par l'his- 
du passé; car, les concentrations, on en parle depuis 


tint 


lu 
longtemps, mais je voudrais bien que l'on me donne les 
$ ugues réelles qui prouvent que la concentration indns- 
t ou commerciale est due uniquement à des raisons 
tiscal, 
N. Jacques Debü-Bridel. Nous avons pourtant voté une loi 
trusts ! 


M. Rochereau. La loi antitrusts telle qu'elle a été votée n'a 
< eu mon accord; car il est enfantin de refuser des ententes 
ufessionnelles, de limiter des concentrations industrielles, 
3 qrétexte de revenir à une forme de concurrence dite 
libre » et supposée parfaite à une époque où, en matière 
lustrielle, l'importance des immebilisations irserites au bilan 
entreprises ne permet pas absolument n'importe quelle 
neurrence et je vous rappelle le mot de Proudhon: « La 
rence tuera la concurrence ». 
Pur conséquent, soyons prudents dans nos jugements. En 
tout cas, je reviens — c'est par là que je termine — sur cette 
untise que je comprends d'ailleurs parfaitement; je éerais 
méme le dernier à voter un texte de cette nature si 
javais la certitude qu'il dût, dans l'avenir, anéantir les entre- 
prise à forme personnelle. Je suis d’ailleurs personnellement 
ressé à l'affaire; mais, ayant dirigé pendant sept ans une 
itralion professionnelle, je sais qu'en matière commerciale 
nous sommes en retard et qu'il nous faut voir plus loin. 
En ce qui concerne la concentration, je note qu’à l'époque 
1 second Empire il y avait environ 356.000 commercants, dou- 
e d'artisans la plupart du temps. I v en à eu 6(Kr{4M) au 
chot du vingtième siècle, 860.000 à la tin des hostilités, vers 
(45, et, aujourd'hui, on en compte probablement environ un 
n. Où est la concentration, s’il vous plait ? 
Ces chiffres sont tirés d’un article que vous trouverez d'ail- 
dans la revue Problèmes économiques. 1 à paru dans la 
‘ue Hommes et Techniques, Sous là signature d'un homme 
Hi connait parfaitement son sujet: M. Bénaerts. 


+ + 


M. Ramette. ]1 y avait en France, à l'époque, 25 millions 
bilunts., y en a 40 maintenant! 


M. Rochereau. Par conséquent, tant <ur le plan de l'intérèt 


lice que présente cette nouvelle taxe à la valeur ajoutée 
qu'en fonction des possibilités qu'elle nous offre de modifier 
il avenir nos habitudes et de renverser nos routines, je 


Volerai l'article tr, 


M. le président. La parole est à M. Longehambon, pour expii- 
(juer son vote. 


; M. Longchambon. Je voterai l'article 17, tout en comprenant 
t bien les scœrupules de M. Debû-Bridel, mais sans retenir 
iles les conséquences que lui-même en tire. 

Il est très regrettable, en effet, que les évolutions nécessaires 
ous obligent à abandonnez certaines formes de vie et mème 
certaines traditions de: civilisatien, pour satisfaire ses propres 

“ins et ses propres désirs, pour répondre à son propre 
\uu, l'homme est amené à utiliser de plus en plus l'énergie 
{\lerieure à Jui, la machine, à s'adresser de plus en plus à des 
‘urines nouvelles d'activité dont notre système fiscal freinait 
JSqu à maintenant le développement nécessaire, 

\vec certains regrets, mais avec beaucoup de conviction pour 
avenir, persuadé qne là réforme qne nous étadions améliorera 
‘ans l'ensemble le niveau de vie des travailleurs de ce pays, 
Je voterai l’articlé 4. L ' 





M. Courrière. Je 
vole. 


lemande la parole pour expliquer mon 


M. le président, La parole et à M. Cour 


M. Courrière. Mesdames, messiewws, dans mon intervention 
d'hier soir j'ai expliqué ies raisons pour lesquelles 11 ne nous 
parait pas possible de nous associer au vote de Farlicke #7, 
non point, monsieur Longehambon, que nous soyons contre 
le progrès lechnique, non pas que nous pensions qu'il faille 
revenir à l'histoire du métier Jacquard, mais précisément pour 
que la chisse ouvrière de ce pays, qui risque d'être la dupe 
dans eette affaire, n'ait pas la tentation de refaire qu'eile 
lit à l’époque du métier Jacquard 

Nous nous opposerons à cet artic'e {* parre que l'on ne 
prévoit aucune compensation pour venie en aide à ecux qui 
vont être jelés à la rue sans travail, pur suile de la fermeture 
des petites entreprises, qui sera la conséquence même du vote 
de l'article 1°, 

Dans la mesure où cet article {® apporterait, en compens in, 
des crédits de reconversion où permettant la possibilité de 
réemploi de cette main-d'œuvre qui va ètre mise en chômage, 
nous serions d'accord avee vous, Nous ne pouvons pas l'être 
parce que celte mesure va entrainer la fermeture de petites 
affaires, sans aucune compensation, Seule la grosse bilasirie 
va bénéficier de cette opération: les salariés et les petites 
affaires vont en être les victimes. Nous ne pouvons, pour cette 
raison, voter l'article 1, 


t 


M. Clavier. Je demande la par le, 
M. le président. La parole est à M. Clavier, 


M. Clavier. Deux mots seulement, mes chers collègues, pour 
contribuer après mon collègue et ami M. Rochereau à dissiper 
l'inquiétude qui a pu s'emparer d'un cerlain nomlue d'entre 
vous à la perspective que la taxe à la valeur ajoutée aura 
pour resullat d'amener Ja disparition des petites et moyennes 
entreprises. 

Je veux ajouter à ce qui a été dit très judicieusement un 
seul argument: dans un pays, les Etats-Unis, où la concentras 
tion industrielle comune le disait tout à l'heure notre rule 
lègue M. Debü-Bridel, a obligé à faire une loi sur les trust, 
la statistique enseigne que la proportion des petites entreprises 
par rapport aux grosses est restée constante. 


M. le président. Personne ne demande plu 

Je mets aux voix l'article 1°, 

Je suis saisi d’une demande de 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, 
dépouillement.) 


la pal'uit 


scrutin présentée por le 


UM Les secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


RS nc cc ec soucis reve 
Majorité aD60IUe.....5.....o80000 6e "T0 
Pour l'adoption...,...... 197 
R éatoéte steve 107 


Le Conseil de la République à adopté. 

Par voie d’amendement (n° 36), MM. Naveau, Denvers, Cank 
vez et les membres du groupe socialiste et apparentés propo- 
sent d'insérer un article 1 bis (nouveau) ainsi concu 

« L'article 274, 2°, du code général des impots est ainsi come 
plété: « Les laits aromatisés ou fermentés ou les deux à la 
fois. » 


La parole est à M. Naveau, 


M. Navaud. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, cet 
amendement à pour objet d'égaliser le régime fiscal sur les 
affaires se rapportant au lat. Il est en effet anormal qu'un 
lait ayant subi une transformation sous la forme de heurre, 
de fromage, même si ce fromage est aromatisé, ne soit. pas 
soumis à la taxe à la production alors que les laits aromatisés 
ou fermentés y sont. 

Par décisions n° 40 du 3 janiver 1952 et n° 1415 du 19 mars 
1952, publiées au Bulletin des contributions indirectes du 
18 | 1952, tous ces produits étaient soumis à la taxe locale, 
mais bénéficiaient de l'exonération de la taxe à Ja production, 

En novembre 1953, une décision contraire est venue les assu- 

jetüir à cette taxe. L'application de la taxe à la production aux 
laits aromatisés frappe, pour ainsi dire, un produit qui devient 
invendable. Les taxes de transaction et Ja taxe locale ne pour- 
ront pas être perçues, car le lait restera à la ferme. 
a production laitiére est, celle année, largement « 
taire. Il est utile et nécessaire de trouver au lait des déhou- 
chés nouveaux, tant dans Ja métropole que dans FlUnion fran- 
çaise et à l'exportation. 


O4 de [Le 


à 
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C'est pourquoi je lerman le qu'à l'exemple de: boissons, Cox 
tninérales et Jimonades le lait aromatisé bénéficie de l'exorm 


lation de Ja taxe à la valeur ajoutée. 
M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Me-daurne-, messieurs, les arguments 
développés par M. Naveau ont leur valeur, C'est pourquoi d'ail- 
leurs, le Gouvernement a du pose un projet de voies et INOYeNS 
qui est destine justement à régler tous ces problèmes assez 
complexes, pour lesquels il sera nécessaire d'apporter des solu- 
Uons 

Déja tout à l'heure j'avais demandé à l'Assemblée de bien 
vouloir he pas tenir compte des amendements tendant à régler 
des situations parhculières, L'amendement de M. Naveau est 
d'illeurs déposé déjà en ce qui concerne le projet n° 76-7S 
pour les voies et movens, Je demande à Fauteur de cet amen- 
dement d'accepter que lexamen en soit reporté à la diseus- 
Sion du projet le loi des voies et Inovens, 


M. Naveau. Je dermande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Naveau, 


M. Naveau. Je prends icte des déclarations de M. le sccrétaire 
d'Etat au budget, Je veux bien retirer mon amendement et lui 


faire confiance, bien que j'aie été très souvent trompé par Jes 
promesses de son collègue du rninistère des finances. (Sou- 
air ox ? 


M. le président. L'arnenderment est retiré, 

« Art, 2, — Pour l'application des taxes sur le chiffres d'af- 
fuires, une affaire est réputée faite en France, s'il s’agit d'une 
vente, lorsque celle-ci est réalisée aux conditions de livraison 
de la marchandise en France; S'il s'agit de tonte autre affaire, 
lorsque le service rendu, le droit cédé ou l'objet loué sont 
ulilises on exploités en France, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, 

L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Les règles générales d'assiette, 
de Hiquidation, de recouvrement, le régime des exonérations 
et les régles en matière contentieuse applicab'es aux taxes 
visées aux articles 256, 19 et 2°, et 277, 1° et 2° du code général 
des impôts sont respectivement applicables à la taxe sur la 
valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de services, dans 
la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions de la 
présente loi, 

Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur 
la valeur ajoutée faites au détail, la valeur imposable est le 
prix de gros déterminé en appliquant au prix de détail une 
réduction forfaitaire de 25 p, 100, 

Les entrepreneurs de travaux immobiliers seront, sur leur 
demande, autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
sur leurs encaisserments, Un décret fixera les modalités d'appli- 
calion de cette disposition, » 

La parole est à M, Clavier. 


M. Clavier. J'avais l'intention de déposer un amendement. 
de n'ai pas encore eu le ternps de le rédiger, La question est 
intéressante et imériterait que lon procédât à une seconde lec- 
ture de larticie 3 pour me laisser le temps, d'accord en cela 
avec les services du ministère, de rédiger un texte, 


M. le président. Monsieur Clavier, si vous avez l'intention 
de déposer un ammendement,,vous devriez demander que l'ar- 
tele 3 soit réservé, 


M. le rapporteur général, Je demande que l'article 9 soit 
ruserve, 


M. le président. À la demande de la commission des finances 
l'article 3 est donc réservé. 

« Art. 4, — $ 1, — Les entrepreneurs de travaux immobi- 
hers, à l'exception des artisans remplissant les conditions pré- 
vues à l'article 1K4 du code général des impôts, sont obliga- 
toirement assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

« $ 2, — Peuvent opter pour l'assujettissement à la taxe sur 
la valeur ajoutée: n EL 

« Les faconniers qui travaillent pour le compte d'assujettis 
À la taxe sur la valeur ajoutée; 

« Les commercants et intermédiaires, qui font des livraisons 
à d'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à l'ex- 
portation; 

« Les prestataires de services, / 

« Cette option est ouverte aux intéressés, soit pour les seuls 
produits livrés ou services rendus à d'autres assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée, soit pour l'ensemble de leurs 
affaires. » — (Adopté.) 


« Art, 5, — Sont exonérées des taxes visées à l'art le 41+ 
ci-dessus : 

« Les opérations de vente, de commission ou de 
portant sur les déchets neufs d'industrie ainsi que su 
articles et matières d'occasion, à l'exception des objet: 
collection tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif q 
douanes ;: 

« Les affaires de commission et de courtage portant « 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger 

«Les marchandises faisant l'objet d'une admission excerit 
nelle en franchise des droits de douane dans les con 
prévues à l'article 189 du code des douanes et dont 
est fixée par arrêté. » 

Par voie d'amerdement (n° 62) M. Dulin, au nom la 
commission de l'agriculture, propose à Ja 3 ligne de oc 
article, après ies mots: & les déchets neufs d'industrie 
sérer les mots: « les amendements «les terres », 

La parole est à M. Brousse pour défendre l'amendement, 


M. Martial Brousse. IL s'agit de faire bénéficier les ame 
inents et notaminent les amendements calcaires des avantages 
prévus au début de larticle 5, Les amendements calcaires 
—- jl est inutile de faire un cours d'agriculture — sont 
pensables à l'amélioration du sol. La commission de l'agri 
ture désirersit qu'ils puissent Pénéficier de certains avantage 
accordés à certains produits industriels, L'intérêt de ces dégre- 
vements pour les amendements calcaires est aussi 1 
me semble-til que pour les articles prévus dans les pren 
lignes de J'articie 9. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, nous nou: trou 
vons dans cette affaire devant les propositions habituelles et 
les risques d'extension que présentent ces sortes de dispos 
tions. En effet, jusqu'à présent, les engrais et les amendements 
calcaires bénéficiaient du tarif réduit, On vient d'y ajouter, 
il v a quelcues minutes les soufres et les sulfates de cuivr 

On nous popose Imaintenant d'exonérer totalement les an 
dements calcaires. Chacun voit le processus, Par voie de 
paraison, dans quelques semaines où dans quelques mois, où 
nous proposera l'exonération totale et successive — c'est dejà 
le but des rimendements suivants — des engrais de soufre et 
de sulfate de cuivre. 

Comme c'est son devoir, le Gouvernement est dans l'oh 
tion de prévoir, H demande aux auteurs de l'amendement 
le retirer, faute de quoi il opposera l'article 1% de Ia lo 
finances, 


M. le président. L'amescement est-il maintenu ? 


M. Martial Brousse. Je laisse à M. le président de Ja comm -- 
sion de lagriculture le soin de prendre une décision. 


M. Dulin. 1! s'agit, monsieur le ministre, d’une très vieille 
question, Chaeur sait qu'en ce qui concerne les amendement 
calcaires, un effort a été demandé par la commission du plu 
en leur faveur tendant à l'exonération de toutes taxes. Or, 
y a un certiin nombre de coopératives d'amendements ecalcaies 
qui subissent actuellement les foudres de l'administration des 
finances. 

C'est pourquoi j'insiste d'une façon toute particulière aupres 
de M le ministre, parce que cela représente très peu de cho 
et ne concerne pas de gros crédits. 

J'y tiens absolument. Je demande à M, le secrétaire d'Etil 
au budget de vouloir bien nous donner satisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais recommencer mon arguneni- 
{ation pour M, le président Dulin. Je reconnais, en effet, q 
cet amenderaent n'entraine pas des conséquences catastrophi- 
ques pour les finances nationales, 1 ne s’agit nullement dure 
dépense, ou plus exactement d'un manque de recette que cel 
représente. Ce n'est d'ailleurs pas le point précis de l'ar: 
mentation que j'ai der ge devant le Conseil. 

Jusqu'à présent, et vous le savez mieux que personne, Toi 
sieur Dulin, les engrais et les amendements calcaires bénre: 
ciaient d'un taux réduit, Il y a quelques minutes, nous ave 
adopté l'extension des articles bénéficiant de ce taux rédu 
soufre et sulfates de enivre. Parallèlement, en ce moment, nous 
n’en sommes plus à l'application du taux réduit, mais à l'ex 
nération totale, 


M. Dulin. L'accord, 
M. le secrétaire d'Etat. Actuellement, vous n'y touchez p 


mais, vous le savez comme moi, dans quelques semaines, dati: 
quelques mois, nous assisterons à une demande corrélal 
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ion des engrais du soufre et des sulfates de cuivre 
lements calcaires. Etant donné que les amendements 
t les engrais se trouvent aujourd'hui traités à éga- 


d'assimilat 
aux amenc 
calcaires € Er - 2% dé : 
jité on nous fera valoir, à juste titre, qu'il n’y a pas de raison 


d'apporter une exonération aux uns sans l'apporter aux autres. 
Cest pourquoi, par suile surtout du risque d'extension des 
rations, je suis dans l'obligation, mon cher président, 
us demander de retirer cet amendement, afin que l'on 
l'étudier à tête reposée, et de le présenter au moment 
de l1 discussion du projet de loi des voies et moyens, après 
avoir pris un certain nombre de précautions. LR 
si vous ne le retiriez pas, je me trouverais dans l'obligation 
désagréable de vous opposer l'article 4* de la loi de finances. 


exorrt 
de v' 
puisse 


M. Dulin. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Dulin pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Dulin. Je regrette que M. le ministre n'ait pas cru pouvoir 
rous donner satisfaction, Je lui rappelle que cette question à 
été traitée déjà un certain nombre de fois, et notamment lors 
du vote de la dernière loi de finances. On nous avait fait espérer 
que notre demande serait prise en considération lors du vote 
de la réforme fiscale, et on nous renvoie maintenant au projet 
de loi des voies et moyens! : , 

Je le dis très sincèrement et très amicalement à M. le mi- 
nistre du budget, je me suis pas particulièrement porté à 
voter cette réforme fiscale qui, pour l’agriculture, peut avoir 
des conséquences graves el si je ne recois pas, au Cours de 
la discussion, un certain nombre d'apaisements, et notamment 
ceux que je viens de demander, je me verrais au regret de 
reviser ma position et de ne pas la voter, 


M. le président. Monsieur Dulin, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Dulin. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
eation de l’article {* de la ioi de finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 1* est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevable. 

Par voie d’amendement (n° 77), M. Jean Primet et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
compléter cet article par les dispositions suivantes: : 

Les engrais, les produits anticryptogamiques et antiparasi- 
taires, les hormones et les amendements calcaires. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Je vais reporter mon amendement à un autre 
article, 


M. le président. L'’amendement est retiré, 
Personne ne demande jus la parole ? 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 80), M. Léa 
Hamon propose d'insérer, après l'article 5, un article 5 bis 
ainsi Conçu: 

« Des règlements d'administration publique pourront pré- 
voir un taux réduit de la taxe en faveur des façonniers tra- 
vaillant pour un producteur. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, cet amendement aurai! 
pu aussi bien être placé à l'article 4 qu’à l’article 5 bis et Ja 
Ps me de nos travaux est la cause et l’excuse de certains 

éplacements dans la rédaction. Mais si je ne suis pas sûr 
d'avoir bien réglé l'insertion de mon texte, je crois avoir, en 
out cas, réglé non pas l'évasion fiscale, mais l'évasion régle- 
mentaire de mon texte, puisque je propose de vous donner la 
faculté de réduire certains taux d'impôt par des règlements 
d'administration publique. M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ne peut pas m'’objecter que je réduis des recettes puisque je 
lui donne la possibilité de les réduire ou de les maintenir; ce 
sont ses pouvoirs que j'accrois et non ses recelles que Je 
réduis pour le moment. 

Ayant ainsi résumé le but de mon amepdement, je veux en 
préciser l’objet. IL s’agit de permettre, par des règlements d’ad- 
Ministration publique, de réduire les taux prévus à l'article 4 
bour les façonniers. 

Les façonniers ont bénéficié d'un régime de faveur, puisque 
le Gouvernement a lui-même prévu pour eux, dans son projet 


à l'article 4, une possibilité d'option. 
dé reste cependant que même avec les taux prévus à l’ar- 
cle 4, le sort des faconniers se trouve considérablement 


*x 





aggravé, puisqu'ils sont, sous le régime actuel, assujettis À 
la seule taxe sur les transactions de 1 p. 100 et qu'avec Je 
nouveau régime, il seraient frappés, soit par la taxe à la valeur 
ajoutée, soit par la taxe locale, et qu'ils subiraient ainsi une 
augmentation importante, les mettant ainsi dans une situa- 
tion d'infériorité marqué par rapport aux travailleurs à domi- 
cile qui sont, eux, assimilés aux petits salariés, 

J'ai donc voulu simplement prévoir, pour le Gouvernement, 
afin d'éviter la disparition de cette forme particulière de l'arti- 
sanat français, la possibilté de faire échapper, par des mesures 
spéciales, les faconniers à l’aggravation qui se produirait autre- 
ment. J'ose espérer que M. le secrétaire d'Etat au budget ne 
regreltera pas que je lui offre des pouvoirs pus étendus pour 
la sauvegarde d'une catégorie sociale dont je voudrais avoir 
souligné l'intérêt devant ce Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je voudrais 
faire remarquer à mon ami M. Léon Hamon que je ne come 
prends pas bien la portée de l'article supplémentaire qu'il 
propose à l'agrément du Conseil de la République, 

En effet, que se passe-t-il à l'heure présente ? Un faconnier 
travaille pour le compte d'un producteur, Que le taux de la 
taxe soit de 5, de 7, de 15 ou de 20 p. 100, le montant de 
celle-ci est porté sur la facture, Le producteur aura la possi- 
bilité, par la taxe sur la valeur ajoutée, de déduire le montant 
des taxes qui seront incluses dans le prix des marchandises 
qu'il vend, Dans ces conditions, il n'est accordé aucune facilité 
supplémentaire aux faconniers. 

Par contre, les faconniers bénéficient déjà, à l'heure pré- 
sente, d'un avantage important, à savoir que, lorsqu'ils tra- 
vaillent pour un producteur, ils sont exoaérés de Ja taxe locale 
sur le chiffre d'affaires. Dans ces conditions, je ne vois pas À 
quoi répond le souci de M, Hamon. Je crois que les pouvoirs 
qu'il nous offre sont agréables — il est toujours agréable d'avoir 
des pouvoirs supplémentaires — mais je ne pense pas que le 
Gouvernement ait intérêt à s’en servir, Il ny a évidemment 
pas de perte de recettes par suite des déductions possibles, 
Jnais je demande à M. Hamon quel avantage matériel il voit à 
cette affaire en ce qui concerne les faconniers. 

Je ne lui répélerai pas mon argumentation. Je connais la 
vivacité de son esprit. Il a sûrement compris la poriée de mes 
observations. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Léo Hamon, 


M. Léo Hamon. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai la parole, 
mais je ne suis pas sûr d’avoir la vivacité d'esprit nécessaire 
pour m'orienter dans les méandres fiscaux, je vous l'avoue, 

Ce que je saisis, cependant, c’est qu'à l'heure présente 
des travailleurs sont assujettis à la taxe sur les transactions 
au taux de {1 p. 100. Vous allez assujettir leurs travaux à la 
taxe sur la valeur ajoutée; vous leur avez conféré une possi- 
bilité expresse d'option: mais la taxe sur la valeur ajoutée 
est supérieure au taux de { p. 100. 

Vous ne faites observer qu'en réalité elle pourra être per- 
çue ou remboursée par le producteur pour le compte de qui on 
travaille. 

J'en conviens, mais ce producteur, avant des charges 
plus lourdes, sera conduit à préférer à la commande accordée 
au façconnier, la commande passée au travailleur à domicile 
qui, elle, ne sera pas frappée d'une taxe à la valeur ajoutée, 
En sorte que, même si ce façonnier ne supporte pas, lui, direc- 
tement, un supplément d'imposition, ce travailleur risque de 
supporter un supplément de majoration. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mon cher sénateur, nous continuons 
à ne pas nous comprendre exactement, Tout d'abord, les 
façonniers, vous le savez et vous l'avez évoqué, ont un pou- 
voir d'option. Par conséquent, c'est à eux de déterminer quel 
est le régime qui leur est le plus favorable. 

En ce qui concerne la seconde partie de votre argumentation, 
il n’y aura certainement rien de changé. Le producteur qui 
se verra facturer une taxe à la valeur ajoutée de 16,85 p. 100 
aura la faculté, lorsqu'il aura acquitté cette taxe à Ja valeur 
ajoutée, de détruire celle qui aura été payée au stade précé- 
dent. Dans ces conditions, il y a véritablement égalité, an 
contraire, dans l'application de la taxe; les façonniers ne seront 
nullement défavorisés par l'application de cet impôt et les 
producteurs pourront aussi bien confier aux faconniers qu'aux 
autres les mêmes travaux. On se retrouve dans une situation 
d'égalité absolue et, au passage, je signale que c'est là un 
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des immenses avantages de la taxe à la valeur ajoutée qui 
permet, à tous les stades, de rélablir une égalité gravement 
compromise à l'heure actuelle par les taxes en cascade, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je ne veux pas perpétuer le débat ni imposer 
à ma vivacité d'esprit, que vous avez bien voulu alléguer, ni 
à celle de nos collègues, que nous constatons, un exercice 
par trop difficile. (Sourires.} 

Je vais donc retirer mon amendement, mais je vous demande 
de faire étudier par vos services la question des façonniers. 
Nous en reparlerons, si vous le voulez bien, et si quelque 
chose apparait, nonobstant vos apaisements, comme lésant les 
faconniers, je m'autoriserai de ce dialogue pour vous deman- 
der de reprendre ce débat à l'occasion de tel autre projet 
financier qui ne manquera pas de venir devant nous. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur le séna- 
teur. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

« Art, 6. —- $ 1%, — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une 
entreprise acheteuse sont, quelle que soit leur forme juridique, 
dans la dépendance l'une de l'autre, la taxe Sur la valeur 
ajoutée due par la première doit être assise non sur la valeur 
des livraisons qu'ele effectue à la seconde, mais sur le prix 
de vente pratiqué par cetie dernière. 

« ‘Toutelois, cette disposition ne s'applique pas, en ce qui 
concerne les produits livrés par quantités rmportantes et habi- 
tuelles à des tiers, au même prix que celui consenti entre elles 
par les entreprises dépendantes. 

« Les conditions de la dépendance des entreprises au sens 
du présent paragraphe seront définies par reglement d'adminis- 
tration pultique. 

« $ 2. — En ce qui concerne les travaux immobäliers, le 
chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, inémoires ou factures, atténué d'une réfaction de 
30 p. 100. 

« Des mesures transitoires seront prises par décret en ce qui 
concerne l'imposition des marchés en cours à la date prévue 
à l'article 22 À de la présente loi. 

« $ 3. — Nonobslant toutes dispositions contraires, sont pas- 
sibi®s de Ja taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire, les 
marchés pour lesquels le titulaire s'engage, à quelque titre 
que ce soit, à livrer des matériaux extraits de lieux désignés 
ou ingposés par le maitre de l'œuvre, ou appartenant à ce 
dernier. Le chiffre d'affaires imposable est constitué par le prix 
noïmal de vente en gros des matériaux livrés. 

« $ 4. — En ce qui concerne les plans et dessins industriels 
fournis en exécution de marchés d’études, la valeur imposable 
est, à l'importation, constituée par le montant gobal du mar- 
ché, addition faite des droits et taxes énumérés à l'article 278 
du code général des impôts. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l’objet 
d'une discussion commune, le prem.er (n° 6 reclifié bis), pré- 
senté par MM. Roubert, Courrière, Auberger et les membr'es 
du groupe socialiste tend: 

1. — À rétablir le $ 4 de cet article, adopté par l'Assembiée 
nationale, et disjoint par la commission des finances, dans la 
rédaction suivante : 

« $ 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations des entreprises de transports de loute nature 
(chemins de fer, transports par eau et véhicules divers), les 
transnorts effectués de France à l'étranger et vice-versa et les 
transports transitant par le territoire français ne doivent pas 
être considérés comme une prestation de services rendue en 
France, » 

Il. — En conséquence, à rectifier la numérotation du dernier 
paragraphe de cet article. 

Le second (n° 13 rectitié) présenté par M. Walker, tend: 

I. — A rélablir le $ 4 de cet article, adopté par l'Assemblée 
nationale, et disjoint par la commission des finances, dans la 
rédaction suivante : 

« $ 4. — Pour l'application -des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations effectuées par les entreprises de transport, les 
transports effectués dans le même véhicule de France à l'étran- 
ger ou vice-versa ne doivent pas, quel que soit le mode de trans- 
port et sa distance, être considérés comme prestation de ser- 
vices rendue en France, » à 

Il. — En conséquence, à rectifler la numérotation du dernier 
paragraphe de cet article. É | 

La parole est à M. Roubert sur l'amendement n° 6 rectifié bis. 


M. Alex Roubert, Mes chers collègues, le texte qui nous à été 
adressé par l’Assemblée nationale comportait, à l’article 6, un 
paragraphe 4, qui voulait régler les questions de transports 





internalionaux. A l'heure actuelle, ces transports, lorsqu'ils 
sont effectués par route, par air et par voie d’eau, ne sont pas 
passibles de taxes. Par contre, le conseil d'Etat, dans un arrét 
qui date d'un certain nombre d'années, prenant acte de «, que 
les transports par chemins de fer ne peuvent avoir je carue. 
tère international, étant donné la rupture de charge à la sure. 
frontière, considérant que le changement de moyens de truc. 
tion enlève le caractère international à ces transports, les «he. 
mins de fer se trouvent défavorisés et doivent payer des taxes 

Pour corriger ces inégalités, le Gouvernement avait proposé 
que, dans une large mesure, on remetle à peu près tous les 
intéressés sur le même pied, par une taxation qui serait, «elle 
fois, appliquée aux transports routiers et, je pense, aux trans. 
ports par air et par eau. x 

Il y avait un certain nombre de conditions: l’existence. je 
crois, de plus des deux tiers du parcours total effectué, : at 
une certaine incidence. En gros, on voulait aligner tous Jes 
transports sur le plus imposé, ce qui est une façon d'avoir la 
justice, mais qui ne peut conduire qu'à des augmentations du 
prix de la vie. 

Nous proposions, à l'inverse, qu'il y ait égalité de charges, 
mais par le bas, au lieu de les faire aligner sur le transport 
par chemin de fer. C’est le but de notre amendement, qui pro- 
ose de reprendre le paragraphe ayant trait aux transports. 
Notre seule préoccupation, c'est d'instaurer une certaine justice 
entre les différents moyens de transports, en dégrevant celui 
qui est seul grevé à l'heure actuelle, et non pas, pour arriver 
au même résultat, en augmentant les charges de tout le monde, 

Je demande au Conseil de la République de bien vouloir 
accepter cette façon de voir, qui aura au moins l'avantage de 
ne pas peser sur les prix, mais qui, au contraire, rétablira la 
justice tout en respectant la nécessité de diminuer les prix en 
‘rance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. Mon amendement rejoint celui de M. Fou. 
bert, et je suis d'accord avec l'exposé qu'il vient de faire. 

Le texte de la commission des finances supprime celui qui 
a été voté par l’Assemblée nationale. Ainsi, le texte de Ja 
commission des finances nous replace dans la situition 
ancienne. Or, actuellement, il y a discrimination entre Jes dif- 
férents modes de transport. Puisque nous faisons une réforme 
fiscale qui tend à rendre l'impôt neutre par rapport aux diflé- 
rentes activités, je crois que nous devons changer le systéme 
actuel. 

Le texte de l’Assemblée nationale ne nous donne pas <:t<- 
faction, tout au moins entièrement, puisqu'il introduit une dis- 
crimination entre -les entreprises, suivant leur lieu et leur 
situation géographique par rapport à la frontière. 

C’est pour éviter ces deux inconvénients que j’ai déposé mon 
amendement, qui ne correspond pas exactement à lamcnide- 
ment de M. Roubert, mais je me rallierais volontiers à ce der- 
nier, puisqu'il dit à peu près la même chose que le mien. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cst à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire très rapidement! le 
point de cette question. En l'état actuel des textes et ue la 
urisprudence, les transports internationaux de la Frame à 
‘étranger et vice versa, effectués en vertu d’un contrat ui- 
ue et sans rupture de charge, ne sont pas considérés conne 
des affaires faites en France et par suite échappent à la tara- 
tion sur le chiffre d'affaires, Tel est le cas, notamment, des 
transports fluviaux et des transports mixtes, mi-maritimes, rui- 
fluviaux, des transports par route et des transports aériens. 

Par contre, les transports effectués par la Société nationale 
des chemins de fer français sont taxés pour la partie faite en 
France, ar l'administration estime, au vu des conventions 
internationales sur les voyageurs et les marchandises qu'il y à 
rupture de charge à la frontière. | 

L'amendement présenté gar M. Roubert semble vouloir uni- 
fier ces régimes dans le sens de l'exonération, alors qu sn 
contraire le texte adopté par l'Assemblée nationale uniiisi!, 
sous certaines réserves, dans le sens de la taxation. L'exont- 
ration serait accordée aux transports de marchandises et de 
voyageurs et étendue au transit à travers la France. 

Ces dispositions appellent de la part du Gouvernement un 
certain nombre d'objections. 

Tout d’abord, elles autorisent l’exonération des transports 
effectués en quasi totalité en France, de Paris à Bâle, de !yon 
à Kehl, ete. Cet état de fait qui existe actuellement, et qui 
serait consolidé, permet de frauder et soulève des protestations 
des transporteurs qui opèrent uniquement en nce. Cest 
précisément pour remédier à ces fraudes et supprimer les rar 
sons de ces protestations que le Gouvernement a proposé un 
texte qui a été voté par l'Assemblée nationale, 
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ce texte entraîne, pour le Trésor, des pertes de recettes im- 
portantes. C'est ainsi qu'en 1%?, Ja Société naliona:e des 
chemins de fer français estimait à 3 milliards de francs les 
ressources fiscales provenant de la taxation de la partie fran- 
de ces transports internationaux. L'exonération des opé- 


çalsc : * : : x ge 
nations de transit en France constituerait un très grave précé- 
dent. Leur imposition ne peut, en l'état actuel des textes, don- 


ner lieu à la moindre contestation, ce qui n’est pas le cas pour 
les transports internationaux. à 
Le fait de les exonérer ne manquerait pas de provoquer des 


requètes de même nature de tous les transporteurs, dont les 
opérations se rapportent plus ou moins directement au com- 


merce international — notamment les transports de marchan- 
dises destinées à l'exportation — puis de tous les prestataires 
de services effectuant également des opérations similaires. 
serait, dès lors, beaucoup plus difficile de repousser ces deman- 
des et la perte de recettes en serait accrue. Lu È 

ce que demanderait le Gouvernement, ce qu'il considérerait 
comme la meilleure solution, serait de revenir au texte voté 
par l'Assemblée naticnale. Cependant, il accepterait plus volon- 
tiers l'amendement présenté par M. Walker que celui présenté 
ar M. Roubert — et j'en demande pardon à M. le président de 
f commission des finances — à condition que soient apportées 
deux modifications, 

Après les mots « les transports effectués dans les véhicules 
de France à l'étranger ». M. Walker a indiqué « … ou vice 
versa ». La première modification consisterait à supprimer celte 
possibilité de retour, car elle jouerait au détriment de l'indus- 
trie francaise. 

La deuxième modification extrêmement importante, c'est de 
spécifier les transports de marchandises ; il ne s’agit pas d'exo: 
nérer les transports de personnes. Je demande donc à M. Wal- 
ker, s’il est disposé à maintenir son amendement, d'ajouter 
les mots « de marchandises » à la troisième ligne de son amen- 
dement, après les mots «les transports », et à la quatrième 
ligne, de supprimer « et vice versa ». 

Cet amendement, ainsi modifié, pourrait être accepté par le 
Gouvernement pour remplacer le texte voté par l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je voudrais 
essayer, si possible, de vous montrer la portée de chacune des 
solutions entre lesquelles vous avez à choisir, 

Le statu quo, quel est-il ? A l'heure actuelle, on vous l'a 
dit, les transports faïts par chemin de fer payent Ja taxe; les 
transports allant à l'étranger ou en venant par d'autres moyens 
ne la payent pas. Maintenir le statu quo, voilà une première 
solution possible. 

La deuxième solution, c’est celle qui a été acceptée par l’As- 
semblée nationale. Que contient-elle ? Les transports qui seront 
faits pour plus des trois quarts en France, c'est-à-dire les 
transports venant de l'étranger ou y allant d’un pays rapproché 
de la France, payeront la taxe, Ceux qui viendront de plus 
loin ne la payeront pas. 11 y a une discrimination, par consé- 
quent, par origine géographique, si l’on peut dire, des produits. 
Exemple: un produit venant d'Amérique payera, parce qu'il 
y à plus des trois quais de la distance hors de France, mais 
un produit venant de Belgique ou de Suisse ne payera pas el 
inversement. 

La troisième solution est Celle qui est proposée par l’amen- 
dement que M. Roubert a présenté, non pas ès qualités de pré- 
sident de Ja commission des finances, Que prévoit-il ? Les trans- 
ports ne payeront pas la taxe de prestations de services, ni 
pour aller ni pour revenir, à l'aller et au retour, sans condi- 
tion de distance. 

Maïs alors je voudrais attire votre attention sur ce point: 
cest que les marchandises venant de Belgique et circulant 
en France ne payeront pas de taxe, alors que les mêmes mar- 
chandises venues par exemple du département du Nord et 
allant dans le département des Pyrénées-Orientales, la paye- 
ront, de sorte que ce texte a pour conséquence d'établir une 
discrimination défavorable aux produits intérieurs circulant 
en France. 

M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire: supprimons les 
Mots « vice versa » de l'amendement, c'est-à-dire: exonérons les 
Produits partis de France et allant sur l'étranger, mais faisons 
pue les produits partant de l'étranger pour venir vers la 

ince. 

Nous faisons ainsi une mesure discriminatoire. Est-ce que 
nous n’allons pas nous trouver en présence de mesures de 
rélorsion possibles pour nos produits ? Je crois, mesdames, 
nessieurs, que le pme est complexe. 

La solution qu’a finalement choisie la commission des finances, 
après en avoir longuement délibéré, est de dire: ne changeons 
rien à la situation actuelle. 





IL est fächeux — je le reconnais — que la S. N. C. F, se 
trouve en quelque sorte pénalisée; c'est posstbie, c'est même 
vrai qu'elle le soit. Mais il serait encore plus fâcheux que, 
d'une manière générale, le marché français intérieur le fñt 
ou que, par des mesures fractionnaires, nous nous trouvions 
en présence de certaines dispositions de rétorsion de la part 
de pays étrangers. 

Je ne sais, mes chers collègues, si j'ai été clar, mais j'ai 
voulu, devant vous, bien poser le problème pour que vous puis- 
siez juger en connaissance de cause. 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Je me euis permis de demander la parole 
avant d'avoir eu connaissance des explications de M. le secré- 
taire d'Etat quant à la recevabilité des amendements en pré- 
sence; mon intention était de savoir exactement sur lequel 
des trois nous allions voter, étant donné que, dans le premier, 
portant le numéro 6, le mot « vice versa » figure expressément, 
que, dans le deuxième, le numéro 6 rectifié, ce mot a été sup- 
primé et qu'enfin, dans le troisième, M. Waïker reprend à peu 
de choses près les termes de l'amendement n° 6 avec, bien 
entendu, l'expression « vice versa » à laquelle M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'oppose avec une certaine énergie. 

Je rejoins tout d’abord les observations formulées par M. le 
rapporteur général en ce qui concerne la discrimination faite 
entre les marchandises exportées et les marchandises importées. 
En l'état actuel de la question, je serais décidé à voter, soil 
l'amendement de M. Walker, tel qu'il a été présenté par lui- 
même, soit l'amendement n° 6 non rectifié, présenté et défendu 
par M. Roubert. En effet, quels sont les movens de transport 
actuellement pénalisés — si le mot n'est pis excessif — par 
l'obligation qui leur est faite de verser la taxe sur le chiffre 
d'affaires ? Mais 4 priori uniquement les chemins de fer et 
dans certains cas les compagnies de navigation aérienne qui 
sont seules soumises à des régimes internationaux et dont les 
prix de transport sont fixés par le Gouvernement, ce qui signifle 
que, comme je vous demande de le faire, si les amendements de 
M. Walker et de M. Roubert sont votés, ces dispositions d'exoné- 
ration de ja taxe sur le chiffre d'affaires appliquées tant au 
transport des marchandises importées qu'exporttes n'entraine- 
ront aucune répercussion fâcheuse pour les marchandises 
spécifiquement françaises, en raison du fait que rien n'ob'ige 
à diminuer les prix des transports de marchandises importées 
pour tenir compte de l'exonération de la taxe. En effet les 
Ee des transports en matière de service publie sont fixés par 
es ministères; ceux-ci n'auraient donc qu'à maintenir les 
ce actuels sans faire bénéficier le prix de ces transports de 
a diminution résultant de l'exonération de la taxe sur le 
chiffre d’affaires pour supprimer dans l'esprit de quelques-uns 
de nos co:lègues ja crainte de voir les produits francais concur- 


rencés. Cela permettrait en outre de donner dans une certaine 
mesure satisfaction à ceux qui dénoncent périodiquement, avec 
raison et une certaine véhémence, le problème du licit des 
sociétés de transports d'économie mixte on nationalistes, puis- 
que les dispositions nouvelles permettraient de diminuer Jeur 
déficit par l'incorporal nn, dans leurs 17 {1 normales, du 
montant de la taxe du chiffre d’affaires qu'elles n'auraient plus 
à verser à l'Elat, 

C'est pour ces raisons que je permettrai de ne pas être de 
l'avis de M. le ministre du budget et de demander à nos col- 


Jègues de maintenir l'amendement de M. Walker, sauf à pré- 
ciser qu'il s'agit uniquement de transport « de marchandises », 
mais en maintenant le mot « vice versa ». En agissant ainsi, 
nous pourrions donner satisfaction à tous les transporteurs et 
il y aurait absolument égalité entre tous les moyens de trans- 
port sans favoriser l'un plus que l'autre, étant admis que l'exo- 
nération de la taxe sur le chiffre d'affaires, ne devrait en 
aucun cas avoir pour conséquence l'établissement de tarif pré- 
férentiel pour le transport de produits importés, 


M. Courrière. Je demande la pal le. 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je voudrais rendre Je Conseil attentif à l'accep- 
tation par M. le secrétaire d'Etat de l'amendement présenté 
par M. Walker. M. le secrétaire d'Etat a fait au Conseil un 
cadeau gratuit. 11 semble qu’il ait accepté l'amendement de 
M. Walker parce qu'il porte « avec une même voiture 

Or, toute l’histoire est là. Les chemins de fer ne bénéficient 
pas de l’exemption dont bénéficient les routiers à l'heure 
actuelle, parce que le conseil d'Etat à décidé que le fait de 
changer la locomotive à lentrée des pays étrangers corres- 
pondait à changer de voiture, 

L'acceptation de l'amendement de M. Walker par M. le secré- 
faire d'Etat ne changera rien et il s'agit hien, par conséquent, 
d'un geste gratuit. Je demande qu'au lieu d'accepter la rédac- 
tion de M. Walker on accepte la rédaction de M, Roubert, 
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Quant aux mots « vice versa », je laisse Je Conseil juge de 
savoir s'it doit les maintenir ou non. De toute manière, si le 
main'ien devait entraîner, de la part du Gouvernement, une 
opposition irréduetible, nous en accepterions la suppression, 
ainsi que l'addition des mots « transport de marchandises ». 


M. Julien Brunhes. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brunhes. 


M. Julien Brunhes. M. le secrétaire d'Etat nous dit que si 
l'on admet une détaxation pour lexportation par chemin de 
fer, cela rélablit l'équilibre entre les modes de transport. Or, 
sur Je plan de ja navigation intérieure, 11 y a presque toujours 
ruplure de charge, puisque toutes les marchandises destinées 
à Poxpert tion qui arrivent par exemple à Rouen ou au Havre 
passent de la péniche au bateau de mer. Par conséquent, si 
vous détaxez le chemin de fer, parce que les wagons seraient 
les mêmes, sans modifier le régime de la navigation intérieure, 
vous auginentez la concurrence qui exis'e actuellement su” 
les trafics d'exportation entre le chemin de fer et la navigalion 
intérieure, 

Je ne vous dis donc pas s'il faut voler ou ne pas voter Jes 
amendements proposés. Mais il faut savoir qu'ils ont des 
conséquences immédiates sur Ja concurrente acharme en 
matière de trafic de marchandises à l'exportation entre la voie 
ferrée et la navigation intérieure françaises. 


M. de Montalembort, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Monsieur le président, je prends Ja 
parole parce que je crois avoir soulevé à la commission des 
jinances — bien que nons soyons en matière de transport et 
non à la chasse — un lèvre qui galope singulièrement. Si 
j'ai soulevé cette question, c'est parce que j'étais préoccupé 
de l'exportation de nos produits. Il est fien évident que le 
texte qui nous est venn de l'Assemblée nationale inflige une 
énalité aux transports internationaux, sous prétexte de rétablir 
l'équilibre entre la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et les transports routiers. J'ai donc rendu attentive la 
commission à ce fait, en lui indiquant qu'au moment même 
où nous voulons faciliter davantage nos expor:alions — et je 
n'ai aucun scrupule à le cacher, je pensais aux exportations 
agricoles, je pensais au lin de nos régions, comme aux fruits 
du Midi — j'ai constaté une aggravation certaine. Je ne vois 
aucun inconvénient à ce que les chemins de fer bénéficient 
des avantages dont on a déjà parlé. Mais à force de vouloir 
faire mieux, je crains que nous ne fassions plus mal. 

Malgré ce que disait tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat, 
si nous adoptons l'un des amendements en discussion sans 
en avoir pesé suffisamment les incidences, même en suppri- 
mant les mots « vice versa », je redoute que nous ne prenions 
une mesure qui, loin de faciliter nos exportations, facilitera 
peut être les transports, 1nais aussi les importations, ce qui 
est tout de même grave pour notre économie nationale, 


M. le président, La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Viloutreys. Je in'excuse de revenir sur ce qui a déjà 
été dit, et avec beaucoup de force, par M. le rapporteur général, 
à propos des mots: « vice versa ». Quel que soit l'amendement 
qui sera adopté, si ces mots ne figurent pas dans le texte, une 
inesure discriminatoire en résuliera pour les marchandises 
étrangères. En adoptant une telle mesure, nous nous mettrions 
en contradiction formelle avec les engagements que nous avons 
pris sur le plan international. Fe 

Récemment, à propos de la taxe de statistique, nous avons 
déjà violé ces engagements en portant celle taxe de 0,40 p. 100 
à 0,75 p. 100, Je crois qu'il serait temps de s'arrèler dans 
cette voie. (Très bien! tres bien!) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dissiper quelques malen- 
tendus, Sur le dernier point évoqué par M. le rapporteur géné- 
ral et d'autres sénateurs, j'indique que la discrimination 
éventuelle dont il s’agit ne portera nullement sur les mar- 
chandises auxquelles il a été fait allusion. Que se passera-t-il 
en effet ? 

Les marchandises étrangères seront traitées en France de la 
mème façon que les marchandises nationales, I n'y a donc pas 
discrimination. I y aura discrimination entre l'importatien et 
l'exportation, c'est vrai, mais ceci n'a rien à voir avec le 
problème discriminatoire tel que vous l'avez posé, mon cher 
rapporteur général, ou tel que vous venez de le poser, monsieur 
le sénateur. 

Nous faisons une discrimination entre l'importation et 
l'exportation. Nous tächerons, dans la mesure de nos moyens, 








a 
de favoriser l'exportation des marchandises françaises et nous 
avons aussi le devoir de protéger l'industrie nationale. per- 
sonne n’en doute. 

Où peut être la discrimination ? La diserimination aurait lien 
si les marchandises importées de l'étranger étaient triitées 
différemment, dans un sens défavorable, des marchandises 
francaises, Or, ce que nous vous proposons, c’est d'appliquer 
aux marchandises venant de l'étranger les mêmes tarif: ct 
impôts que ceux que supportent les marchandises francaises 
ll y a denc égalité. ai 


M. le rapporteur général. Sur le marché français ? 


M. le secréiaire d'Etat. Sur le marché français, pour jes 
marchandises étrangères entrant en France. 


M. le rapporteur général. Si vous supprimez les mots: « vice 
Versa » ? 


M. le secrétaire d'Etat. À ce moment-là, il n’y a pas de 
discrimination, et les accords internationaux ne peuvent pas 
être mis en cause. 

En ce qui concerne la question posée par mon ami M. Julien 
Brunhes, il y aura en effet, je le regrette, rupture de charge : 
il y aura toujours rupture de charge jusqu’au moment où 
Paris étant devenu port de mer, on évacuera directement les 
marchandises vers l'extérieur. (Sourires.) 

WU y a là une difficulté. Por contre, M. Courrière donnait 
nne mauvaise interprétation du texte proposé, car nous 
essayons, au contraire, d'élaborer une loi s'’opposant à l'inter- 
prélation précédente du conseil d'Etat. Quand vous dites: 
« dans le même véhicule », cela signifiera que le simple chan- 
gement de ljcomotive équivaudra à une rupture de charge, 


M. Alex Roubert. C'est le sens même de l'arrêt du conseil 
d'Etat ! 


M. le secrétaire d'Etat. Il n'en sera plus ainsi avec Ja loi 
que nous allons voter. Si les marchandises restent dans le 
même Wagon, il n'y aura pas rupture de charge. Je vous 
demande donc de vous ralier à l'amendement modifié de 
M. Walker excluant le transport de personnes, car il v a 
rupture de charge continuelle dans ce cas et, d'autre part, de 
supprimer les mots: « on vice versa ». 

Je vous ai indiqué les raisons qui militent en faveur de celte 
thèse. Je m'en rapporte à la sagesse du Conseil de la Répu- 
blique. Si l'amendement de M. Walker n'était s retenu, 
alors je préférerais la position de la commission des finances 
qui à disjoint le texte de l’Assemblée nationale. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je voudrais demander à M. le 
secrétaire d'Etat s'il est en mesure de nous garantir — car 
nous pouvons craindre des mesures de rétorsion — que les 
pays étrangers qui verront venir vers eux dans des conditions 
plus favorables certains de nos produits ne seront pas amenés 
à prendre des mesures de rétorsion. 


M. de Montalembert. C'est tout le problème. 


M. le eur général. Si nous avons celte garantie, il n'y 
a plus de question. 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. À une autre occasion — et je vise 
singulièrement une taxe que vous connaissez bien — ma posi- 
tion, que vous connaissez aussi, était formelle — j'ai déploré 
qu'une certaine laxe ait été appliquée. Autant je craignais 
et je crains toujours des mesures de rétorsion de la part des 
pays étrangers, autant en celte affaire, comme il n’y a pas 
de mesures discriminatoires prises à l'encontre des marchan- 
dises étrangères entrant en France, je puis rassurer M. le 
rapporteur général en lui disant qu'il n’y a pas de danger de 
rélorsion de la part des puissances étrangères. 


M. Maurice Walker. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. Le Gouvernement propose deux modi- 
fications au texte de mon amendement. a d’ailleurs donné 
en plus une interprétation très spéciale des mots « dans le 
même véhicule ». 

Je suis entièrement d'accord pour préciser qu’il s'agit de 
trans de marchandises, mais je ne suis s très convaincu 
par l'argumentation de M. le secrétaire d'État au budget en 
ce qui concerne la suppression des mots « vice versa », car 
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je cruyais au contraire que la présence de ces mots dans mon 
texte assurait la non-discriiination. Cependant, je veux bien 
que rallier à votre interprétation. ' 

Var contre, j'aurais préféré — si M. le ministre voulait bien 
l'accepter — la suppression des mots « dans le même véhi- 
cule », Cor nous soinines quand même en présence d'une déci- 
son du conseil d'Etat qui est contraire à ce que nous désirons. 
En supprimant ces mots, je crois qu'on pallie tous les incon- 


vénents d'une interprétalion qui irait à l'encontre de notre 
volunte. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demnande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. J'indique à M. Waiker qu'au con- 
traire la présence des mots « dans le même véhicule » rend 
son amendement efficace. Leur absence, au contraire, nous 
rancue dans une situation analogue à celle qui existe actuelle- 
ment. 


M. Maurice Walker. J'acceple alors les modifications suggtrées 
par le Guuv ernelmcul. 


M. Alex Roubert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roubert. 


M. Alex Roubert. Monsieur le ministre, je n'arrive pas à 
comprendre pourquoi le conseil d'Etat ne s'est basé que sur les 
muots « dans le même véhicuie » pour rendre son arrêt. Toute 
la doctrine que vous cherchez, dites-vous, à renverser est fondce 
sur ces mots. 

Le conseil d'Etat a dit: ce n’est le même véhicule que dans 
Ja mesure où, depuis le départ jusqu'à l’arrivée, il n'y a pas 
de rupture de charge. Mais il ajoute qu'il y a rupture de charge 
à parur du moment où on change le moyen de traction, e’est- 
à-dire à la gare frontière lorsqu'on change de locomotive. C'est 
ce qui fait que les transports par chemin de fer sont toujours 
considérés comme des transports purement nationaux. 

Aussi, bien qu'on ne change pas les marchandises de plate- 
forme ou de wagons, le conseil d'Etat déclare: ce n'est plus 
le mème véhicule, uniquement parce qu'on a retiré la loco- 
motive française pour la remplacer par une locomotive étran- 
gère. 

Si donc j'élais sûr que le conseil d'Etat revienne sur sa 
jurisprudence, j'accepterais votre texte, je vous l’assure, très 
volontiers. Mais s'il en était ainsi, il n’y aurait même pas 
eu besoin de faire un changement quelconque. Si l'on doit 
faire un changement c'est en raison de la présence de ces 
mots qui ont donné lieu aux interprétations que vous savez. 

Ce n'est pas du tout par amour-propre d'auteur que je main- 
tiens mon texte, et je me rallierais très volontiers à l'amende 
ment de M. Walker, de même que M. Walker a dit tout à 
l'heure qu'il se rallierait au mien, parce que nous avons tous 
les deux la même idée, c'est qu'il y ait égalité de traitement 
pour tous les moyens de transport. 

J'ajoute que vous n'arriverez à coordonner des transports, 
comme vous cherchez à le faire depuis un certain nombre 
d'années, que lorsque vous aurez fait disparailre un certain 
nombre de ces disparités. Nous devons faire aisparaître ces 
lnégalités de traitement pour arriver à une coordination des 
transports, Pourquoi voulez-vous conserver justement tout 
ce qui fait qu'à l'heure actuelle il y a des discriminalions entre 
eux ? Je ne le comprends pas du tout et j'aimerais bien, avant 
de me rallier au texte de M. Walker ou à n'importe quel autre 
texte, avoir des apaisements sur ce point et être assuré qu'en 
recherchant légalité, nous ne nous trouverons pas en face de 
dDouvelles discriminations. 


M, la rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur géntral. 


M. le rapporteur général. Le conseil ne peut qu'être frappé 
de la force de l'argumentation présentée par M. Roubert et 
en même temps du fait que nous avons tous le sentiment de 
nous trouver en présence d’un problème extrémement complexe 
dont l'incidence, à travers les amendements divers qui sont 
Proposés, est difficilement mesurable. Je crois que la sagesse 
serait de maintenir la disjonction proposée par votre commis- 
Sion, étant entendu, monsieur le ministre, que cette question 
devrait être étudiée à fond, car elle touche à tout le problème 
We la coordination, et présentée sous une forme claire et acces- 
Sible à tous au moment de la discussion prochaine de la loi 
Sur Îles voies et moyens. 

Mesdames, messieurs, nous allons prendre une décision — 
äl faut bien le dire — dans la nuit, sans nous rendre compte 
de la portée des textes et des amendements divers. Voyez à 
Quel point les désaccords apparaissent, avec la meilleure bonne 








foi, entre les gens les plus qualifiés — et je songe notamment 
à notre collègue M. Julien Brunhes. Je crois que ce serait la 
sagesse d'attendre la discussion de la loi des voies et moyens, 
espérant qu'à ce moment-là une solution claire pourrait nous 
être proposée par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne m'oppose pas à ce que la dis- 
cussion de celte question soit renvoyée à la loi des voies et 
moyens, mais je voudrais à la fois rassurer M. le président 
Roubert et lui signaler que le travail que nous faisons astuel- 
lement est au contraire destiné à établir la loi et, par consé- 
quent, une nouvelle interprétation possible pour le conseil 
d'Etat. 

IL est bien évident que dans l'esprit du législateur et le 
conseil d'Etat est là pour interpréter l'esprit du législateur — 
« non rupture de charges » signifie non pas les changements 
de moveus de traction, mais le déplacement de la marchandise 
elle-même d'un moyen de transport dans un autre moyen de 
transport. C'est là la rupture de charges telle que la conçoit 
le législateur. 

Nous sommes en ‘rain justement de prendre de nouvelles 
dispositions pour que le conseil d'Etat n'interprète plus dans 
Je sens où l'on interprélait précédemment, Je crois que Île 
désir exprès de ceux qui s'intéressent à cette question a été 
d'améliorer la situation sur ce plan particulier, On souhaite 
que la not) rupl'ire de charges col! indiquée non purs pat ain 
changement de locomotion, mais par un déplaceinent effectif 
de la marchandise, 

C'est pourquor Je demande à M. Roubert, nonobstant la pro- 
position de M. le rapporteur général, de se rallier à l'amen- 
dement de M. Walker. À ce moment-là, je crois, nous aurons 
fait un travail extrêmement utile. 


M. le président. Monsieur Roubert, vous ralliez-vous à l'amen- 
dement de M. Walker ou maintenez-vous le vôtre ? 


M. Alex Roubert. Après les apaisements que M. le secrétaire 
d'Etat vient de ‘ious donner et étant bien entendu que si le 
conseil d'Etat demande quelle interprétation le législateur 
donne à ce mot, ce sera celle que nous avons longuement 
indiquée, j'accepte de me rallier à l'amendement de M. Walker. 

En tout cas, le renvoi à la loi des voies et movens me parai- 
trait très dangereux, parce qu'entre temps l'Asseribice natio- 
nale aura repris purement et simplement son texte, 


M. le rapporteur général. L'argument à sa valeur! 


M. Alex Roubert. Le Parlement ne pourra revenir sur une 
décision dont on dira: Voilà huit jours qu'elle «à ét® prise. La 
loi est promulguée d'avant-hier; vous n'allez pas la modifier 
à nouveau. 


M. le rapporteur sénéral. L'ohjection a une force singu- 
lière. 


M. le secrétaire d'Etat. Certes, je préférerais que l'amende- 
ment de M. Walker fût adopté, mails si lassemblée préfère 
renvoyer Ja queslion à la loi des voics et moyens, je Ja laisse 
libre de sa décision. 


M. le président, Monsieur Roubert, vous ralliez-vous au texte 
de M. Walker ? 


M. Alex Roubert. Je m'y rallie, monsicur Je président 


M. le rapporteur général. La commission s'en rapporte à la 
sagesse du Conseil, 


M. le président. Je vais consulter le Conseil, ma inparavant 
voici quel serait 1e texte, modifié, de l'amendement Je M. Wal- 
ker : 

$ 4 « Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transport, les trans- 
orts de marchandises effectués dans le méme véhicule de 
‘rance à l'étranger ne doivent pas, quel que soit le mode de 
transport et sa distance, être considérés comme preslalion de 
service rendue en France. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 


Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 


(L'amendement, ainsi rédigé, est adopté ) 


M. le président. Par amendement (n° 27), M. Debà Pride! 
propose de supprimer le paragraphe 4 du lexie propose par la 


commission des finances, 
La parole est à M. Debû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bride!. Mon amendement tend à supprimer 
le paragraphe % qui vise les droits d'imposition concernant Les 
murchés d'études. 
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Notre collègue, M. Robert Nisse, avait déposé, à l'Assemblée 
pationale, un amendement demandant la disjonction. Après une 
discussion un peu coniuse, cet amendement a été retiré. 
L'exposé des motifs que j'ai donné de mon amendement le 
légitime entièrement, 

En matitre ‘le marchés d'études, la France est exportatrice 
beaucoup plus qu'importatrice, Les mesures pe pour l'im- 
portation d2 ces marchés d'études risquent de provoquer des 
mesures de représailles. Il se peut que le projet gouvernemen- 
tal soit juslifié, mais les intéressés sont très inquiets sur la 
répercussion des mesures envisagées, Nous ne demandons pas 
qu'elles soient définitivement écartées, Nous demandons seule- 
ment à M. le secrétaire d'Etat au budget de bien vouloir accep- 
ter la disjonction, quitte à faire reporter ces mesures, si vrai- 
ment les craintes des intéressés éiaient mal fondées, à la loi 
des vuics el moyens, 


M. le secrétaire d'Etat Je demande la parole. 
M. le présidont. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Les marchés d’études ont pour objet 
l'étude des movens de réalisation et des spécifications que doit 
comporter un matériel où une instalation pour répondre aux 
conditions d'emploi et de rendement attendues de ce matériel 
ou de cette installation. 


M. Jacques Debü-Bridei. Nous sommes d'accord! 


M. le secrétaire d'Etat, À l'intérieur, la quasi totalité des mar- 
chés d'études exécutés par des sociétés commerciales sont sou- 
mis à la taxe sur les prestations de services de 5,80 p. 100, à 
la taxe sur les transactions et à la taxe locale. 

Lorsque Jes marchés d’études sont exécutés par des maisons 
étrangères, ils donnent lieu, dans la plupart des cas, à la four- 
nilure de plans, de dessins, et de spécitications accompagnant 
ces plans et ces de:sins, Or, ces fournitures sont considérées 
comme des marchandises au regard du tarif douanier où elles 
sont reprises sous le numéro 865. Comme telles, elles sont donc 
soumises, à l'importation, en F’absence de droits de douane, 
dont elles sont éxemptées, aux taxes sur le chiffre d’affaires 
dans les conditions normales, Ces taxes sont: la taxe à la 
production au taux actuel de 15,35 p. 100 et la taxe sur les 
tran-actions exigible au taux cumulé et arrondi de 20 p. 100 
sur la valenr des marchandises. Cette valeur correspond, en 
général, au prix payé au fournisseur des marchandises. 

Il est apparu toutefois que ce régime conduisait à taxer plus 
fortement les plans et dessins indu:triels importés que les plans 
et dessins fournis par des maisons françaises. Or, en vertu de 
divers engagements internationaux et, en particulier, de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et Je commerce signé à Genève 
e 3 octobre 1947, notre pays s’est interdit de traiter, au regard 
des taxes intérieures, les produits imporiés moins favorable- 
ment que les produits nationaux. Les accords de Genève n’ont 
d'ailleurs fait que confirmer et généraliser les engagements 
similaires pris antérieurement par la France à l’égard d’un cer- 
tain nombre de pays, accords datant de 1928, de 1936 et de 
1937, entre autres, C'est dès lors en vue de respecter ces enga- 
gements qu'a été insérée, dans le projet dont nous diseutons 
actuellement, une disposition prévoyant que les plans et des- 
sins industrie:s fournis en exécution de marchés d'études seront 
soumis, à l'importation, à la taxe de 5,80 an lieu de la taxe 
de 15.35 normalement exigible. C'est vous dire que, là aussi, 
il s’agit d’une mise en ordre. 

Cela étant dit, je ne m'oppose pas, personnellement, à ce 
que celte question soit reportée à l’étude des voies et moyens, 
mais je tiens à dire à M. Debù-Bridel qu'au moment de Ja discus- 
sion de la loi des voies et moyens le Gouvernement insistera 
fortement pour l'adoption de cette proposition. 


M. Jacques Debü-Bridel, Je dlemande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collègues, puisque M. le 
secrétaire d'Etat au brdget veut bien accepter ka disjonclion, 
je n'insisterai pas sur le fond de l'affaire, qui viendra en dis- 
eussion Jors de l'examen de la loi des voics et moyens. A ce 
moment là, nous reprendrons ce problème, qui n’est ni clair, 
ni facile, Je veux simplement remercier M. le secrétaire d'Etat 
d'accepier mon amendement, 

M. le président. Le Gouvernement accepte donc l'amendement. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s’en rapporte à la 
sagesse et à l'opinion du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je nets aux voix l'amendement de M. Debû-Bridel. 
(L'amendement est adopté.) 





Er 
M. le président. L'ancien paragraphe 4 est donc disjoint, 
Je mets aux voix le paragraphe 5. 
(Le paragraphe 5 est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article € 
modifié par l'adoption des amendements de MM. Walker et 
Debû-Bridel, 

(L'article 6, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute reporter la 
suite de la discussion à cet après-midi, (Assentiment.) 

La conférence des présidents ayant lieu à quinze heures Ja 
séance aura lieu à quinze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à quinze heures cinquante-cinq minules, sous la pré- 
sidence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 


— 7 — 
CINQUANTIEME ANNIVERSAIRE DE L'ENTENTE CORDIALE 


M. le président. Je donne connaissance au Conseil de la Répue 
blique du message qu'aujourd'hui, 8 avril 1954, j'ai adressé à 
M. le Lord Chancelier, président de la chambre des Lords: 

En ce jour où la Grande-Bretagne et la France célébrent, 
dans la même ferveur, le cinquantième anniversaire de l'Entente 
cordiale, je vous prie de vouloir bien offrir à la chambre des 
Lords, au nom du Conseil de la République, avec les vœux sin- 
cères que nous formons pour la prospérité du peuple britan- 
rique, le témoignage de notre vive amitié. 

Les liens qui unissent nos deux pays sont d'autant plus forts 
qu'ils traduisent des affinités profondes, La convention du 
8 avril 1904 a matérialisé l'accord de nos deux pays sur la 
nécessité de sauvegarder les valeurs spirituelles dont nous 
sommes les communs dépositaires. 

L'Entende cordiale a permis d'assurer à deux reprises la 
défense de ces valeurs et le triomphe de la liberté sans laquelle 
elles ne sont rien. 

Les sacrifices consentis en commun, le sentiment que les 
uns et les autres nous ne saurions tolérer une vie qui ne fût pas 
marquée de liberté, nous sont une assurance que, par delà les 
divergences éventuelles d'intérêt, l'idéal de nos deux nations 
demeure le respect de la personne humaine et l'effort constant 
pour assurer la prospérité et la paix du monde. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

La parole est à M. Paul Reynaud, vice-président du Conseil, 


M. Paul Reynaud, vice-président du Conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement est heureux de s'associer à l’éloquent 
hommage qui vient d’être rendu par M. le président à l'Entente 
cordiale. 

L'Entente cordiale, comme son nom l'indique, ce n’est pas 
seulement un accord politique et militaire, c’est un accord sen- 
timental. Je crois exprimer le sentiment de l’Assemblée en 
disant que l'affection fu peuple français pour le peuple britin- 
nique est profonde, qu'elle est indestructible. Même si, parfois, 
comme M. le président vient de le dire, des divergences tempo- 
aires peuvent surgir, le peuple français sait que l'Angleterre 
est un allié que l’on est sûr de trouver à côté de soi le jour 
du péril. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nous l'avons eue à nos côtés lors de la première guerre mon- 
diale où la France a tenu le premier rôle et a été la premiére 
dans les sacrifices. Pendant la deuxième guerre mondiale, lors- 
que, à la suite d’une insuffisante et mauvaise préparation mili- 
taire, la France est tombée, l'Angleterre est restée seule debout 
dans la tempête. (Applaudissements sur divers bancs à gauche 
el au centre.) : 

Depuis lors, le monde à changé. L'Europe occidentale, foyer 
de la civilisation, se sent à l’étroit entre les deux géants qui 
ont surgi à l'issue de Ja deuxième guerre mondiale. 

Nous espérons ardemment que le jour viendra où l'Angleterre 
participera à celte grande idée qu'est celle de l’Europe unie et, 
ce jour-là, on se souviendra que, le 16 juin 1940, mon illustre 
ami Winston Churchill a adressé à la France une offre, propo- 
sant l'union intime et totale entre nos deux peuples, dans 
laquelle j'avais mis tant d'espérance. 

Quoi qu'il en soit, mesdames, messieurs, j'ai la conviction 
que ce jour viendra et que, quoi qu'il arrive d'ici là, entre 
ces deux grands peuples l'entente restera cordiale, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile.) 
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CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE ET DE LA MUTUALITE 
SOCIALE AGRICOLE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
l\ commission de l'agriculture a demandé la discussion imméc- 
dute du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
{int la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité so- 
cale agricole (n° K2, année 1958). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

Fn conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

la discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculture. 


M. Dutin, parlant au nom de M. Georges Boulanger, rapporteur 
de la commission de l'agriculture, Mesdames, messieurs, je n'ai 
rien à ajouter au rapport de mon collègue M. Boulanger, qui 
conclut à l'adoption du projet. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à La discussion de l'article uni- 
que 7] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique. 

« Article unique. — Le cinquième alinéa du paragraphe «a de 
l'article 1®# de la loi n° 46-2339 äu 24 octobre 1946 portant 
réorzanisation du contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole est modifié comme suit: 

Les décisions de la commission nationale prévue à l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sur les 
assurances sociales et les décisions de la commission nationale 
agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail sont susceptibles 
de recours devant la Cour de cassation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


= pe 
REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant réforme fiscale. 

Je rappelle au Conseil de la Répubhque que nous en sommes 
arrivés à l’article 7. J'en donne lecture : 

« Art. 7. — Les denx premiers alinéas de l'article 278 et le 
troisième alinéa de l'article 292 du code général des impôts 
sont modifiés comme suit : 

« À l'importation, la valeur imposable est celle qui est déf- 
nie par l’article 32 du code des douanes, addition faite des 
droits d'entrée, des taxes intérieures, des droits et taxes perçus 
curmulativement avec les droits de douane, ainsi que des taxes 
sur le chiffre d’affaires effectivement aquittées au moment de 
l'importation. 

« [Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues 
cumulativement à un taux global calculé pour ètre appliqué à 
la valeur imposable des marchandises, taxes sur le chiffre 
d'affaires non comprises. 

« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

« À l'unité inférieure lorsque le chiffre des décimes est égal 
où inférieur à cinq; 

« Et à l'unité supérieure dans le cas contraire. » 

l'ersonné ne deinande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 


M. le président. « Art. 8. — $ 1. — Les assujettis À la taxe 
sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire du montant de la 
taxe afférente à leurs opérations : 

« 1° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
importations portant sur: 

« a) Les matières premières et produits entrés intégralement 
où pour une artie de leurs éléments dans la composition de 
Produits ou objets passibles de la taxe; 





« b) Les matières ou produits ne constituant pas un outillage 
qui, normalement et sans entrer dans le produit fini, sont 
détruits ou perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une 
seule opération de fabrication ; 

c) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à 
l'exportation. 

« 2° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
importations, opérés pour les besoins de l'exploitation, por- 
tant sur des biens autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus 
vt sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent 
article. 

« Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits 
dans la comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou 
de revient diminué des déductions y afférentes; les amortisse- 
vais seront calculés sur la base du prix d'achat ou de revient 
ainsi réduit. 

« En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 
cette déduction pourra être réduite au prorata de la valeur des 
produits soumis à cette taxe ou exportés. 

« $ 2. — Les taxes visées au paragraphe 1 cilessus sont éga- 
lement déductibles dans les mêmes conditions et sous es 
mêmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et impor- 
lations opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation. » 

« $ 3. — Des décrets pris en conseil des ministres, après 
avis du comtmissariat du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, détermineront les modalités d'application des disposi- 
tions qui précèdent. Hs fixeront les catégories de biens qui 
n'euvriront pas droit à la déduction, ainsi que les restrictions 
qui pourront être apportées aux déductions de taxes prévues 
par le présent article, notamment en cas de cession ou de 
cessation d'entreprise. d'option pour la qualité d'assujetti à la 
taxe sur la valeur ajoutée ou d'abandon de cette qualité, en 
cas de cession d'éléments de l'actif des entreprises. 

« Le Gouvernement pourra subordonner tout ou partie des 
déductions prévues au présent article en faveur d'assujettis 4 
la taxe à la valeur ajoutée, au plein emploi de leur personnel 
ou au reclassement du personnel risquant de se trouver sans 
emploi à la suite de leurs investissements, 

« Ces dispositions pourront être prises par décret on dans le 
dv d'administration publique de la présente loi. » 

A parole est à M. Julien Brunhes. 


M. Julien Bruhnes. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai, au 
sujet de l'article 8, quelques questions à vous poser. 

Les dispositions de cet article, que nous estimons tous utie, 
permettent de détaxer les investissements pour les producteurs 
assujeltis à la taxe sur la valeur ajoutée dont l'Assemblée 
nationale, d'une part, et d'autre part ce matin le Conseil de Ja 
République, en votant l'article 1%, ont accepté le principe et 
l'application. 

Ce qui me frappe dans cet article 8, c'est que l’énumération 
des différentes activités dont les investissements sont détaxés 
semble tout à fait insuffisante. En particulier, je ne comprends 
pas pourquoi cerlaines activités très importantes pour l'écono- 
mie de notre pays, telles que celles de certains prestataires de 
services, se trouvent éliminées parce que, par l'article 1%, 
elles ne sont pas soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, Tout 
à l'heure, j'aurai l'occasion d'y revenir en défendant un amen- 
dement que j'ai déposé à cet article 8. 

Cependant permettez-moi de vous dire que, puisque vous 
détaxez des sociétés, hbaptisées producteurs sur le plan fiscal 
et dont l'utilité n’est peut-être pas indispensable pour la 
reiance de l'économie dont vous nous avez parlé ce matin, il 
semble étonnant que d'autres activités, sous prétexte qu'elles 
sont baplisées sur le plan fiscal « prestataires de services » ne 
se trouvent pas dans les mêmes conditions. 

Prenons un exemple précis. Je ne vois aucun inconvénient à 
ce que les productèurs de brosses à dents ou de tout autre 
appareil voient leurs inveslissements et machines-outils détaxés, 
Inais je ne vois pas pourquoi — et je vous le dis, monsieur le 
Ininisire, parce que vous connaissez fort bien la question de 
la régie autonome des transports parisiens D RM 
prestataire de services ne pourra en rien profiter de la déduc- 
lion de ses investissements. Elle est dans cette situation parce 
que, ne pouvant ètre considérée comme producteur sur Île 
plan fiscal, elle ne peut de ce fait bénéficier de la taxe à la 
valeur ajoutée. En effet, cette position, pour un transporteur de 
voyageurs, signifierait le triplement de ses impôts, passant de 
0,24) p. 100 à 16,85 p. 10, position que la régie ne peut pas 
prendre lant que les tarifs des transports ne sont pas aug- 
Imentés. 

Je vous signale que l'ensemble de cet article 8 fait appa- 
laître un désaccord entre votre idée de relance de l'économie 
et le fait que certaines affaires importantes ne seraient pas 
sournises à ces déducübililés possibles. 

Je citerai l'exemple des magasins généraux. Si les magasins 
généraux de Paris voulaient construire un immeuble de 
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400 millions, ils n'auraient aucune déductibilité possible puis- 
qu'ils sont prestataires de services; mais si un producteur ou 
le propriétaire d'une usine voisine construit Je méme 
iuuneuble de 100 millions, il bénéficiera d'une détaxe de 
16.250.000) francs: il y a là une anomalie si on envisage le 
probléme économique général, 

J'espère que, tout à l'heure, vous voudrez bien ne pas appli- 
quer l'article 47 à l'amendement que je développerai, car je 
n'oublie pas que vous avez admis devant l’autre Assemblée un 
plafond de l'ordre de % milliards de francs pour ces déductions 
d'inveslissements et que, dans cette limite, vous avez la possi- 
bilité, par le er 3° de l’artic'e &, de faire une discrimi- 
balion entre les biens qui seront utiles et ceux qui ne seront 
pas utiles à la relance de l’économie. 

Par conséquent, ce n’est pas en augmentant la liste des pro- 
duits entre lesquels vous pourrez faire ce choix, dans Ja limite 
de 99 milliards de francs, que le Conseil de la République et 
Lioi-même nous vous proposerons des diminutions de recettes. 

J'en ai terminé sur l'article 8 en général, me réservant de 
présenter quelques observations particulières tout à l'heure en 
défendant mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ramette. 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, nous aurions volontiers 
demandé la suppression de l'article 8 si nous avions estimé 
que nous avions une chance d'être suivis par cette Assemblée. 
Mais, en attendant que nous soyons appelés à nous prononcer 
sur l'ensemble et sur les différents amendements qui seront 
présentés au cours de la discussion de cet article, je voudrais 
poser une question et attirer l'attention du Gouvernement et 
de M le rapporteur général sur le paragraphe deux de cet arti- 
cle qui est ainsi rédigé : 

« Les taxes visées au paragraphe premier ci-dessus sont 
également déductibles dans les mèmes conditions et sous les 
mêmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et impor- 
lations opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation, » 

Je ne sais pas si mon interprétation est juste, mais il me 
semble qu'avec ce texte il serait possible à certaines entre- 
prises de se livrer à l'exportation de produits sans qu'il n’y 
ait eu transformation à l'intérieur de l’entreprise de ces mêmes 
produits qui auraient été achetés et importés. Il serait néces- 
saire, me semble-t-il, d'apporter à cet alinéa une précision 
parce que l'expression « achats et importations opérés par des 
bre effectuant des Jivraisons à l'exportation » peut, je 
e répète, permettre à certaines entreprises d'acheter ou d’im- 
porter certains produits qui ne subiraient aucune transformation 
à l'intérieur de l'entreprise, alors que cette dernière pourrait 
dE bénéficier de la déduction. 

e crois qu'il faudrait libeller la fin de cet alinéa de la facon 
suivante: « achats et importations opérés en vue de fabri- 
cations destinéès à l'exportation ». 


M. le rapporteur général. Ce:a mne paraît très légitime. 


M. Ramette. Cette chservation faite, je voudrais attirer l'atten- 
tion de M. le ministre sur le deuxième alinéa du paragraphe 3 
ainsi conçu: 

« Le Gouvernement pourra subordonner tout ou partie des 
déductions prévues au présent article en faveur d'assüjettis à Ja 
taxe à la valeur ajoutée au plein emploi de leur personnel 
ou au reclassement du personnel risquant de se trouver sans 
emploi à la suite de leurs investissements, » 

IL s’agit là d’un amendement de M. Halbout, qui a été adopté 
par une majorité assez imposante à l'Assembée nationale. 
M. Halbout déclarait, en-présentant son amendement à l’Assem- 
blée nationale: « Le but de mon amendement est de deman- 
der au Gouvernement d'imposer à ces entreprises, en compen- 
sation de la détaxe acceptée aujourd'hui, d'assurer, pendant un 
an, par exemple, le reclassement du personnel en surnomibre. 

« Ainsi disparaîtra un problème social qui se pose précisé- 
ment parce que, jusqu'à présent, le Gouvernement ne dispose 
pas de texte lui permettant d'imposer à ceux qui investissent 
un reclassement qui est normal dans une nation démocra- 
tique. » 

Je voudrais savoir comment le Gouvernement entend se ser- 
vir de l'arme qui est ainsi dans Ja loi pour assurer le reclas- 
sement des ouvriers, en évitant toutefois les transferts auxquels 
il recourt à l'heure actuelle avec une facilité, me paraît-il, un 
eu grande, transférant des ouvriers mineurs du Gard dans la 
Lssvaies. brisant ainsi tous les liens familiaux qui peuvent 
exister. 

Je voudrais d'autant plus avoir des précisions à ce sujet que 
le chômage n'est pas seulement une menace, compte tenu de 
la politique éconc mique qui est engagée par le Gouvernement ; 
c'est déja un mal dont nous souffrons profondément à l'heure 
actuelle. Or il me semble — je citerai ici un exemple qui a trait 
à mon département du Nord — que le Gouvernement n’est pas 


 ——_—_ 
sensible à cette plaie qu'est le chômage et qu’il ne prend pas 
dans tous les cas, les mesures qui s’imposeraient pour essayer 
de venir en aide à ceux qui sont frappés par cette calamité 
saciale, 

Je veux citer Je cas des ouvriers des arrondissements de 
Cambrai, de Douai et mème d'Arras qui étaient employés ins 
les entréprises de pétrole à Courcheletles, aux aciéries de Blache. 
Saint-Vaast, aux aciéries de Denain et d’Anzin, à Trith-Saint. 
Léger dans les entreprises Usinor et Escaut-et-Meuse, et qui sont 
par centaines, et même par milliers, mis à l'heure actuelle en 
chômage. Or, dans ces arrondissements, ces mêmes ouvriers, 
qui étaient employés dans les entreprises de métallurgie où dans 
celle du pétrole de Courchelettes et qui sont actuellement en 
chômage, étaient habitués avant la guerre, déjà, — depuis, ils 
ont quelquefois gardé cette coutume — d'être occupés saison. 
niérement dans Faericüiture pour le binage et l'arrachage de 
betteraves. Cependant, malgré l'existence d’une main-d'œuvre 
excédentaire sur le marché du travail pouvant être occupée 
dans l’agriculture, les services de la main-d'œuvre du ministere 
du travail ont, sur la demande des organisations de producteurs 
de betteraves, décidé l'admission de 4.000 Belges et de 90% 
Italiens. Au terme des discussions, un accord a été conclu garan- 
tissant aux saisonniers belges un salaire de 16.700 francs l'hec. 
tare, logés, nourris, voyage aller et relour payé avec la possi- 
bilité pour ces cuvriers d'exporter hors de France la majeure 
partie des sommes qu'ils auront ainsi gagnces, ce qui n'est pas 
sens léser naturellement notre T'ésor. 

Or, après avoir couclu de tels accords au profit des ouvriers 
belges, on offre aux chômeurs de notre pays des régions du 
Cambrésis, du Douaisis et de l'arrondissement d'Arras, des 
salaires de 13.125 francs l’hectare, congés payés compris, non 
nourris et voyage seulement aller payé, c'est-à-dire des condi- 
tions de travail inférieures à celles qui sont offertes aux 
travailleurs belges. se . 

Les organisations ouvrières considèrent, par contre, que si on 
accordait aux travailleurs français les mêmes garanties qu'aux 
saisonniers belges, il serait facile de trouver en France toute 
la main-d'œuvre nécessaire. Je voulais attirer votre attention 
sur ce point. 

J'ai d’ailleurs essayé de faire en Sorte que cette assemblée 
prenne position sur la question en déposant une proposition de 
résolution « tendant à inviter le Gouvernemeni: 

« 1° A prendre, en accord avec les organisations ouvritres 
et patronales intéressées, toutes dispositions nécessaires pour 
assurer le recrutement maximum de la main-d'œuvre saison- 
nière agricole se trouvant en France, sans distinction de Nälioe 
halité, avant toute introduction de main-d œuvre étrangère; 

« 2° A prendre les dispositions nécessaires pour garantir à 
la main-d'œuvre nationale les mêmes salaires et les mêmes 
avantages qu'à la main-d'œuvre belge; 

« 3° A provoquer d'urgence la conclusion d’un accord entre 
les organisations ouvrières et patronales en vue de fixer un 
salaire minimum raisonnable et le déplacement dans de bonnes 
conditions. 

« Un tel accord servirait de base au recrutement de la main- 
d'œuvre saisonnière nationale. » , 

Naturellement, on pourra m'objecter que je suis quelque 
peu en dehors du projet de loi en diseussion. Cependant la 
question est liée très étroitement avec de débat puisque, «lans 
l'article qui nous est soumis, une clause fait obligation au Gou- 
vernement à avoir à prendre toutes mesures pour que les indus- 
triels qui réaliseront des investissements grâce aux ristournes 
et aux subventions indirectes qui leur sont accordées par la 
loi, fassent tout ce qui est nécessaire pour reciasser leur per- 
sonnel. 4 

Or, je constate que, sur un point précis, la sollicitude du 
Gouvernement ne s'exerce pas alors que déjà de nombreux 
ouvriers sont victimes de sa politique économique. ; 

Je voudrais simplement attirer votre attention sur ce point 
et obtenir au moins de vous, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, la prome:se que vous attirerez l'attention de votre 
collègue de l'agriculture pour qu'il mette tout en œuvre alin 
de procurer du travail aux ouvriers saisonniers mis en chômage 
actuellement, à des conditions pour le moins égales à celles 
des travailleurs belges, avant que soit embauchée Ja main- 
d'œuvre étrangère. 

Voilà ce que je voulais obtenir de vous. La promesse de 
votre part que vous attirerez l'attention du mini-tre de l'agri- 
culture sur la situation des travailleurs du Eambrésis, du 
Douaisis et de l'arrondissement d'Arras actuellement en chô- 
mage et pouvant {’ouver un emploi saisonnier dans l'agri- 
culture si le Gouvernement veut bien prendre les mesures qui 
s'imposent. 


M. Menri Ulver, secrelaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
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M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais tout de suite régler le dernier point de l'ex- 
posé de M. Ramette en lui di-ant que, sur la question qu il 
vient d'évoquer, je ne peux en effet mieux faire que d'appeler 
à ce propos l'attention de mon collègue de l'agriculture. C'est 
de son ressrt. Lui seul connait l'étendue du problème, et les 
possibilités de remédier à l'état de fait que vous venez de 
signaler. Fe ses 

Dans une des questions précédentes que vous avez bien 
voulu exposer devant nous, vous dermandiez qu'elle était l'in- 
tntion du Gouvernement en ce qui concerne les possibilités 
qu lui sont données dans l’avant-dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 2. En relisant ce paragraphe, vous cunstaterez que « le 
couvernement pourra subordonner tout ou partie des déduc- 
tions prévues au présent article en faveur d'assujettis à Ja 
taxe à la valeur ajoutée, au plein emploi de leur personnel 
ou au reclassement du personnel », \ 

Par conséquent, nous nous trouvons Jà en présence, pour la 
première fois, de pouvoirs donnés au Gouvernement Jui per- 
mettant de sanctionner un déclassement ou un renvoi d'ou- 
vriers ou d'employés. Ce sont done des armes dont il pourra 
ge servir dans la forme la plus heureuse adaptée à chacune 
des conditions. 

J'en viens maintenant au paragraphe 2 de l'article 8 ainsi 
onçu: 

. « Les taxes visées au paragraphe 1 ci-dessus sont également 
déductibles, dans les mêmes conditions et sous Iles mêmes 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations 


réserves, : : » j° 
es personnes effectuant des livraisons à l'ex- 


opérées par 
porlation. » 

Je demande au Con“eil de la République de laisser ce para- 
raphe en l’état, En effet, si votre intentiun est bonne, monsieur 
tumette, votre.-interprélation n'est pas exactement fidèle. 

Que se passerailt-il si l'exportateur n'était pas producteur mais 
ceommerçant-exportateur ? L'intégration et la déduction des 
investissements seraient faites à tous les stades (production, 
taxe à la valeur ajoutée) et l'exportateurs négocfant subirait le 
oids intégral de toutes les taxes intérieures sans qu'il puisse 
fs déduire. 

Il est donc nécessaire que cette mesure soit incluse dans la 
loi atin de permettre également aux exportateurs négociants 
non producteurs de déduire les taxes précédemment incluses, 
Ainsi, ils se trouveraient placés sur un pian d'égalité, pour la 
concurrence, avec les producteurs. 

D'autre part il est prévu dans cet article qu'il s’Âgit des 
achats et des importations, c'est-à-dire des achats pour les biens 
nationaux et des importations pour les biens venus d’autres 
pays. 

M. le rapporteur général. En vue d'une production ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. las obligatoirement, mon 
cher rapporteur général. 


.… le rapporteur général. Ou en vue d'une nouvelle expor- 
alion ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pourquoi pas ? On peut 
acdinettre qu’une importation est faite en vue d'une nouvelle 
exportation. 


M. le rapporteur général. Parfaitement ! 


M. le secrétaire d'Etat. Les taxes sont payées lors de l'impor- 
lalion. Pour se mettre en état concurrentiel sur le marché inter- 
hational, il faut que les taxes puissent être déductibles au 
moment de la sortie. 

Il n'y a pas de perte pour le Trésor. I s’agit seulement d'une 
facilité, Au moment où la marchandise entre, elle se met en 
règle vis-à-vis de l'Etat français en payant des taxes, Si elle 
est consommée à l'intérieur, les taxes sont payées et suivent 
le circuit normal. Si elles sont exportées en l'état les taxes 
sont déduites à leur tour et la marchandise retrouve son cours 
iernational. x 

L'est pourquoi il est nécessaire de laisser ce paragraphe en 
état. Je demande donc à M. Ramette de me suivre et je suis à 
Sa disposition pour Jui donner dés explicañons complémentaires. 

Quant à M. Julien Bruhnes, s'il le permet, je Ii répondrai au 
evurs de la discussion lorsqu'il défendra son amendement. 


M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur l'article 
lui-méme ?.… 

Nous allons examiner maintenant les amendements. 

Par voie d'amendement (n° 31) MM. Radins et Hoeffel propc- 
sent, dans le paragraphe 1%, 1°, premier alinéa, dans le para- 
grajhe 1%, 2°, premier alinéa, et is le paragraphe 2, 3° ligne, 
de supprimer les mots: « et importations ». 

La parole est à M. Radius! 





M. Radius, Mes chers collègues, le but de cet amendement 
est de réduire l'écart entre es prix des biens de production 
français et des biens de production d'origine étrangère qui sont 
Huportés en France. 

On a beaucoup parlé de cette détaxation. Le Lut est cela 
a été dit — de faciliter les investissements et de mettre sur 
un plan compétitif les imdustries françaises, Or il s'agit, non pas 
semdement de favoriser les investissements, mais, indirectement, 
toutes les autres industries travaillant pour celles qui font des 
investissements, donc de donner des facilités nouvelles aux 
industries françaises, 

Tel est le but de mon amendement, qui tend à supprimer les 
mois « et importations 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mon-ieur le président, l'argumentation 
que j'ai développée pour M. Ramette est, en partie valable pour 
l'amendement de M. Radius, 

De quoi s'agit-il, dans l'idée de M. Rädius ? De supprimer par- 
fout les mots « et 1mportations c'est-à-dire que toutes les 
marchandises importées ne seraient pas déductibles, 

J'indique tout de suite à mon ami M. Radius que, supprimer 
cette déductibilité pour les importations serait grave de consé- 
quence, JE y à un certain nombre de matières premières qui 
sont obligatoirement importées, Faire que la déductibilité des 
importalions n'ait pas de réperenssion sur la valeur ajoutée 
aurait pour mur gg je e inéluctable une hausse immédiate de 
19 p. 100 enviror du prix de ces matières premières puisqu'elle 
ne pourrait pas être déduile, Dans ces conditions, ce n'est pas 
le résultat que recherche M. le sénateur Radius, D'antre part 
on à évoqué un problème de conventions internationales, mais 
celte fois nous sommes en plein dans le sujet. 

M. Rochereau. Je suis absolument d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat. En ce 
période discriminatoire, Les conventions 
posent à ce que l'on applique aux marchandises hnporlées des 
mesures différentielles | national. 


omimes en 
‘op 


moment nous 
internationales 


a celles produites sur le sol 
Nous avions évoqué ce problème ce matin à Ja tin de la séance, 
à propos des transports. Ce n'était pas val ble à ce moment-là, 
du moins selon notre interprétation, mais à l'heure actuelle 
c'est pleinement valable, Aussi je demande à mon ami, 
M. Radius, de vouloir bien retirer son amendement qui n'est 
nullement justifié dans les circonstances présentes, 


M. le président. L'amendement estal maintenu ? 


M. Radius. A la suite des explications que je viens d'entene 
dre, je veux bien retirer mon amendement, mais non sans avoir 
fait remarquer que pour ce qui est des marchandises hnportées 
il ne faut quand méme pas oublier qu'il s'agira surtout de 
machines où de produits manufacturés Peaucoup plus que de 
matières premières. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Je mels aux voix les deux premiers paragraphes de lar- 
ticle 8 sur lesque'!s il n'y a pas d'amenderment, 

(Ces deux premiers paragraphes sont adoptés 

M. le président. Par voie d'amendement (n 1), M. Julien 


Brunhes propose, à l'article 8, d'insérer dans cet article un 
$S 2 buis ainsi concu: 

« & 2 bis. — Les assujet{is à Ja taxe sur les prestations de 
services sont autorisés à déduire du montant de la taxe aiTé- 
rente à leurs opérations la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats de biens d'inveslissements opérés pour les 
besoins de leur exploitation », 

La parole est à M. Julien Brunhes, 


M. Julien Brunhes. Je voudrais, monsieur Le ministre, entrer 
plus en détail sur : 


le principe général que j'évoquais tout à 
l'heure, en warlant de l'article 8, Je trouve anormal que des 
investissements de prestatuites de services aussi utiles à l'inté- 
rèt général que ceux de certaines productions, n'aient pas 1a 
possibilité d’être déduilts. C'est pourquoi le texte de mon 
amendement dit ceci: 

« 8 2 bis. — Les assujettis à la taxe sur les prestations de 
services sont autorisés à déduire du montant de la taxe affé- 
rente à leurs opérations la taxe sur la valeur ajoutée avant 
grevé Jes achats de biens d'investissements opérés pour les 
besoins de leur exploitation. » 

La déductibilité des taxes pavées sur les investissements 
constitue l'une des dispositions essentielles du projet de 
réforme fiscale: si elle doit contribuer, comime le ministre l'a 
dit ce matin, à relancer l’économie, on ne conçoit pas dans 
cès conditions que les prestataires de services soient systéma- 
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tiquement exclus du bénéfice de ees mesures, puisque vous 
avez gardé par le paragraphe 3, qui est d'initiative gouverne- 
Imentale, la possibilité d'opérer une discrimination suivant 
l'utilité où non dé cette détaxation pour lintérèt général 

Je vous répète que je considère aussi important pour l'intérêt 
général et, pour la relance de léconomie, que certains de 
ces prestataires de services puissent voir applrquer la déducti- 
Lilité pour leurs investissements. 

On me répondra d'ahord he y aurait une dinsinution de 


recettes. Vous allez tout à l'heure, monsieur le ministre, me 
parler de l'articls 47. 


M. le secrétaire d'Etat. Non, de l'article 1%. 


M. Julien Brunhes, Je vous déclare d'avance: puisque, dans 
le paragraphe 3 de cet article 8, vous vous êtes réservé une 
possibihté de discrimination, nous soraimes très émus que, 
devant l'Assemblée nalionale, vous ayez accepté, pour l'en- 
semble de la production, de porter les déduetions de 50 p. 100 
à 100 p. 106 des investissements pour tous ceux qui ont la 
position fiscale de producteur, mais que vous ayez oublié ceux 
qui n'ont pas la position tiscale de producteur mais dont 
certains services sont tout près de la production et qui sont 
indispensables à l'écoulement même de cette production. 

Qu'on ne ne dise pas non plus que cette détaxation n'est 
pas possible en raison du taux de la taxe de prestations de 
services. Je répondrais qu'il s'agit de délaxer au taux réei- 
lement supjorté, el puisque vous avez admis de taxer à 
7,5 p. #66, c'est-à-dire à un taux voisin de !a taxe frappant les 
grestaluires de services, ce qui est eau, gaz, électricilé et 
charbon, je ne vois pas pourquoi on ne considérerait pas qne 
certaines industries, prestataires de services au point de vue 
fiscal, ont l'iniportance nationale de ceux que vous avez taxés 
à un taux plus bas. (Très bien! très bien!) 

Par conséquent, on ne peut pas dire que cetle détaxation 
soit impossible, 

Ma conclusion sera très simple: la plupart des prestataires 
de services importants ne peuvent pas se permettre d'opter 
gour la taxe sur Ja valeur ajoutée car ils ne peuvent pas 
asser d'un taux de 5,8 p. 100 à 16,8 p. 100 sur l'ensemble de 
eurs opérations pour L simple profit d'une détaxation de 
certains de leurs investissements. 

Je pense que la solution pourrait être d'inclure les presta- 
taires de services dans ceux qui ont là possibilité de déducti- 
bilité des investissements, étant entendu que, puisque. le 
Gouvernement, par le troisième paragraphe de cet article 8, 
se donne le droit et les possibilités, après les consultations 
nécessaires, de juger ce qui est uti‘e ou non pour l'intérêt 
national, 11 n'y aura pas diminution de recelles si vous restez 
à l'intérieur de ce yplafond de 99 milliards que vous avez 
accepté devant l'Assemblée nationale pour les déduectihilités 
des investissements et dont vous avez confirmé le total devant 
notre commission des finances. 

Monsieur le ministre, je pense que vous devrez, maintenant 
ou plus tard, étudier de plus près ce prob'ème des prestataires 
de services et ne ee considérer automatiquement, ainsi que 
le disait notre collègue M. Armengaud, qu'un fabricant de 
tue-mouches électriques verra déduire ses investissements 
parce qu'il a la position de prodneteur, alors que, dans tous 
nos ports français mal équipés, tous nos efforts de transfor- 
muation et nos investissements portuaires, pourtant si néces- 
saires, ne donneront Jieu à aucune déduetibilité parce qu'ils 
sont fiscalement prestataires de services. (Applaudissements 
sur de nombreux Dones.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, l'argumentation de M. Julien Brunhes peut sembler extrè- 
mement tentante à l'Assemblée. Il y a cependant un fait que 
le sénateur Julien Brunhes se devait de signaler au Conseil et 
je pense que ce n'est qu'un oubli s'il ne l’a pas fait. C'est 
que, pour la première fois, l'application de Ja taxe sur la valeur 
ajoutée mettra les prestataires de services dans une position 
remarquablement plus favorable que celle qu'ils ont à l'heure 
actuelle. 

D'ores et déjà, on peut constater que la différence de taux 
qui leur sera appliquée ressortira aux environs de 6 p. 100 par 
rapport à l'heure actuelle. EH y à donc là déjà un effort consi- 
dérable qui a été fait par la réforme fiscale. 

En second lieu, à quoi répond le souci des détaxations ? J'ai 
eu l'occasion de vous le dire et je suis heureux d'avoir une 
occasion supplémentaire de vous le confirmer. La détaxation des 
investissements à pour but d'éviter, à la vérité, une double 
taxation au taux de 15,35 p. 100, comme cela est à l'heure pré- 
sente, ou à 16,85 p. 100, comme cela sera lorsque la réforme 
sera appliquée. 

Ur, les prestataires de services, en admettant même que votre 
argumentation soit fomdée, ne sont surtaxés qu’à raison de 





5,80 p. 109 et non pas de 15,35 p. f00. Ts ne supportent Ja 
doubie taxation que sur les 5,80 p. 400 qu'ils payent. 

Le troisième point est capital également. À partir du {* jan. 
vier 1955, vous le savez, tout prestataire de services aura le 
droit d'opter à tout moment de l'année pour le régime de la 
taxe à la valeur ajoutée ou pour Je régime des prestations 
de services. Cela signifie que si, dans une période déterminée, 
il a intérêt à faire des investissements, alors qu'il travaille pour 
le compte d'un producteur, il aura le droit d'opter pour la valeur 
ajoutée ; à partir de ce moment-là, cela devient une question de 
calcul personnel pour chacune des entreprises qui ont à déter- 
miner où réside leur intérêt. Cela leur donne une facilité consi- 
dérable et très importante. 

Je dis bien « lorsqu'il travaille pour des prodneteurs », parre 
que les producteurs eux-mêmes auront là faculté de déduction. 
C'est pourquoi je pense que, dans le régime de la taxe à la 2. 
leur 7 “pe proposée à l'agrément du Parlement, ik est néce:- 
saire de ne pas confondre tous les systèmes. Le taux de 1635 
pour 1% appliqué au secteur de la produetion répond, ainsi que 
vous Je savez, à l'application d'un principe qui veut que tous 
les frais généraux de fabrication, tous Jes investissements, soient 
déductibles et que la taxe ne soit payée qu’une seule fois. Les 
prestataires de services, eux, bénéficient d’un taux extréme. 
tuent modéré. Hs ne peuvent profiter de ce taux modéré 
et demander en même temps que leurs investissements sotent 
déduits s'ils ne choisissent pas eux-mêmes la qualité de produc- 
teur. Il y a donc une impossibilité totale à heure présente. 

Je n'indique que de manière accessoire que la mesure que 
vous préconisez, mon cher collègue, ne représente guère qu'une 
dépense de 20 à 25 milliards! 

Vous évoqu'ez le droit que donne an Gouvernement le para- 
graphe 3 de cet article de choisir les catégories qui bénéticie- 
ront de la déduction. C’est vrai; mais il a le droit de les choisir 
parmi les producteurs. Vous vouliez, vous, faire insérer les pres- 
tataires de services. I ne s’agit pas pour le Gouvernement, 
pour autant, de revenir sur le total qu'il a consenti à remettre 
dans le jeu de l’économie francaise, à savoir les 100 milliards 
de déduction ; il s’agit pour lui d’être sérienx et de ne pas faire 
que ces 100 milliards se transforment en 150 ou 200 milliards. 
Le poids est déjà lourd, et il est indispensable de voir le sort 
que l’économie française va faire aux initiatives du Gouverne- 
inent. 

Je vous demande donc, mon cher sénateur, de retirer votre 
amendement, faute de quoi ce n’est pas l'article 47 qui sera en 
cause, mais l’article 1* de ja loi de finances, car la loi des 
maxima s'applique en l'occurrence, du moins je le pense. 

Je crois véritablement qu'il sera plus sage de revoir la silua- 
tion des prestataires de service et de leurs investissements lors- 
que, la taxe à la valeur ajoutée étant pleinement établie et 
ayant pleinement portée ses fruits, on pourra juger saïinement, 
c'est-à-dire dici environ une année, des résultats obtenus. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais joindre aux réflexions 
qui viennent d’être présentées par M. le ministre du budget cer- 
taines observations qui, je le crois, obtiendront l'accord de 
M. Julien Bruhnes. 

En fait, nous sommes en présence d’une réforme qui porte 
sur un quart environ de la masse des investissements françuis. 
Cette masse est de l'ordre de 2.(X0 milliards. La taxe à la pro- 
duction, devenue taxe à la valeur ajoutée, intéresse à peu près 
le quart de ces investissements, Celle taxe, nous venons d'en 
fixer le taux par l'article 1% à 16,85; les prestataires ne payent 
que 5,80. Il serait tout de même étonnant de faire déduire à des 
gens qui payent une taxe de 5,80 une taxe de 16,85. On pourrait 
arriver, en quelque sorte, à se faire rembourser plus que ce 
qu'on aurait payé. 

Il est certain que, si l'ensemble du système de la valeur 
ajoutée fonctionnait sur la masse de tous les investissements, 
vous auriez raison, Mais, au moment où le système sera appli- 
qué aux prestataires de service, c'est-à-dire à partir du {* jan- 
vier, quelle sera la situation ? Le choix sera donné aux presli- 
taires de service ou de conserver le syslème sous lequel ils 
sont imposés, le statu quo, où d'accepter Je système de Ja 
valeur ajoutée, mais au taux correspondant à celle-ci. 

Il n'est pas douteux, vous l'avez dit, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que la perte ;erait de l’ordre d'une vi ne de mil- 
liards. En effet, le volume des affaires représent les pres- 
tataires de services est de l'ordre de 120 milliards. Î n’est donc 

possible, et je demande à M. Julien Bruhnes de bien vouloir 
reconnaitre, d'accepter, aciuellement du moins, sa proposi- 
tion. 

M. Julien Brunhes. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Julien Brunhes. 
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M. Jutien Brunhes. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
raison d'appliquer la loi des maxima; par conséquent, je ne 
veux pas 2nsister. Je voudrais simp:ement rappeler, puisqu'on 
tout le temps d’une taxe sur les prestations de services, 


oise si elle était très faible, que c'est depuis le début de 
l'application de notre code des impôts qu'on a fixé la taxe sur 


jes prestations de service à 2 p. 100, alors que la taxe sur le 
chiffre d’affaires était de 6 p. 100, parce qu'on estimait — 
ce qui est vrai — que c'est une taxe €n cascade et que beaucoup 
de produits subissent dans leur existence et leurs manipuiations 


trois fois cette taxe sur les prestations de services, Par consé- 
quent, ne redisons pas toujours que, puisque la taxe sur les 
de services est de 5,80 et que l’autre sera à 16,55 


rest ons 
D 100, les prestataires de services bénéficieront d'une faveur 
particulière. La taxe a été fixée, dès le début, au tiers de la taxe 
eur le chiffre d’affaires parce que, par la série des cascades que 
supportent les différentes matières depuis leur formation 
jusqu'à leur vente, elle est payée plusieurs fois. 


M. le rapporteur général. Ne demandez pas le rembourse- 
ment d’une taxe à 16,85! 


M. Julien Brunhes. Il n’en est pas question. a. 
Puisque M. le secrétaire d'Etat m'oppose avec le sourire l'ar- 
ticle 17 de la loi des maxima, je n'ai plus qu'à me rasseoir. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l’article {* de la loi de finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 1% de la loi de finances 
est applicable. 


M. le président. L'amendement n'est done pas recevable. 

Par voie d'amendement (n° 16), M. Coudé du Foresto propose 
d'insérer après le paragraphe 2 un paragraphe 2 bes ainsi 
>ONÇU : 
| « & 2 bis, — Les assujettis à la taxe sur les prestations de 
ærvices sont autorisés à déduire du montant de la taxe affé- 
rente à leurs opérations la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats de biens d'investissements opérés pour les 
besoins de leur exploitation ». 

La paroke est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Je sais que mon amendement doit subir 
le même sort que l'amendement de M. Julien Brunhes. Je vou- 
drais cependant poser une question à M. le ministre, si vous mme 
le permettez. Je voudrais Jui demander si l'option qui est 
accordée aux prestataires de service peut être, si j'ose dire, 
annuelle, autrement dit si la position peut être modifiée d'une 
année sur l'autre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rassurer M. Coudé du 
Foresto, C'est à tout moment que les prestataires peuvent 
changer de régime. Par conséquent, vous voyez qu'il y a pour 
eux une plus grande facilité encore. Il peut y avoir des pério- 
des pendant lesquelles le prestataire de services trouve qu'il 
a intérèt à prendre cette qualité et à payer sa taxe de 5,80 p. 100 
alors que, au contraire, pendant certaines périodes où il cède 
ses services à des producteurs et fait des investissements, il à 
un immense intérêt à être lui-même producteur afin de profiter 
des possibilités de détaxation. 


M. Coudé du Foresto. Je vous remercie, monsieur le secré- 
faire d'Etat, votre guillotine m'en est moins douloureuse, 
(Rires.) 


M. Ramette. Un peu d'huile et cela fonctionne plus facile- 
ment, (Nouveaux rires.) 


M. le président. L'article {°° de la loi de finances étant appii- 
cable, les deux amendements ne sont pas recevables. 
_ Par voie d’amendement (n° 51), M. Ramette et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de supprimer 
le paragraphe 3 de cet article. 

La parole est à M. Ramette. 


M. Ramette, Mon amendement ne vise pas le paragraphe 3 
dans son ensemble. Je pense, en effet, qu'il faudrait en conser- 
ver le deuxième alinéa. Cet amendement aurait donc pour seul 
but de surprimer le premier alinéa de ce paragraphe, ainsi 
conçu: « Des décrets pris en conseil des ministres après avis 
du commissariat du plan de modernisation et d'équipement dé- 


termineront les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent ». 

Naturellement, le texte tel qu'il nous venait de l’Assemblée 
nationale avait une portée beaucoup plus grave que le texte 
modifié par Ja commission des finances de notre assemblée. 





Ce texte était ainsi concu: « Is fixeront les catégories d’entre- 
prises qui ne bénéficieront pas de la détaxation »., Ce texte, 
amendé par notre commission des finances, est devenu: « Ils 
fixeront les catégories de biens qui n'ouvriront pas droit à la 
déduetion »._ Notre commission a compris le danger qui résul- 
lerait du fait que le Gouvernement, seulement après avis du 
commissariat au plan de modernisation et d'équipement, puisse 
faire une discrimination entre les différentes entreprises qui 
pourraient être bénéficiaires des modalités de cette loi. Mais 
nous sninmes, quant à nous, contre l'application des disposi- 
tions de cette Joi. Evidemment, cela rentre dans les préoccu pa 
ions émises par M. Edgar Faure d'une part et par M. Louvel 
d'autre part en ce qui concerne l'expansion sélective orientée, 
et tendant, par conséquent, à faire que cette loi soit profitable 
tout part'culièrement aux grandes entreprises, en vue d'accé- 
lérer la concentration. 

Pour cette raison, nous demandons la suppression de cet ali- 
néa du paragraphe 3, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je demande au 
Conseil de la République de ne pas retenir l'amendement de 
M. Ramette. En effet, il est une nécessité, et sur tous les bancs 
des Assemblées cette nécessité a été proclamée, c'est de faire 
des discriminations parmi les investissements, car il n’est pas 
possible de concevoir que toutes les entreprises pourront inves 
ir, mème ceiles qui ne sont pas indispensables à la bonne éco- 
nomie de ce pays. 

C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de la 
République de ne pas retenir l'amendement de M. Ramette 
inais il y à encore un autre argument, c'est qu'à l'intérieur 
de ce paragraphe 3, il y a des mesures de nature à réprimer 
la fraude, Or, malheureusement, dans ces sortes de choses, 
nous devons prévoir l'avenir et singulièrement l'avenir en ce 
qui concerne la fraude, Je vous demande en conséquence de 
vouloir bien retenir le texte que propose votre commission, 


M. le président. M. Ramette, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 


M. Ramette, Oui, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général de la commission des finances. La 


commission repousse l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas udoplé.) 


M. le président. Par voie d'amendement {n° 54) M. de Villou- 
treys propose de supprimer les deuxième et troisième alinéas 
du paragraphe 3. 

La parole est à M. de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je m'excuse, mais je 
vais exprimer une opinion contraire à celle de M. Ramette. Par 
mon amendement je demande la disjonction du texte que voici: 

« Le Gouvernement pourra subordonner tout ou partie des 
déductions prévues au présemt article en faveur d'assujettis à la 
taxe à la valeur ajoutée, au plein emploi de leur personnel ou 
au reclassement du personnel risquant de se trouver sans 
emploi à la suite de leurs investissements. » 

Je fais d’abord cette proposition dans un souci de logique, 
puisque dans le premier aléna du paragraphe 3, auquel vient 
de faire allusion M. Ramette, notre commission des finances, 
sur les observations fort pertinentes de notre collègue M. Laffar- 
gue, a supprimé les mois: « les catégories d'entreprises qui ne 
énéticieront pas de la détaxation », Elle a marqué ainsi qu'elle 
estunait difficile, voire impossible, de faire des discriminations 
d'entreprises. Au contraire, elle à maintenu, bien emtendu, la 
diserimination d'après les biens. 

Je propose la suppression des deux alinéas. Pourquoi ? Je 
crois que ces alinéas seraient d'un application extrêémement dif- 
ficile. IL faudrait contrôler très sérieusement chaque entre- 
prise; il faudrait exercer une surveillance sur la main-d'œu- 
vre; il faudrait faire, à chaque moment, des enquêtes pour 
savoir si tel ouvrier a été licencié à la suite des investissements 
qui ont été faits, ou pour réduction d'activité de l'affaire en 
question, ou pour faute grave, etc. 

Quid également des sociétés qui ont une activité saisonnière, 
et qui sont obligées, de par leur nature, de mettre leurs 
ouvriers en chômage pendant quelques mois chaque année 
pour les embaucher de nouveau quand les affaiwes reprennent ? 

Pour toutes ces raisons, je demande au Conseil de la Répu- 
blique d'adopter mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat, 
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M. le secrétaire d'Etat. À l'Assemblée nationale, j'ai lutté 
contre la proposition de M. Halwout, qui a été adoptée, 

J'ai dit tout à l'heure, en réponse à M. Ramette, l'usage que 
le Gouvernement comptait faire des pouvoirs qui lui sont don- 
né<, mais je dois à la vérité de dire que c’est une disposition 
extrémement délicate et extrémement difficile. 

C'est pourquoi, au nom du Gouvernement, je recommanderais 
volontiers au Conseil de la République d'adopter l'amendement 
présenté par M. de Villoutreys. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapncrteur général. La commis-ion s'en rapporte à Ja 
sagesse du Conseil. 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. Je regrelte de me trouver en opposi- 
tion avec M. le secrétaire d'Etat et avec notre excellent col- 
légue M. de Villoutreys, Je pense que cette disposition, si le 
Gouvernement sait en faire un bon usage, est une disposition 
excellente. 1 est bien évident qu'il ne s'agit pas, os ce texte, 
de faire obligation à l'employeur, comme le redoute M. de 
Viloutreys, de procéder lui-même au rec:assement de tout 
ouvrier qui aura pu être licencié! 

L'auteur de cet alinéa, à l'Assemblée nationale, a voulu plu- 
tôt exprimer son souci de donner au Gouvernement une possi- 
bilité d'orientation du marché du travail, une possibilité d'avoir 
véritablement une mm de l’emplei. 

Voyez ce qui se passe dans les Le étrangers: par exemple, 
en Suisse, où sont constituées, dans les entreprises privées, 
des réserves qui permettront l'exécution de grands travaux 
en période de chômage, Voyez ce qui se fait aux Etats-Unis en 
malivre de reclassement professionnel, afin de renforcer la 
mobilité de la main-d'œuvre et la politique de reconversion de 
certaines industries. 

Je crois sincérement que ce texte peut être l'amorce d'une 
politique de lemp'oi qui serait excellente pour notre pays et 
dont nous avous trop manqué jusqu’à présent. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole pour 
explication de vote ?.… 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Mes chers collègues, je voterai très 
volontiers l'amendement présenté par M. de Villoutreys, car 
je cons'dère que les décisions qui ont été prises à l’Assemblée 
hationale sont purement antiéconomiques. En effet, chaque fois 
qu'une entreprise se modernise, il peut en résuiter la liqui- 
ation d'une partie du personnel, mais cela peut amener aussi 
une série d'activités nouvelles, qui procureront du travail pour 
du personnel. On a bien vu d’ailleurs que les pays qui se 
todernisent énormément sont ceux dans lesquels le plein 
emploi est en croissance, Par conséquent, je me demande 
quelles sanctions vous appliqueriez à ces entreprises le jour 
où, modernisant leur équipement, elles créent non point le 
chômage, mais des débouchés nouveaux et temporairement 
des difficultés de placement en leur sein! Ainsi, vous pénali- 
seriez toutes les entreprises qui essaieraient de se moderniser, 
ce qui irait à l'encontre de l'esprit de la loi 


Mme Marcelle Devaud. Je suis surprise que M. Laffargue, qui 
admire Llant les Etals-Unis, puisse émettre des objections 
pareilles, car c'est là toute la politique de l'emploi outre- 
Atlantique ! 


M. le président. La parole est à M. Rametle, pour explication 
de vote, 


M. Ramette. Je m'étonne que le Gouvernement invite avec 
autant de facilité cette assemblée à suivre M. de Villoutreys. 
En effet, l'Assemblée nationale a voté cet amendement par une 
majorité importante. J'ajoute, d'ailleurs, que cet amendement 
a été déposé par un membre de cette assemblée qui n'appar- 
lient pas à notre groupe, puisque c’est M. Halbout qui en est 
l'auteur et qu'il est membre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, si je ne m'abuse. 

D'autre part, le Gouvernement siégeant sur ces banes ne 
conteste pas, et à aucun moment dans le débat il ne l’a fait, 

ue les dispositions de sa loi, on tout au moins de sa politique 
d'ensemble, par l'accélération de la concentration qui se pro- 
duira, aboutira à l'augmentation du nombre des chômeurs. Or, 
s’il est très préoccupé d'apporter, par le canal de cette loi, des 
subventions s'élevant à 200 milliards pour les grandes indus- 
tries, il ne veut prendre aucune garantie ni aucune mesure en 








D 
vue de venir en aide aux chômeurs, car il demande Ja disjone. 
tion de cette disposition qui peut apporter une sauvegarde, dj 
faible qu'elle soit, à la main-d'œuvre qui sera frappée par l'ap- 
lication de sa politique économique. Je crois qu'il y a là, d 
« part du Gouvernement, une orientation anti-ouvrière très 
nettement accusée et j'insiste > du Conseil, sans donner 
peul-êure à celle clause plus de valeur qu'elle n’en mérite, pour 
qu'il la luisse subsister dans le texte, de telle manière que nous 
fassions obligation au Gouvernement de se préoccuper du sort 
des travailleurs qui peuvent être mis en chômage et frappés par 
les con<équences Ge cette loi. (Applaudissements à l'extrême 
quuche.) 


a 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de la production industrieile. 


M. Longchambon, président de la commission de la produc- 
lion industrielle, Monsieur le président, au nom de Ja cormmis- 
sion de la production industrielle de cette assemblée, je dois 
approuver l'amendement de M. de Villoutreys. 

Madame Devaud, nous sommes absolument persuadés qu'il 
faut une politique d'emploi, qu'il faut une politique de répar- 
ütion de la main-d'œuvre aboutissant à son plein emploi, mais 
le moyen par lequel vous essayez d'inviter le Gouvernement à 
la pratiquer nous paraît mauvais. IL irait contre une saine 
politique de l'emploi, car cette dernière doit avoir comme but, 
non pas de maintenir sur place daus un emploi non productif 
te} ou tel travaiileur.… 


Mme Marcelle Devaud. Je n'ai jamais dit cela! 


M. le président de la commission de la production indus- 
rielle. ... mais de développer l’économie du pays, dans son 
ensembie, de manière que les bénétices en retombent sur 
l'ensembie de la classe ouvrière, monsieur Ramette. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Ur, par le dispositif que vous envisagez, que va-t-il se 
passer ? Une industrie ou une entreprise en difficultés envi- 
sage de se tirer de cette situalion en modernisant son outillage, 
ce qui peut amener une réduction des eflectifs. Mais en réla- 
blissant ainsi sa situation elle maintiendra l'emploi de l'effectif 
restant. Elle abaissera ses prix de revient et apportera à 
l'économie du pays tout entière un bénéfice. Vous allez Ja 
pénaliser, vous allez l'obliger à rester à un niveau inférieur 
de progrès. 


M. Ramette. On lui verse et on lui donne des milliards ! 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Les milliards détaxés, et non donnés, aideront l’activité 
de l’entreprise, et quand on sert l’activité d'une entreprise, on 
défend le travail des ouvriers. 


M. Ramette. Les entreprises n'ont qu'à prélever sur leurs 
profits monstrueux ! 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Quand nous défendons la vie d'une entreprise, nous 
défendons en même temps le travail des ouvriers et la vie de 
leurs familles. ({Applaudissements sur divers bancs au centre el 
à droite.) 

Voilà pourquoi nous voulons nous associer, chaque fois qu'il 
nous en sera donné l’occasion, à une véritable politique de 
plein emploi. Cela implique tout de même — il faut bien fe 
dire — que soit retrouvée, dans ce pays, une certaine mobilité 
de la main-d'œuvre qui n'existe plus et qui est nécessaire à la 
transformation souhaitable de nos activités économiques. 

Pour ces raisons, en présence du texte qui nous est soumis, 
nous sommes d'accord avec M. de Villoutreys pour en recuni- 
mander l'adoption au Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker, Je voudrais expliquer très brièvement 
pourquoi je ne voterai par l'amendement de M. de Villoutreys. 

Je ne me fais pas d’illusion sur la portée du texte qui 
nous à été transmis par l'Assemblée nationale, mais je ne 
crois pas que ce texte signifie que l'on veut s'opposer aux 
investissements, à l'amélioration de la productivité des entrc- 
mn On veut simplement souligner, par ce texte, que le 
evoir de l'entrepreneur, le devoir du patron ne prend pas fin 
simplement au moment où il a fait des investissements, mais 
qu'il a charge d’'àämes et ne peut pas rejeter à la rue des 
bommes sans leur donner une occasion de se reclasser. I] ne 
s’agit pas de pénaliser les investissements; il s'agit de faire 
comprendre à ce pays que les investissements sont faits pour 
les hommes et que si les investissements à terme donnent 
plus de Wwavail à ces derniers, pour l'avenir, dans l'immédiat 
ils risquent de :es mettre au chômage, de les mener au déses- 
poir et à la misère et, finalement, de les faire passer à la charge 
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RE 
des collectivités locales que vous représentez, messieurs. (Très 
Lien! très bien! sur divers banes à gauche et au centre.) 

l'estime que dans le prix d’un investissement on doit inclure 
Je coût de la reconversion de la main-d'œuvre. Cela ne coûte 
d'ailleurs pas si cher. M y a des possibilités de reformer une 
main-d'œuvre, de l'orienter vers d'autres professions. On ne 
peut pas Se désintéresser de la question et si mauvais que 
coit le texte qui nous à été transmis, il a an mains le mérite 
de poser ce probième dont, d'ailleurs, Ja plupart de ceux qui 
sont montés hier à la tribune ont ressenti l'urgence. IL faut 
bien dire que ce Pe de réforme fiscale a un aspect purement 
technique et qu'il semble négliger les aspects humains du pro- 
bleme social. 

J> voudrais que le Conseil de la République se rappelle qu'au 
dela de la technique il y a aussi des hommes. (Applaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Devaud, pour expliquer 
soil vote. 


Mme Marcelle Devaud. A la suite de l'intervention de 
M. Longchambon, je crois utile d'apporter certaines précisions, 
car je crains de m'être mal fait comprendre. N'ai-je pas tou- 
jours défendu à cette tribune les formules destinées à favoriser 
l'expansion de notre économie, son dynamisme ? N'ai-je e 
toujours souhaité la modernisation de nos entreprises, qu'elles 
soient industrieiles ou agricoles ? 

Mais ayant le souci de ne jamais dresser de cloison étanche 
entre l'économique et le social, j'ai toujours suggéré aussi que 
les mesures d'ordre économique s’apputent, s'étaient sur des 
formules de progrès social. Le social qui ne se fonderait pas 
sur l'économique déséquilibrerait le pays de même qu'un 
système économique qui ignorerait le social irait à sa propre 
verte; tel est mon premier point. 

Deuxième point: vous avez dit, M. Longchambon, que j'enten- 
dais ainsi pénaliser les entreprises qui auraient investi pour 
se moderniser. En quoi donc ? Certes, le texte proposé est loin 
d'être parfait. LI laisse, je l'avoue, au Gouvernement une lati- 
tude dangereuse dont je veux bien espérer qu'il ne mésusera 

S'il sait se servir de la faculté qui lui est laissée, il pourra 
mettre fin à bien des situations économiques malsaines, et 
favoriser l'amélioration de la productivité dans un climat 
humain. 

Mon « interpellateur » me permettra-t-il de lui dire qu'il ne 
s'agit pas davantage de cristaliser la main-d'œuvre, de nuire 
à <a mobilité, bien au contraire. 

Un tel programme n'est d’ailleurs pratiquement pas réalisable 
par chaque entreprise individuellement, mais par des groupes 
professionnels qui créeraient, avee une partie de ces réserves, 
une sorte de fonds commun permettant d'assurer le reclasse- 
went d'un grand nombre de travailleurs. 


M. Longchambon. Je suis tout à fait d'accord. 


Mme Marcelle Devaud. Cela existe déjà. L'industrie textile 
a lait un gros effort d'équipement et de modernisation. 

Cet effort doit être encore intensifié. Déjà, les groupements 
professionnels se sont organisés en vue du reclassement qui 
pourra toucher jusqu’à 40 p. 100 de l'actuel effectif ouvrier. 

Pourquoi ce qui à été fait spontanément ne pourrait-il être 
imité par d’autres ? 

C'est une tâche nécessaire sur le plan social comme sur le 
plan économique. 

Ainsi, me semble-t-il, M. Longchambon et moi-même n'avons 
pas des optiques tellement divergentes 1! 

EL j'ai l'impression que nous pourrions nous mettre tout à 
fait d'accord gour obtenir que le Gouvernement ait enfin un 
vériable plan de l'emploi, une politique, je le répète, dont 
nous avons manqué trop souvent depuis la libération. (Applau- 
T sur les bancs supérieurs à gauche, au centre et à 
roue. 


M. le président, La parole est à M. Coudé du Foresto, pour 
explication de vote. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, je voterai l’amen- 
dement de M. de Villoutreys. fout le monde, dans cette Assem- 
b.ée, approuve certainement les idées généreuses qui ont été 
défendues à la fois par M. Walker et Mme Devaud. Mais, voyez- 
Vous, je n'aime pas les textes qui sont inapplicab'es et surtout 
cœux qui résultent d’une improvisation de séance. Je pense que 
nous touchons là à un sujet trop délicat pour que nous ne puis- 
Sions pas, tout en marquant notre volonté auprès du Gouver- 
nement de voir approfondir ce problème extrêmement doulou- 
reux, lui demander de l’étudier et de déposer rapidement un 
texte qui ne serait pas inclus dans la réforme fiscale au hasard 
d'une discussion parlementaire. Ce texte permettrait peut-être 





de mettre sur pied ce que vient de demander il y à un instant 
Mme Devaud, c'est-à-dire un organisme gräce auquel on pour- 
rait, avec des dispositions financières suffisantes, créer ou favo- 
riser des industries qui permettraient :e reclassement de la 
main-d'œuvre. C'est la raison pour laquelle je voterai l'amen- 
dement de M. de Villoutreys. 


M. le président. La parole est à M. Rochereau, pour explica- 
tion de vote, 


M. Rochereau, Je suis parfaitement d'accord avec les décla- 
rations faites tout à l'heure par notre collègue M. Walker, mais 
ii me concédera qu'une politique du plein empioij ne tient pas 
essentielement à la question de l'investissement. 

Il y à une polilique anglaise du plein emploi, le plan PBeve- 
ridge, et une politique suisse du plein emploi, la loi du 
3 octobre 1951 dont parlait Mme Devaud tout à l'heure. Mais 
que ce soit le plan Beveridge qui utilise les ressources des 
particuliers, le svstème du double budget, un déséquilibr 
volontaire et dirigé de son propre budget, que ce soit la consti- 
tution de réserves comme le prévoit la loi suisse qui ristourne 
aux entreprises privées constituant effectivement des réserves 
ace partie de l'impôt dit « impôt de la défense nationale », la 
politique du plein emploi de ces deux pays ne sessortil pas 
simplement à l'entreprise privée, mais lui demande son accord 
à la puissance publique et exige également sa participation. 

Nous ne pouvons attendre aucün résultat d'une politique du 
plein emploi pensée, si je puis dire, en fonction de l'article 
dont nous discutons. Je demanderais bien volontiers au Gou- 
vernement d'envisager le dépôt d'un texte, soit quil se réfère 
au plan Beveridge, soit qu'il se réfère à la constitution de 
réserves prévues par la loi suisse, étant précisé que ni l'un ni 
l’autre de ces deux plans ne peut être transposé tel quel dans 
la loi française. 

Nous avons d'autres conceptions, nos législations fiscales ou 
financières sont différentes et nous ne pouvons pas envisager 
d'admettre, sans les modifier, ces deux politiques, Mais il est 
certain que le texte actuellement en discussion ne permettra 
mème pas d'amorcer une politique du plein emploi qui, encore 
une fois. nest pas fonction simplement du problème des 
investissements réalisés, 


M. le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Après avoir suivi celte controverse, j'éprouve 
une surprise en relisant le texte. En effet, que dit-il: « Le 
Gouvernement pourra subordonner….. ». Par conséquent, il ne 
s'agit pas d’un automatisme, d'une obligation, mais d'une 
faculté donnée au Gouvernement: je m'élounne donc que des 
collègues craignent que le Gouvernement soit trop humain et 
trop social et que le Gouvernement lui-même semble craindre 
d'avoir à protéger la main-d'œuvre. Je me serais plutôt attendu 
à le voir réclamer le maintien de cette faculté, 

Pour répondre à ceux de mes collègues qui se sont défiés 
d'une improvisation de séance, je dirai ceci: d'abord, je ne 
trouve pas ce texte tellement mauvais, puisqu'il donne des 
pouvoirs au Gouvernement et par conséquent ce serait plutôt 
des irmprovisations du Gouvernement qu'il faudrait se défier, 
Qui plus est, si on veut un texte plus étudié, les travaux de 
la commission des finances auraient pu en fournir l'occasion 
à ceux de nos collègues qui trouvaient peu satisfaisant le 
texte de l’Assemblée nationale; puisque leur esprit critique 
devait s'exercer pour proposer purement et simplement l'ajour 
nement, j'aurais préféré qu'il s'exercät, dès l'étude en commis 
sion des finances, pour proposer une nouvelle rédaction. 

Us ne l'ont pas fait; qu'ils me permettent de penser qu'il 
est à présent trop tard pour que les conséquences d'un marque 
d'imaginition suient supportées par la main-d'œuvre et par 
le Gouvernement lui-même: car s’il est une matière dans 
laquelle nous ne saurions admettre le manque d'imagination, 
c'est bien quand il s’agit de sauvegarder ce que Lamartine 
appelait, en présence des premières machines: « la divine 
machine humaine qui, elle aussi, a le droit de n'être pas 
brisée ». 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapnorteur général. Mes chers collègues, si j'interviens 
dans ce débat après avoir écouté attentivement les explications 
de nos différents collègues, c'est que j'ai le sentiment que 
nous commetltrions, permettez-moi de vous le dire, une faute 
en retirant de ce texte ce qui tout de même lui donne un 
peu d'âme. 

En fait, nous sommes en présence de formules que je dirai 
brutales, dont on redoute, on l'a dit, des conséquences social 
On a parlé de possibilité de disparition de certai entre 
prises. Cela, nous ne le voulons pas. iu du 


LI ‘ ! 
Nous avons obler 
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Gouvernement 

rises pour que ces 
inhumaines. 

En fait, que dit le paragraphe dont il est question ? Sim- 
plement que le Gouvernement devra assurer une surveillance 
sur les conséquences des mesures que nous sommes en train 
d'examiner, C'est cette surveillance qu'il serait question de 
lui retirer, Certainement, ce n’est point votre pensée. Je me 
tourne plus particulièrement vers M. de Villoutreys, dont je 
connais la générosité; ce n'est certainement pas sa propre 
>Jensée. 
> crois donc qu'il serait sage de maintenir ce droit de 
regard, d'intervention, non point de pression mais de conseil, 
des représentants du Gouvernement, des inspecteurs du travail, 
des inspecteurs de l’économie nationale, prenant contact avec 
les chefs d'entreprise et s’efforçant, en liaison avec eux, de 
régler des problèmes dont l'incidence humaine ne doit pas 
nous échapper. 

C'est pour cela, mesdames, messieurs, que je vous demande 
de bién vouloir maintenir ce texte et je prie M. de Villoutreys, 
qui ne peut pas ne pas étre d'accord avec nous, de bien vou- 
loir retirer son amendement. (Applaudissements Sur Certains 
Lancs à qauche et sur divers autres bancs.) 


M. de Villoutreys. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 


l'assurance que toutes dispositions seraient 
textes n'aient point de conséquences 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je donnerai très 
volontiers à mon amendement le sens qu’a énoncé tout à 
l'heure M. Coudé du Foresto. J'estime, comme tout le monde 
dans cette enceinte, qu'il y a lieu d’attacher un particulier 
intérêt à l'aspect social des mesures que nous votons et qui 
sont de nature à développer incontestablement les investisse- 
ments en France. 

Ces investissements peuvent avoir en matière sociale des 
incidences extrémement graves et ma pensée n’est pas, croyez- 
le bien, de les minimiser. Il est donc nécessaire de prévoir 
un texte qui, comme le disait tout à l'heure M. Coudé du 
Foresto, permettra de parer dans un certaine mesure aux 
inconvénients à attendre de l'application de la loi que nous 
votons. En effet, j'ai une faiblesse, je n’aime pas les textes mal 
faits. Or, il est certain que celui que nous avons sous les yeux, 
et dont je demande la suppression, est susceptible d'ouvrir la 
porte à l'arbitraire. 


M. Alex Roubert, C'est une position égoïste ! 


M. de Villoutreys. Si le Gouvernement veut taxer les entre- 
rises, passez-moi l'expression « à Ja tête du client », il pourra 
e faire, armé par ce texte. Cela, je ne l’admets pas. C’est 
ourquoi je maintiens mon amendement et je demande à 
‘Assemblée de me suivre, ne serait-ce que pour apporter un 
eu de clarté et pour que les textes votés par le Conseil de la 
iépublique soient des textes applicables. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, il est de mon devoir d'informer le Conseil de la 
République qu’un récent comité interministériel a étudié un 
projet de loi de M. Louvel, dont une partie est destinée à 
assurer la réadaptation et le reclassement professionnels. On 
ne peut donc pas dire que le Gouvernement ne s’est pas inquiété 
des questions qui occupent actuellement le Conseil de la Répu- 
blique. Ce projet de loi sera déposé incessamment sur le bureau 
des assemblées et vous aurez à l'étudier prochainement, 

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, les pouvoirs qui sont 
donnés au Gouvernement ne m'inquiètent pas. Toutefois il se 
veut qu'à certain moment celui-ci se trouve devant la tenta- 
ion de se mal servir des pouvoirs en question. Or, il ne s’agit 
ee d'induire quelqu'un en erreur et je préfère qu’un texte soit 
en clair, Dans ces conditions, je vous demande de reporter 
cette discussion lors de l’examen du projet de loi de M. Louvel. 
C'est pourquoi tout à l'heure je concluais à l'adoption par le 
Conseil de la République de l'amendement proposé par M. de 
Yilloutreys, 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je saisis cette occasion pour proposer 
une transaction qui consisterait, si M. de Villoutreys en est 
d'accord, à remplacer le deuxième alinéa du paragraphe 3 par 
un autre qui ferait obligation au Gouvernement de déposer, 
dans un délai fixé, un projet de loi conforme aux déclarations 
faites à l'instant par M. le secrétaire d'Etat au budget, 





———— 
De cette manière nous concilierions les justes craintes des 
uns et des autres et nous arriverions à éviter l'adoption d'un 
texte dont l'application me semble fort difficile et de nature à 
provoquer des contestations innombrables. Si nous employions 
cette méthode nous ferions du travail beaucoup plus utile. 
Mais, comme il faut rédiger un amendement, je demande à 
l'Assemblée de réserver le vote définitif du paragraphe en ques- 
tion. 


Mme Marcelle Devaud. Et le projet sera déposé quand ? 


M. Pic. 11 en sera de celui-là comme des lois organiques des 
départements et des communes. 


M. le président. M. Coudé du Foresto demande que le vote du 
aragraphe 3 et de la suite de l’article 8 soit réservé afin de 
ui permettre de préparer, avec M. de Villoutreys, une nouvelle 

rédaction de l’amendement. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission n’y fait pas d’objec. 
tion. 


M. de Villoutreys. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. J'approuve entièrement la suggestion de 
M. Coudé du Foresto et je suis à sa disposition pour rechercher 
avec lui une rédaction qui donne satisfaction aux légitimes 
préoccupations de l’Assemblée. 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je rappelle les promesses qui ont ét8 
faites précédemment, par exemple celle de déposer un projet 
de loi sur l'allocation vieillesse avant le 31 mars. Nous sommes 
le 8 avril et rien n’a été fait. Il risque d’en être de même pour 
les autres promesses. 


M. Pic. Et le projet sur les lois organiques des départements 
et des communes! 


M. le président. Le vote sur le paragraphe 3 et sur l’ensem- 
ble de l’article 8 est donc réservé. 

Par amendement (n° 7), MM. Roubert, Courrière, Auberger 
et les membres du groupe socialiste proposent d'insérer un 
article additionnel 8 bis ainsi conçu: 

« Les assujettis à la taxe sur les prestations de service exer- 
çant des activités à caractère touristique sont autorisés à 
déduire du montant de la taxe afférente à leurs opérations, 
dans les mêmes conditions que les assujettis à Ja taxe sur la 
valeur ajoutée, le montant de la taxe à la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats d'outillage ou les constructions effectuées en 
vue de moderniser leur équipement. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil supérieur du tourisme et du commissariat du plan de 
modernisation et d'équipement, détermineront les modalités 
d'application des dispositions qui précèdent. Ils préciseront 
notamment les catégories des entreprises qui pourront bénéti- 
cier de la détaxation, la nature des biens qui ouvriront le 
droit à détaxation ainsi que les conditions de cette délaxa- 
tion ». 

La parole est à M. Roubert. 


M. Alex Roubert. Monsieur le président, je souhaite pouvoir 
soutenir cet amendement bien que je ne me fasse guère d'illu- 
sion sur le sort qui vraisemblablement lui sera réservé Us le 
Gouvernement. Je tiens à indiquer dans quelles conditions 
j'ai été amené à présenter ce texte. Depuis des année», 
nous sommes très nombreux à demander qu'une branche d'in- 
dustrie particulièrement importante ne soit pas en permanence 
sacrifiée. On nous présente aujourd'hui, sous forme de réforme 
fiscale, un projet nt on nous dit qu'il tend à supprimer les 
doubles taxations, à faciliter les investissements, à relancer 
l'économie, à favoriser le retour à l'équilibre de notre balance 
des comptes. Parmi les industries qui devraient être protégées 
à ce titre, il y a certainement l'industrie touristique qui 
constitue un des éléments du rétablissement de cet équilibre. 
Le Conseil de la République a eu souvent l’occasion de dire 
combien cette forme d’exportations invisibles devait être encou- 
ragée. 

epuis des années, on fait des plans dotés théoriquement de 
sommes très considérables; en pratique, les crédits promis 
vont en s’amenuisant en cours d'année. On parle d’abord de 
quatre ou cinq milliards,, qui se réduisent ensuite à deux. puis 
à un et demi et, en fin d'année, quand on fait le bilan de l'aide 
financière apportée à l’industrie touristique, on s'aperçoit qu'il 
s'établit à quelques centaines de millions en tout et pour tout. 
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re pe ce fait, on est aussi obligé de s'apercevoir que, tous les « Art, 9 bis. — La liste des affaires exonérées de la taxe sur 
Le à aus, te produit total des ressources prévues à ce ütre, au heu les transactions est complétée comme suit: 

ions d'augmenter comme il est normal el comme ceia Se passe dans « Les affaires de commission et de courlage es sur des 
tile tous les pays Voisins, ne fait que diminuer. marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

e à On n'a donc rien fait pour favoriser les investissements indis- L l Les affaires faites par les entrepreneurs de travaux limmo- 
1eS- pensables. Aujourd'hui, on nous soumet de nouveau un projet NUeTS. » 

destiné, paraît-il, à faciliter les investissements, mais une fois La parole est à M. von. 
de plus, on sacrifie totalement les intérêts de celie industrie | 
touristique qui, au lieu d'aide concrète, doit se contenter d'ai- M. Joseph Yvon. Monsieur le secrélaire d Etat, mes chers col- 

j mables paroles. lègues, Si jai demandé à prenure la parole sur l'arlicie 9 us 

ues F é #5 ; qui ajoute à la liste des affaires exoncrées de la taxe sur Îles 

certes, en présentant l'amendement à l'agrément du Conseil, transactions deux nouvelles opérations, c'est que j'ai tenu à 

je me rendais très bien compte qu'on m'opposerait l'article 1°* allirer votre alention sur la situation qui est actuellement celle 

du de la loi des maxima. J'admets qu'il s'agit là d'une question des armateurs à la pêche, et notamment des armateurs qui pra- 
de tres particulière, mais je sais parfaitement aussi que l'ar- tiquent la navigation à la part. 

me ticle 1* ne peut pas s'appliquer, pas plus que l'article 47, car, Dans le régime de nos pêches maritimes, la navigation à la 

à partir du moment où le Gouverneineat nous déclare, d'une part, qui est sans doute une anticipation de l'association capital- 

part être prêt à faire le sacrifice de 100 milliards de recettes travail, encore que celte forme soit difficilement réalisable en 

ec iscales, d'autre part être résolu à décider abitrairement des d'autres domaines, s'entend d'un armemeut où les gains de 
activités où s'appliqueront les subventions, jl ne peut dès lors l'exploitation sont répartis équitablement entre 1 équipage et 
s'opposer à l'adjonetion d'une catégorie de bénéficiaires en l'armateur après payement des frais généraux. 

invoquant les nécessités de l'équilibre financier. Le Gouver- Prenons l'exempte d'une exploitation marilime n'ayant qu'un 
nement est donc libre du choix des points d'application de seul navire, dont les gains bruts ont alleint un milieu de 
ces 100 milliards. Lorsque je lui demandais d'ajouter l'indus- francs. De celte somme on déduira les frais d'exploitalion, Le 

de trie ge Be DE ogg gr industries, qui sont intéres- produit net alors déterminé sera parlagé entre le ou les arma- 
ee Sanies, ES RRSSe, 30 DO EURE PNG? DS Se teurs, d'une part, et les membres de l'équipage, d'autre part, 
| dions notre droit, car celà ne reiirait en rien au Gouvernement dans une proportion qui variera suivant le mode d'exploitation 
es le droit de dire ultérieurement: Voici un investissement utile, et la pêche pratiquée, mais qui tend vers une rémunération 
qui sera productif à notre gré et que nous voulons encourager. équitable du travail et du capital. | 
Le Gouvernement ne le veut pas et il va m'opposer l'ar- Comment vos services, monsieur le secrélaire d'Etat, envisa- 
ticle 4 de la loi des maxima. Je m'inclinerai, mais Je demande gent-ils le calcul de la taxe sur les transactions pour une telle 
au conseil de la République d’être très attentif à ce probléme, entreprise ? L'article 286 du code général des impôts, dont je 
t Au moment où l'on nous dit qu’on veut relancer l'économie, rappelle les termes, stipule que: « Sont frappées d'une laxe 
et r'aliser l’é ilibre de notre balance par l'accroissement des de 1 p. 100 les affaires failes en France par les personnes qui, 
es entrées de devises venant de l'étranger, il est lamentable qu'on habituellement où occasionnellement, achi lent pour reve re 
ur ne veuille pas faire d'eflerts pour une des industries les plus où accomplissent des actes relevant d'une activiié industrielle, 
| productrices de devises et qu'on la sacrifie à de purs principes. comunerciale où arlisanale, » 
3 jà encore, on a oublié l'aspect humain des choses et l’on veut . S'appuyant sur ces dispositions, les services des contributions 
ts légler le problème par des épures el des équations, en oubliant ladirectes exigent des arinateurs de navires praliquant la pêche 
totalement la vie. Je crains que celle-ci ne se charge de rappe- à la part le montant des taxes de transaction calculées sur le 
ler au Gouvernement et à ceux qui se trouvent de son cûté produit brut des ventes réalisées, Ainsi donc, c'est non seule- 
Q- & toutes les réalités, qu’on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, ment sur la part qui revient, dans la vente des produits, à l'ar- 
(Applaudissements.) maleur que celui-ci acquitte la taxe de transaction, mais encore 
2 rs sur la part qui revient à son équipage et qui constitue la rému- 
n + M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. nération de son travail, son salaire en somme. 
vd . : bit a Ur, ces mêmes services des contributions iadirectes admettent 
r- 4 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, d'exonérer de la taxe sur les transactions l'armaleur qui mavi- 
à 1 M. le secrétaire d'Etat. M. Roubert semble vouloir indiquer au gue sur son propre navire, pour sa propre pari, el qui vit du 
É È secrétaire d'Etat au budget qu'il existe un problème du tou- produit de sa pêche. I le considère comme uni producieur 1 ac- 
- & risme. Or celui-ci ne l'ignore pas. La question qu'il pose est complissant pas des actes relevant d'une activité industrielle, 
« # la iuème que celle soulevée lout à l'heure par M. Julien commerciale ou artisanale. à) | 
5 Bruhnes. 11 s'agit du problème des prestataires de service, ce IL est établi, en eflet. que les armateurs et les équipages qui 
Fa qui, à la vérité, n’a rien à voir avec le problème de l'équipe- pratiquent la pe he se hvrent à une navigation tnarilime extrac- 
: À ment touristique ; l'équipement touristique est, en effet, indis- tive et que celle-ci n'a pas un caractère commercial. Pourquoi 
4 È pensable, maïs il doit se conjuguer avec un eflort fait par les alors faire supporter par l'armaieur le payement d'une laxe qui 
hôteliers vers l'établissement de prix convenables susceptibles correspond à la rémunération d'un lravail, au salaire du produc- 
d'attirer en France la clientèle et de ne pas la rejeter vers les teur lui-même ? 
: pays voisins. re gg qui rh navigue pas sur Lee navire, re ce 
KE. UE ‘Pt L 5 de peut ainsi être considéré comine un producieur, acquille 14 
: y a+ L. y a En un effort À en Vers me g> dans le taxe sur la part du produit de la vente, laquelle peut constiner, 
care de la réforme fiscale, monsieur le président de la com- our lui, l'exercice d'une activité commerciale, passe encore ! 
mission des finances, vous le savez bien; la détaxation des ais il ne peut être sérieusement soutenu que la vente brute du 
| livestissements en ce qui concerne les prestataires de service produit de la pêche réalisée par le capitaine et son équipage 
| è r'est absolument pas possible ni concevable sous le régime de soit franpée d'ane taxe sur les transacti A ls cherse de l'ar. 
: la taxe sur la 8 ajoutée. ll n'y a pas de valeur ajoutée mu Bi, pce € 1 axe si C: allsaCUons à 14 CIATE C la 
| * ve Le an ob LR ie ver AU Le J'aimerais connaître votre avis eur la question, mon ieur le 
dans la mesure où ils payent les 5,80 p. 100; eux-mêmes, les RE ne TE, en CS que es 
1 hôteliers peuvent avoir intérêt à un moment donné à se sou- d'exécution n'ont pas une unité de vue sur ce probléme. Ici, 
. mettre au régime de la valeur ajoutée pour reprendre à un l'armateur doit payer la axe de ! p. 100 sur les ventes brutes 
k autre moment, comme je l'indiquais à M. Coudé du Foresto réalisées par son PT me effet rétroaclil depuis Le = dans 
€ il y a quelques minutes, la position de prestataires de service. une certaine région; là, on exige que la laxe soil calculée sur 
à L'est l'aflaire de chacun de déterminer, au moment précis où — pur réa bahermmméinindenmmuneses 
1 il en à besoin, quel est son äntérêt immédiat, totale. | ” 
D Se AP Il vous appartient de donner la même orientation à vos fonc- 
è . C'est pourquoi je vous demande de ne pas insister et de tionnaires sur ce problème. J'attends votre réponse, Je reti- 

Im éviter d'opposer au président de la commission des finances rerai ou défendrai tout à l'heure un amendement, suivant que 
l'article 1+, ce qui me serait vraiment extrèmement désagréable, cette réponse se trouvera ou non conforme à ce que je vous 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? demande, à savoir que tout ce qui provient dirertement de la 

production ne doit pas être frappé de la taxe sur les Wansac- 

M. Alex Roubert. Oui, monsieur le président. tions. 

M. le président. L'amendement est retiré. M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

.« Aït. 9. — Les dispositions relatives aux règles générales sai inolé aut À le cecré , d'T 
d'assiette, de liquidation et de recouvrement pe. À 4 sur le mn. to président, La'parole est à BL le secrétaire d'Etat, 
chiffre d'aflaires telles qu'elles résultent des articles qui pré- M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messicurs, l'honorable sépa- 
cèdent seront applicables aux laxes assimilées aux taxes sur le teur à cité le cas d'un armateur vendant sa production et don- 
chiffre d'aflaires. » — (Adopté.) nant ensuite des parts de pêche à son équipage, et qui est 
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sourmis à la taxe sur les transactions, Ce cas n’est pas plus 
extraordinaire que celui d'un fabricant quelconque vendant ses 
produits sur lesquels il paye la taxe sur les transactions el 
qui paye également ses ouvriers, En effet, quel que soit le 
evstéme de rémunération, la base est la même. : 

Pour vous donner quelques précisions supplémentaires, j'in- 
dique qu'en vertu d'un arrêt du conseil d'Etat, auquel far 
conséquent on ne peut plus échapper, lorsque l’armateur vend 
ensemble de la pêche et paye ensuite l'équipage, il réalise 
une opération commerciale et la vente devient taxable, Cet 
arrèt du conseil d'Etat est conforme à ce que je vous disais 1] 
y a un instant. è 

L'armateur produit quelque chose. Il vend ses produits, sur 
Jesquels 11 doit payer des taxes, puis il paye ses ouvriers de 
Ja manière dont il a convenu avec eux. Mais, par contre, il est 
d'ores et déjà entendu que l'exonération existe lorsque léqui- 
page touche sa part de pêche en nature et que chacun en 
assure Ja vente, À ce moment-là, il y a exonération des taxes 
de transaction. Tout ceci semble d'ailleurs absolument normal: 
c'est une exploitation comme les autres. Il y a payement du 
personnel, d'une part, il y a réalisation de la marchandise pro- 
duite, d'autre part, I est certain que, si celle-ci est réalisée 
dans l'ensemble par le producteur lui-même, il doit payer les 
taxes; mais, par contre, si l’ouvrier se trouve payé en nature, 
s’il y a partage effectif de la récolte, il échappe entièrement à 
toute taxation. 

J'espère que les explications que je vous donne sont suffi- 
samment claires pour vous permettre de retirer votre amende- 
uicnt. 



















M. Joseph Yvon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Joseph Yvon. 


Ù M. Joseph Yvon. Je n'ai pas encore soutenu l'amendement 
que j'ai déposé; mais 11 viendra certainement en discussion, 
car je n'ai pas l'intention de le retirer après les explications que 
vous venez de me donner. Il faut, en effet, faire une distinction 
cntre l'armement à la part et l'armement à la pêche industrielle, 

En ce qui concerne l'armement à la pêche industrielle, le 
matelot, le capitaine sont les salariés de l’armateur, L’armement 
à la part est un régime de nature particulière, les hommes 
mettant en commun leur activité sur un navire qui est quel- 
quefois leur propriété, qui est quelquefois aussi la propriété 
d'un armateur qui ne navigue pas. Ces hommes sente elIX- 
mémes le produit de leur pêche; ils font ensuite la répartition 
de l'opération avec l’armateur; mais, encore une fois, ce n’est 
pas l'armateur qui dirige l'opération. C'est le capitaine et son 
équipage qui font la répartition des bénéfices de l'exploitation. 
Mais, alors, ce sont des producteurs, et je ne concois pas qu’en 
raison même de sa qualité de producteur, l’armateur soit tenu 
d'assurer le payement de la taxe sur les transactions alors qu'il 
n'a pas participé du tout à l'opération. 

L'amendement que j'ai déposé avec mon collègue M. Denvers 
— qui sera soutenu par Jui tout à l'heure — tend à faire sup- 
porter par l’armateur ce qui constitue essentiellement sa part, 
mais à exonérer de la taxe sur les transactions ce qui est la 
part revenant à l'armement. Je voudrais que vous fassiez, mon- 
sieur le ministre, une distinction entre ce qui est l'armement et 
ce qui est la part du nb grd lui-même, cette part ne pou- 
vant pas être grevée de la taxe sur les transactions. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers, Monsieur le ministre, si j'ai bien interprété vos 
explications, je n'ai pas, sur ce point, entière satisfaction. Ce 
que nous voulons faire disparaitre, c’est le paradoxe qui existe 
et qui frappe injustement nos équipages, c’est-à-dire nos marins 
pêcheurs puvés à la part. Vous considérez l'ensemble de 
l'équipage comme des personnes exerçant un commerce et, 
d'autre part, au rega'd par exemple des taxes et des impôts 
cirecls, vous considérez ces hommes de l'équipage comme des 
salariés, puisque, aussi bien, l'employeur, c'est-à-dire le patron 
ou l'armateur, propriétaire du bateau, est assujetti au verse- 
ment de 5 p. 100 de l’ancien impôt cédulaire. 

Vous conviendrez que le pêcheur ne peut pas être les deux, 
voire les trois éléments imposables à la fois, c'est-à-dire com- 
merçant, assujetti à la taxe de transaction, travailleur, pour qui 
l'employeur est assujetti à l'impôt cédulaire et travailleur indé- 
vendant avec les incohérences sociales qui le frappent. Pour les 
1omines de l'équipage, le propriétaire du bateau, qui est l’arma- 
teur, paye un impôt cédulaire de 5 p. 100. I s’agit donc bien 
pour les hommes de l'équipage de travailleurs salariés qui, à 
ma connaissance et comme tels, ne devraient pas être assujettis 
à la taxe Sur les transactions, car ce payement à la part, c’est 
un moyen comme un autre de rétribuer des hommes qui 
travaillent, Ce moyen consiste à défalquer du produit de la 
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vente les frais généraux, les frais nécessaires à l'exploitation 
et au fonctionnement du bateau et à diviser le reste ainsi: 
56 p. 100 généralement pour le propriétaire du bateau et 
50 p. 100 — c'est à peu près la moyenne qui est adoplie en 
France — pour ne 8 $ ces 50 p. 100 étant distribués propor- 
tionnellement à la valeur professionnelle de chacun des marins. 
pêcheurs. | 

Monsieur le ministre, nous vous demandons de n’appliquer la 
taxe sur les transactions que sur Ja part qui revient au pro. 
priétaire du bateau, autrement dit à l'employeur, à l'armateur, 
Vous devez être d'accord avec nous sur ce point, parce qu'on 
ne peut pas frapper des salariés d'une taxe sur les transac. 
tions. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je n'ai rien à ajouter à l'intervention de 
M. Denvers. Par une simple remarque, je dirai mon étonne. 
ment que M. le secrétaire d'Etat ait trouvé une assimilation 
avec ce qui existe par ailleurs. Il s’agit ici d'un régime propre 
à la marine et à la pêche. C'est un régime ancien, tradition. 
nel. IL appertien!t à la fiscalité de s'adapter à ce régime-h, 
qu est d’ailleurs très heureux, puisqu'il s’agit, en définitive, de 
l'association capital-travail imaginée depuis fort longtemps sur 
os navires de pêche. 

IL est véritablement extraordinaire que, dans le moment où 
l’on veut être « progressif », je ne dis pas « progressiste » 
(Sourires), on méconnaisse ce qui, dans la marine et dans 
ia pêche, come dans beaucoup d'autres domaines, à marqué 
uné avance sur notr: temps. 


M. te secrétaire d'Etat. Je demande la parote. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je voudrais 
faire comprendre à M. Denvers et à M. Yvon, ainsi qu'à 
M. Abel-Durand, quelle est véritablement la thèse que nous 
défendons. 

Que se passe-t-il lorsqu'un fabricant quelconque — non pas 
un pêcheur, mais un fabricant quelconque — fabrique un 
produit déterminé ? A l'heure présente, il paye l'impôt sur les 
transactions sur ie prix de vente de ses marchandises; lors 
qu'il a vendu ses marchandises, sur le résultat de ses ventes 
il paye ses ouvriers à un tarif déterminé, quel que soit l'accord 
existant entre eux. 

Il ne se passe pas autre chose lorsqu'un armateur met à la 
disposition de son équipage 5% p. 100 de Ja receite. IL vend 
une production déterminée sur laquelle il est entendu que 
la moitié du rendement de la pèche constitue la rétribution du 
personnel. 11 est donc normal qu'à ce moment-là ladminis- 
ration des contributions indirectes demande le payement des 
taxes sur le chiffre d'affaires afférentes à l'intégralité de la 
vente mise sur le marché. En effet, il n'y a pas deux sortes 
de ventes, celles qui sont faites pour le compte de l’armateur 
et celles qui sont réalisées pour le compte du personnel; il n'y 
a qu’une vente, qui est faite pour l’ensemble de la pêche déter- 
minée, Sur cet ensemble, on prélève une part déterminée — 
la moitié, dites-vous — que l’on met à la disposition du per- 
sonnel pour rémunérer ses services. 

Alors, que se passerait-il si l’on agissait différemment ? 

M. le commissaire du Gouvernement, qui est là, vous le 
disait il y a un instant, monsieur Denvers, en évoquant le cas 
des coopératives ouvriéres de production. Ces coopératives 
payent la taxe sur les transactions sur l’ensemble de leur 
production. Cependant, il s’agit là, non plus de partager la 
inoitié, mais l'intégralité des recettes. 

Partant de votre principe, il faudrait exonérer ces coopéra- 
tives ouvrières de production de l'intégralité de l'impôt sur le 
chiffre d’affaires qui les frappe. Ce n’est pas possible. 

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur Denver:, 
de vous en à ht à la sagesse du Gouvernement pour 
l'application intelligente des obligations, d'autant que la taxe 
sur les transactions a, maintenant, ses jours comptés. Vous 
savez, en effet, que le Gouvernement doit déposer au plus tard 
le 31 décembre un projet tendant à la supprimer. 


M. Edmond Michelet. Nous en prenons acte. 
M. le secrétaire d'Etat. C'est dans le projet de loi! 


M. Edmond Michelet. Il y a beaucoup de choses qui sont dan 
les lois et qui n’entrent pas dans les faits. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, je suis heu- 
reux de saisir cette occasion pour répondre à un de nos 
chers collègues, Mme Devaud, qui tout à l'heure a rappel, 
avec le talent qui lui est coutumier, que le projet de loi sur 





l'allocation aux vieux n'avait pas encore été déposé, 
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Ce n’est pas la faute du secrétaire d'Etat au budget si le 
Gouvernement, ayant beaucoup de textes à délibérer, n'a pas 
encore pris position Sur la proposition que je lui ai faite pour 
Je tinancement de l'allocation aux vieux. Je pense qu'à la 
faveur des vacances parlementaires le Gouvernement aura 
Je temps de $e consacrer à des travaux d'ordre préparatoire 
our les Assemblées et que, par conséquent, le projet sera 
déposé très prochainement. 


M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je ne peux pas admettre la thèse de M. le 
secrétaire d'Etat. Je m'en excuse auprès de lui, mais il est 
tout de imème difficile, voire impossible, d'admettre que l’on 
puisse comparer un armateur faisant une opération de pèche 
à un commercant réalisant une opération commerciale. Nous 
sommes dans le domaine de la production et, de cœfait même, 
on ne peut appliquer la taxe sur les transactions au produc- 
teur. 

C'est la raison pour laquelle je demande par avance à M. le 
secrétaire d'Etat de bien vouloir accepter l'amendement qui lui 
sera présenté tout à l'heure. 

M. le secritaire d'Etat vient de nous dire que la taxe sur 
les transactions disparaîtra le 31 décembre prochain. Antici- 
pous de quelques mois et faisons-la disparaître dès à présent 
en ce qui concerne l'armement de Ja pêche à la part. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Monsieur le président, monsieur le ministre, je 
n'annonce pas un amendement; je demande simplement un 
rendez-vous. 


M. le secrétaire d'Etat. À votre disposition! 


M. Léo Hamon. Je ne m'aventure pas sur les mers orageuses 
de la marine marchande et des réductions de crédits; je vous 
signale une industrie et une activité dignes d'attention. 


L'article 9 bis prévoit une exonération pour des activités dont 
vous avez pensé qu'elles ne pouvaient pas s'exercer d’une 
manière suffisante dans les seules conditions de la concurrence 
et du marché. 


Je voudrais vous demander de considérer que l'édition fran- 
çaise est précisément dans ce cas. Ceux d’entre ous qui vont 
souvent à l’étranger constatent que, dans de nombreux pay;:, 
nos livres — je pense particulièrement à nos livres scientiti- 
ques — de qualité ne se vendent plus guère au delà de nos 
frontières parce que leur prix les rendent non compétitifs, pour 
employer un affreux néologisme à la mode. 


En France même les meilleurs éditeurs sont obligés de res- 
treindre celles des éditions qui ne s’adressent pas à une très 
large clientèle ; il semble donc qu'il faille craindre, si le mouve- 
ment actuel se poursuit, que les futurs étudiants français, pour 
suivre leurs propres études dans nos facultés, ne soient obligés 
de faire appel à @es livres scientifiques étrangers édités dans 
des langues plus répandues. 


Mes chers collègues, nous ne pouvons pas assister passifs à 
cètle menace et le Gouvernement ne le peut davantage. Je ne 
vous demande pas aujourd’hui de prendre des dispositions 
peer l’on a flétri les dangers de l’improvisation. Je veux vous 
aisser le temps de la réflexion mais je voudrais vous demander 
d'en user, de reconnaître Ja gravité et l’urgence du problème 
ct de me promettre, dès à présent, que vous ne penserez pas 
qu'il suffit ici de laisser jouer les lois du marché. 


Si vous le voulez hien, par conséquent, j'attendrai de vous 
la promesse que, dans le projet de loi portant différents amé- 
hagements fiscaux, vous étudierez le problème de l'édition fran- 
(aise; parce que c’est notre tâche commune de faire que, par 
les aménagements fiscaux nécessaires, la pensée française reste 
en compétition valable à travers le monde avec toutes les autres 
pensées humaines. (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rappeler à M. Léo Hamon 
que nous avons déjà eu l’occasion, en conversation privée, 
d'aborder ces problèmes. 11 sait l'intérêt que je porte aux ins- 
truments développant et répandant la pensée française, Il me 
demande un engagement que je lui donne bien volontiers, c’est- 
à-dire qu’au moment de la discussion du projet de loi des voies 
et moyens, on pourra apporter des mesures, étudiées cette fois, 
pour faciliter justement les éditions françaises. 


à Léon Hamon. Je vous remercie, monsieur Je secrétaire 
2] 





M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des 
amendements déposés sur l'article 9 bas. 

Je suis d'abord saisi de deux amendements identiques qui 
peuvent faire l’objet d’une diseussion commune. 

Le premier (n° 17 rectitié), présenté par MM. Coudé du Foresto 
et Jacques Masteau, et le deuxième (n° 37), présenté par 
M. Naveau et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendent à compléter l'article 9 bis par les dispositions sui- 
vantes * 

« Les opérations de vente, d'achat auprès de non commer- 
çants, de commission ou de courtage portant sur les déchets 
neufs d'industrie ainsi que sur le articles et matières d'occa- 
sion, à l'exception des objets de collection tels qu'ils sont repris 
au chapitre 10 du tarif des douanes. » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, les deux amendes 
ments dont il vient de vous être donné connaissance ont le 
mème objet et la même rédaction. 

IL nous semble qu'il y eut dans cette affaire une erreur. En 
effet, le projet initial du Gouvernement qui exonérait de toutes 
les taxes sur le chiffre d’affaires les ventes de véhicules d'oc- 
casion a été bouleversé par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et le texte qui a été finalement voté par 
l’Assemblée a bien repris, à l’article 9 bis, l'exonération de la 
taxe locale, mais a laissé subsister la taxe de transaction sut 
les véhicules d'occasion. 

Je ne pense pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous pee 
siez m’'opposer l’article {* de la loi des maxima ou Particle 47 
pour une raison très simple: dans une conversation privée, 
quand je vous ai posé ma question vous m'avez répondu que 
cette clause n'avait aucuæe importance parce qu'elle ne jouait 
jamais et que toutes les transactions se traitaient par cour- 
tige. Par conséquent, il n'y a pas de recettes et, par suite, 
l’article 47 ou l'article 1% de la loi des maxima ne joue pas, 

Bien au contraire, je prétends que cette disposition fera ren- 
trer dans un circuit normal des transactions qui, à ‘heure 
actuelle, se traitent en dehors et que, par conséquent, vous 
percevrez, au titre de la cédule des bénéfices industriels et 
commerciaux, des taxes qui, à l'heure actuelle, vous échappent 
complètement. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement que 
je vous demande d'adopter; et je suis heureux de constater 
que mes collègues du groupe socialiste ont, sans que je le 
sache, déposé un amendement identique. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. M. Coudé du Foresto établit une compas 
raison avec le texte primitif du Gouvernement, mais il n'oublie 
qu’une seule chose c’est que ce texte prévoyait une taxe pro- 
fessionnelle forfaitaire absorbant une large partie des impôts 
existants. 

En ce qui concerne plus particulièrement les opérations aux- 
quelles M. Coudé du Foresto fait allusion, je veux le rassurer. 
Il ne s'agit pas d'un oubli; c’est volontairement que les taxes 
de transaction restent applicables aux opérations en question. 
En effet, celles-ci sont déjà exonérées de la taxe sur les pres- 
tations de services et de Ja taxe locale pour éviter que les 
matières d'occasion soient traitées plus sévèrement que les 
matières neuves. L'exonéralion de la taxe de transaction pro- 
posée leur donnerait par contre un régime préférentiel que 
rien ne justifie véritablement à l'heure présente. 

Contrairement à ce que pense M, Coudé du Foresto, il en 
résulterait une perte de reccttes évidente, Après les explications 
sucvinctes_ mais réelles que je viens de Jui donner, je lui 
demande de renoncer à son amendement. 


M. le président. La parole est à M, Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je veux bien renoncer à mon amende. 
ment puisque vous allez sans coute mopposer un certain 
arlicle., 


M, le secrétaire d'Etat. Je n'ai rien dit! 

M. Coudé du Foresto, Ce que je ne comprends absolument pas, 
c'est que vous m'ayez déclaré vous-même que ceite taxe de 
transaction ne rapportait rien. 

M. le Secrétaire d'Etat. Je n'ai pas dit cela ! 

M. le président. Ce qui prouve que les débats publics sont plus 


clairs que les conversations privées, (Rires.) 
Opposez-vous l’article 17, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas 1 in de recourir à cette 
procédure car je crois que M. Coudé du Foresto retire son amen- 
dement, 


M. Coudé du Foresto, Je le retire, monsieur le président, 











736 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 


CE 
AVRIL 1954 





M. te président. L'amendemeut de M. Coudé du Forcsto est 
retiré, mais celui de M. Naveau subsiste, Est-il maintenu ? 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mesdamre, messieurs, bien entendu, les argu- 
ments de M. Coudé du Foresto sont les nôtres et l'objection de 
M. le secrétaire d'Etat restera la mème, vraisemblablement, 

Pour éviter la guillotine sèche, ie retire l’amêndement. 


M. te président. L'ammendement est retiré. 

Par voie d'amendement (me 6%), M. Dulin, an nom de la com- 
mission de l'agriculture, propose de compléter l'article 9 bus 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les opérations de vente, de commission ou de courtage 
portant sur les amendements des terres ». 

L'amendement estil soutenu ?.….. 

L'amendement m'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Par voie d'amendement (n° 66), MM. Yvon, Clañreaux, Den- 
vers, Vourc'h et Le bDigabel proposent de compléter J'arti- 
<le 9 lus par les disposilions su. vantes: « Ja part revenant aux 
équipages des navires armés à la pêche, sw le produit des 
venies réalistes par les armements ». 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, je voudrais en très peu de 
mots appeler l'attention de M. le nunislre sur la silualion de 
l'armement à la petite pèche qui est exlémeinent diflicile, 
M. le président Abel-Durand l'indiquait tout à l'heure à propos 
des conserveries de poisson. 

Je voudrais marquer, monsieur le ministre, à quoi nous 
aboutissons, Considérons, par exemple, deux hateaux dans un 
porL Sur l'un, le propriétaire navigue avec un équipage. Ni l’un 
ni l’autre ne feront entrer dans les frais généraux de fonctionne- 
ment du bateau la taxe de tramsacion, et c'est Kgitime. A côté, 
le inème bateau, dont l'armateur me peut naviguer pour une 
raison on une autre; il se peut même que cet armateur soit 
parfois un vieux marin, inapte à la navigation. L'équipage de 
ce balcau fera entrer dans le montant des frais généraux, en 
déduction sur le prix de vente du poisson, le montant de la 
taxe à la transaction. 

Voilà le paradoxe auquel nous aboutissons. Mais cependant 
je retiens votre déclaration de tout à l'heure, à savoir que vous 
ucceptez que ne soit pas appliquée la taxe à la transaction, à 
condition que la rémunération de l'équipage se fasse en nature, 
Jen prends acte avec l'espoir néanmoins que vous examinerez 
la question avec beaucoup plus d'attention que dans le passé. 
Je vous assnre que l'armerment à la pêche et pins particulière- 
went le petit armement ont besoin que l'on se penrhe sur eux, 
car des milliers et des mülliers de familles connaissent aujour- 
d'hui la gêne, souvent même la misère. 


M. le secrétaire d'Etat. Merci ! 


M. le président. l'ersonne me dcrmande 11 parole ?... 

Je mets aux voix l'article 9 bis, dans le texte de la commis- 
sion. 

(L'article 9 bis est adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande au Conseil de vouloir bien 
suspendre sa séance pendant quelques instants. 


M. le rapporteur général de la commission des finances, Nous 
en sommes tout à fait partisan. 


M. le président. Avant de reprendre l'examen de l’article 8, 
M. le secrétaire d'Etat demande une suspension de séance de 
quelques instants. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à dix-huit heures, est reprise à dix- 
huit heures vingt-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Le Conseil poursuit la discussion du projet de loi portant 
réforme fiscale, 

Nous reprenons l'article 8 qui avait été réservé précédemment 
pour permettre à MM. de Villoutreys et Condé du Foresto de 
rédiger leur amendement, dont je vais donner connaissance au 
Conseil, 

Par amendement (n° 95), MM. de Yilloutreys et Coudé du 
Foresto proposent de remplacer le 2° et le 3° alinéa du para- 
graphe TI par le texte suivant: 

« Le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, avant le 1* juillet 1954, un projet de loi orgawisant 





nn. 
le reclassement du personnel qui risquerait de se trouver 


exmploi par suite des conséquences directes ou indirectes 4e 
la présente loi ». 
La parole est à M. de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je erois que ee texte 
est la conclusion logique du débat, fort intéressant, qui se 
instauré ici tout à l'heure, Etant donné les termes trés vir, 
raux dans lesquels est conçu notre amendement, il parait sus. 
ceptible de railier les voix de tous les partis qui sont repré, 
tés ici, 


à 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne peut que maintes 
nir le point de vue qu'elle a exposé tout à l'heure. Je cru: que 
nous sommes ca présence d'un texte très souple, qui laisse là 
possibilifé au Gouvernement d'agir sons le contrôle d'un décret 
portant règlement d'administration publique, c’est-à-dire com. 
portant l'intervention du Conseil d'Etat alors que nous somm 
en présence d'unc proposition de dépôt d'un projet de loi do: 
les incidences sont difficilement mesurabies : « conséquence 
directes et indirectes », on pourra tout mettre dans ce projet 
loi 1 

Vraiment, il serait beaucoup plus raisonnable de respecter la 
position de la commission des finances qui a accepté le texte 
venu de l'Assemblée nationale. Encore une fois, ce texte ne 
peut pas du tout être tourné pour des fins personnelles, comme 
certains d'entre vous pouvaient le redouter, du fait que le der 
nier paragraphe indique que les dispositions relatives à cet arli. 
cle devront intervenir, soit par déeret, soit par règlement 
d'administration publique. Par conséquent, je demande au 
Conseil de bien vouloir suivre la commission des finances et de 
repousser cet amendement. 


M. lie président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demanderai aux auteurs de l'amen. 
dement de retirer les mots « directes ou indirectes ». Il s'agit 
bien, dans l'esprit des promoteurs, de parer aux conséquences 
éventuelles de la réforme fiscale actuellement en discussion, 
Par conséquent, la phrase « par suite des conséquences de la 
présente loi » se suffit à elle-même. Les mots « directes et indi- 
rectes » sont très dangereux. Je fais appel à la compréhension 
de l'assemblée, et surtout à celle des auteurs de l'amerie- 
ment, pour retirer ces trois mots. 


> un 


M. le président. Les auteurs de l'amendement sont-ils d'ac- 
cord pour supprimer les mots « directes ou indirectes » ? 


M. de Villoutreys. Oui, en ce qui me concerne, monsieur le 
président, et j'espère qu'il en sera de même pour mon collegue. 


M. Coudé du Foresto. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Les auteurs de l'amendement sont donc 
d'accord pour supprimer les mots « directes ou indirecies ; 

La commission maintient-elle sa position sur l'amendement 
ainsi modifié ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, ct la 
commission demande un scrutin. 


M. Longchambon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Longcharmbon. 


M. Longchambon. Mes chers collègues, je voterai pour l'amen« 
dement de MM. de Viiloutreys et Coudé du Foresto. 

Il s’agit au fond d'une question sociale, et c'est bien ainsl 
que je l'euvisage. Mais je n'admets pas que l'on porte la ques- 
ton sur le terrain suivant: ceux qui sont « sociaux » voler 
telle disposition et ceux qui me le sont pas la refusent. (/r°5 
bien! tres bien!) | 

Tout au plus, pouvons-nous distinguer entre ceux qui essaient 
d'être logiquement sociaux et ceux qui sont sentimentalement 
sociaux, si vous voulez une distinction — ce n'est pas moi qu 
l'ai proposée. 

Il y a une logique À laquelle j'appelle tout de même le Conseil 
de la République : qu'est-ce que la réforme que nous entenions 
faire? Qu'est-ce que la taxe sur la valeur ajoutée? Ce n'est 
qu'une taxe à la production modifiée en vue, d’une part, de 
simplifier considérablément les opérations comptables et, d'au 
tre part, d'influencer l'orientation de l’évolutien industriel'e, 
modifiée par les dispositions qui se trouvent justement dans lé 
paragraphe 1° de l'arlicle 8. 

C'est cela la taxe à la valeur ajoutée. On la veut ou on ne à 
veut pas. Je suis de ceux qui la veulent, parce que je pcn°8 
qu'à moyen et à long terme, elle aura certainement un extel- 
lent résullat en ce qui concerne la vitalité de notre économI8 
et, par suite d'heureuses répercussions sur le social, qui 2 
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dépend. Mais je Suis bien d'accord avec ceux qui mettent l'ac- 
“# sur les inconvénients sociaux qu'elle peut avoir et qu'elle 
ea je crois, dans l'immédiat, Il fauda pallier ces inconvé- 


au 


nit nts. 


c» serait une erreur infiniment grave de la part des chefs d’en- 
wevrses, du Gouvernement et du Parlement Jui-même s'ils 
pe s'en préoccupaient pas. Mais ce serait une erreur que de 
rétendre porter remède en disant au Gouvernement: nous vou- 
en une taxe à la valeur ajoutée, mais nous vous laissons le 
droit de l'appliquer à moitié, aux trois quarts ou aux deux tiers, 
en supprimant ceci ou cela, chaque fois qu'il risquera d'y avoir 
une difficulté dans le plein emploi du personnel ou dans son 
reclassement. j : P É . à got 

Cela, c'est profondément illogique, et c'est contraire à l'in- 
térèt bien entendu de ceux que nous voulons défendre, intérêt 
qui doit être défendu par des mesures d'ensemble spécifiques, 
s'appliquant au mal tel qu'il pourrait se révéler, c'est-à-dire 
par une politique organisant un fonds commun de reclassement, 
de rééducation et de rempioi. Ce que ne peut pas faire gperson- 
nelement un chef d'entreprise, une action collective peut le 
faire. C'est elle qu'il faut organiser par un projet de loi. 

Je vous mets en garde contre les dispositions trop sentimen- 
tales en matière économique. 


M. le rapporteur général. C'est l'inverse ! 


M. Longchambon. Nous en avons vraiment devant les veux 
un exemple suggestif. IL était logique, au point de vue social, 
qu'à une certaine époque on ait considéré e le logement était 
un besoin primordial de l'homme et qu'il devait être assuré 
à très bas prix. Il a été fait une loi sur les loyers inspirée de 
cette sentimentalité. Nous voyons aujourd'hui quel en est le 
résultat. (Applaudissements à droite, murmures sur certains 
bancs à quuche.) 


M. le président. La parole est à M. Pic. 


M. Pic. Le groupe socialiste a entendu l'appel que vient de 
lancer le rapporteur général de la commission des finances. 

Pour reprendre une expression qu'il a employée tout à 
l'heure, le paragraphe que l'amendement de MM. de Villoutreys 
et Coudé du Foresto supprime est un des rares, pour ne pas 
dire le seul, qui, dans ce texte, a dit le rapporteur général, 
ait une âme. C’est précisément parce que personne ne conteste 
les dangers que les dispositions purement fiscales du projet 
qui nous est soumis renferment qu'il serait difficilement ag 
table que le Conseil de la République se montrât, dans 1e 
vote qu'il va émettre, à ce point inhumain qu'il ne main- 
tienne pas une disposition qui — on l’a démontré et je n'y 
reviens pas — ne gêne pas les entreprises, mais sera la preuve 
de la manifestation de la sollicitude de notre assemblée envers 
ceux qui, demain, peut-être, subiront les graves conséquences 
des dispositions qui seront prises. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole pour expliquer 
Ion vote. 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je ne peux pas laisser dire que l’amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de proposer pour arriver à une 
conciliation dans cette assemblée enlève au texte le sentiment 
de profonde sollicitude humaine qu'il avait, alors que nous 
eslimons simplement que notre nouveau texte nous parait seu- 
lement d'application plus sérieuse. 

Je prétends que si, comme mes renseignements semblent le 
cunfiriner, le Gouvernement dépose dans un très bref délui 
ie texte... 


M. Ramette. Il ne le déposera pas! 


M. Coudé du Foresto. Si, parce que je sais qu'il est déjà 
très avancé. 

.le texte que nous lui imposons — car il ne s’agit pas de 
demander mais d'imposer — nous aurons tout le loisir de 
l'étudier; par conséquent, nous trouverons des solutions infint- 
ment moins aléatoires que celles que prévoit le texte de la 
<ommission, qui me paraissent totalement inopérantes. 


M. Maurice Walker. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. Deux mots pour expliquer mon vote et 
souligner que je ne partage pas l'émotion qui s'est manifestée 
dans une partie de cette assemblée. Nous avons, en effet, un 
exemple concret d'une profession qui n’a pas hésité à prendre 
ses responsabilités en favorisant le reclassement de la main- 
d'œuvre. Je fais ici allusion à la convention nationale du textile 





qui prévoit que cette profession prendra à sa charge une 
part de la reconversion de la main-d'œuvre qui serait mise 
en chômage par suite de perfectionnements techniques. 

La voie est ouverte par cette profession, Tout ce que nous 
demandors, c’est que d'autres professions suivent cet exem- 
ple. Le problème n'est pas insoluble. En votant le texte trans- 
mis par l'Assemblée nationale, nous ouvrons la porte à une 
voie dans laquelle les employeurs dignes d2 ce nom ne deman- 
deront qu'à s'engager. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
s:on. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. - 


MM. Les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


POS O0 VOB. coco: AE 7 310 
Majorité absolue ... 


vont oremenchssass 150 


Pour l'adoption .. ...... 95 
CRD soc humovscs deu ss e 219 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le 2° et le 5° alinéa du paragraphe 3, 
le texte de la commission. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


dans 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 81 rectifit), 
M. Léo Hamon propose d'ajouter à l'article 8 un quatrième para- 
graphe ainsi conçu: 

« $ 4. — En aucun cas le montant de la déduction autorisée 
au titre des achats, importations de biens d'équipement et frais 
de fabrication ne pourra être inférieur annuellement à 
1,50 p. 100 du chiffre d'affaires soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée, l'excédent du versement éventuel étant remboursé en 
fin d'année à l'entreprise intéressée. 

« Ce laux serait porté de 2,15 p. 100 dans le cas où le Gouver- 
nement usant de la facullé qui lui à été laissée porterait le 
taux de la taxe sur la valeur ajoutée à 17,50 p. 100, » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé vise un tout autre objet que celui 
des deux précédents alinéas. Il pose le problème des indus- 
tries n'utillsant pas beaucoup de matières premières et dans 
lesquelles peu d'investissements peuvent être réalisés, En effet, 
les conditions mêmes de ces industries font que presque toute 
la valeur ajoutée tient à la main-d'œuvre employée. 

Je pense, et personne ne s'en étonnera, aux industries de 
luxe spécialement importantes dans la région parisienne, notam- 
ment la couture et les métiers d'art. Ma's je me hâte d'ajouter 
que ces observations ne sont pas particulières à la région pari- 
sienne et que, dans un pays comme le nôtre, beaucoup d'indus- 
tries de qualité — dentelles, tulles, broderies, passemenmteries 
etc. — sont, à des titres divers, intéressées par le problème que 
je soulève aujourd'hui. 

De quoi s’ag't-il donc? Vous réalisez l'équilibre de votre 
réforme, monsieur le secrétaire d'Elat, de la facon suivante: 
D'une part, par la taxe à la valeur ajoutée, vous augmentez les 
charges fiscales de la production et, d'autre part, en compeu- 
sation de celte addition de charges, vous créez des dégrève- 
ments en faveur des investissements. Par conséquent, votre 
réforme peut trouver son équilibre là où il y a des investisse- 
ments, parce que les dégrèvements consentis sur les investisse- 
ments contrebalancent la charge fiscale supplémentaire résul- 
tant de la taxe sur la valeur ajoutée, 

Mais là où vous n'avez pas possibilité d'investissement, comme 
dans ces industries riches en main-d'œuvre dont je viens de 
parler, vous ne pouvez trouver la contrepartie de surcharge fis- 
cale. Il ne subsiste que l'addition de charges et ces industries de 
luxe dans lesquelles s'illustre le goût français et qui contri 
puent à notre rayonnement au delà de nos frontières, ces in- 
dustries, dis-je, sont atteintes par votre réforme sans contre 
partie; et cette charge supplémentaire vient s'ajouter à celle 
qu'elles supportent déjà du fait du mécanisme des lois sociales 
et fiscales et qui jes atteignent durement par tout le système 
des impositions. 

Il y a donc là une rupture d'équilibre et c’est à celle-ci que 
je voudrais porter remède en int vduisant ici la garantie d'un 
certain minimum forfaitaire censé affecté aux investissements. 
Sans cela, vous risqueriez de condamner à mon des industries 
dont tout le monde se plait À reconnaître la grâce, dont tout 
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monde connait l'importance pour nos exportations visibles et 
invisibles, et auxquelles le temps préseut n'est pas particuhé- 
rement favorable, , 

Cette Assembhiée vient de marquer qu'à l'endroit même où le 
remparement des hommes par la machine est techniquement 
poss'hle, elle entend marquer sa sollicitude pour les hommes. 

Maïs voici des industries dans lesquelles vous ne pouvez pas 
remplacer l'être humain par l'acier ou les chevaux-vapeurs. 
C'est pour ces industres que je vous demande de mamfester 
votre attention, monsieur le. secrétaire d'Etat, en acceptant 
mon amendement, 

Eu reconnaissant la nécessité de ne pas grever davantage 
encore ceux pour lesquels Finvestissement suppiémentaire est 
impossible et dont la survie est nécessaire, vous penserez à 
toutes ces activités dans lesquelles la présence d'un grand 
nombre d'hommes et de femmes est une grâce, pour la clien- 
tèle, une nécessité pour j'entreprise, une ressource et un pres- 
ge pour Ja nation. 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mon cher sénateur, la question que 
vous évoquez a été déjà discutée tout à Fheure, à l'occasion 
de l'article 1%, Vous La reprenez sous une nouvelle forme et, 
celte fois, avec des règles bien précises. 

Je tiens, une fois de plus, à rappeler à l'assemblée que ie 
taux de 1,50 p. 1% dont est majorée la taxe actuelle à la pro- 
duction ne contrehalance que les frais généraux de fabrication 
et que les frais d'investissements sont restés à la charge du 
budget général. 

Que nous demandez-vous à l'heure actuelle ? Vous nous dites 
qu il est indispensable que, dans tous les cas, le montant de la 
taxe à déduire doit atteindre 1,509 p. #00 du chitfre d’affaires 
soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. Je vous signale que si 
l'on procédait comme vous le désirez, un des principaux objec- 
tifs de la loi actuelle — la simplhieité — serait tourné. En etfet, 
ous nous trouve!'ions en présence d'une complexité nouvelle 
extrème. IL faudrait continuer à individualiser les déduetions 
actuellement interdites pour les comparer en fin d'année au 
montant du chiffre d'affaires. 

Cela annulerait donc la simplification à laquelle tend la 
réforme actuelle. 

Par aileurs, les avantages économiques de la réforme fis- 
cale actuellement proposée ne seraient plus atteints. En effet, 
l'équilibre que la rélorme réalise entre le coût de la main- 
d'œuvre et celui des iuvestissements serait rompu. 

A ce propos, je veux dire que ceux qui nous reprochent 
depuis hier de taxer uniquement la main-d'œuvre ne com- 
prennent pas exactement ce qu'est la taxe sur la valeur ajou- 
tée. La taxe sur la valeur ajoutée permet de déduire tout ce 
que cette taxe a déjà acquitté dans les stades précédents. Or, 
il est bien évident que la main-d'œuvre n’a rien acquitté au 
point de “vue de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Ceci étant dit, comme je fai es ae tout à l'heure, je crois 
que toutes ces mesures sont individuelles, tout en reconnais 
sant le bien-fondé des métiers d'art, que vous invoquez, et 
qui absorbent beaucoup de main-d'œuvre. Je crois que cela 
fait partie de cetie sorte de mesures spéciales qui devront être 
diseutées à l'oecasion de la loi des voies et moyens qu, je le 
répète, est inscrite à l'ordre du jour de FAssembiée natiomi'e 
du 4 mai prochain. Autrement dit, dans le courant du mois de 
mai, le Conseil de la République sera appelé à en discuter. 

Aussi, je vous demande de retirer votre amendement et de 
le présenter à ce moment-là. 


M. le président. L'amendement est-il retiré ? 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, en plus de l'infério- 
rilé du modeste parlementaire vis-à-vis de nos ministres, il y 
a l'inégalité de l'article 47... 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne l'ai pas invoqué. 


M. Léo Hamon. … et il vaut mieux épargner à un ministre 
courtois la ehance d'opposer ce qu'un ministre rigoureux ne 
manquerait sans doule pas d'invoquer. Par conséquent, je 
n'insisterai pas sur cet amendement et je le retirerai. Mais je 
vous demande très courtoisement et très fermement à la fais 
de vouloir bien noter que votre réforme institue pour ces 
métiers un déséquililre, quoi que vous ayez pu en laisser 
croire. F 

Car, comme vous n'avez jamais prétendu perdre définitive- 
ment des recettes fiscales à propos des favenrs que vous avez 
données à l'investissement, vous avez rendu à l'Etat d'une 
main. 


M, le secrétaire d'Etat. Non! 





M. Léo Hamon. Laissez-moi penser que Vous n'avez pas mie 
à sac le Tréor, ce qui n'est pas dans les habitudes des Liinistreg 
des finances ! 


_—.- 


. M. le secrétaire d'Etat. Pour 100 milliards en année pleine 
je vous le confirme à nouveau. | . 


M. Léo Mamon. Laissez-moi croire que la valeur ajoutée reyrg 
sente une surcharge qui vaut compensation pour la Plupart 
des industries, 1.0rs que la compensation ne se produit p ; 
dans les industries à grande main-d'œuvre et petits investie. 
ments ; il y a là un problème que nous examinerons le 4 mij 
problème auquel je vous demande instamment de réflichy 
afin que, le 4 mai, on ne puisse pas parler, à propos des 
remèdes, d'une improvisation tardive. Cela dit, je retire moy 
amendement. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 8. 
(L'article 8 est adopté.) 


M. le président. Le Conseïl avait réservé l’article 3. Nous pour 
rions exarminer cet article maintenant. J'en donne lecture: 

« Art. 3. — Les règles générales d’assiette, de liquidation, 
de recouvrement, le régime des exonérations et les règles en 
matière contentieuse applicables aux taxes visées aux arti. 
cles 256, 1° et 2°, et 277, 1° et 2° du code général des impôts 
sont respectivement applicables à la taxe sur la valeur ajoutée 
et à la taxe sur les prestations de services, dans la mesure çù 
ils ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

« Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur 
la valeur ajoutée faites au détail, la valeur imposable est je 
prix de gros déterminé en appliquant au prix de détail une 
réduction forfaitaire de 25 p. 100. 

« Les entrepreneurs de travaux immobiliers seront, sur leur 
demande, autorisés à acquitter la taxe sur Ja valeur ajoutée 
sur leurs encaissements. Un décret fixera les modalités d :ppli- 
cation de cette disposition. » 

La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Je renonce à la parole, étant donné que je n'al 
plus rien à dire. (Aires et applaudissements.) 
M. 


M. le président. Je donne la parole à M. Hamon qui est égalps 
ment inscrit sur Particle 3. (Exelamations.) 
Laiïssez-lui au moins le temps de dire qu'il renonce à la parole, 


Pinton. Le fait est rare. 


M. Léo Hamon. Je n'ai pas demandé la parole; j'ai déposé un 
amendement et c'est sur cet amendement que je dois parler, à 
moins que M. Dulin, qui vient d'arriver, ne préfère prendre 
la parole puisqu'il est inserit. 


M. le président. La parole est à M. Duiin. 


M. Dulin, Je voulais simplement obtenir une précision de la 
part de M. le secrétaire d'Etat en ce qui concerne les aliments 
du bétail. 

Les opérations de vente, de commission et de courtage, ainsi 
que d'importation portant sur les aliments destinés à l’ahimen- 
tation du bétail et des animaux de basse-cour ont été exclues 
du champ A S des taxes sur le chiffre d'affaires par 
l'article 51 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1951. 

Nous comprenons que celle franchise serait maintenue par 
l'article 3 de la nouvelle loi. 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous le confirme, monsieur le 
sénateur. 


M. Dulin., Je vous remercie. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 89) M. Léo Hamon 

ropose de rétablir après le deuxième alinéa de Farticle 3, 
‘alméa suivant, adopté par l’Assemblée nationale: 

« Un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux 
trois quarts du bénéfice brut l'abattement réglementaire détini 
ci-dessus pour certaines catégories d'entreprises ayant des cond+ 
tions de fabrication très spéciales. » 

La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Il s’agit du régime des producteurs qui sont 
en même temps directement détaillants. Pour tenir compte 
de cette suppression d'un chainon intermédiaire, législa- 
tion fiscale à établi ce qu'il est convenu d'appeler un taux de 
réfaction, c'est-à-dire que la taxe est calculée sur un prix de 
vente diminué d'un certain pourcentage. IE avait élé, à un 
moment donné, question de supprimer la réfaetian. L'Assen- 
blée nationale l'a rétablie atec une option ouverte à l'assujety 
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ui peut soit demander une réfaction de 20 p. 100, soit une 
Ve ion égale aux trois-quarts ou aux deux tiers du bénéfice 
réalisé. 
toire commission a porté le taux de réfaction de 20 à 35 p. 100, 
a « elle a simultanément supprimé l'oplion en ce sens que 
j1 réfaction ne peut être, dans le système de la commission, 
ue de 
f . on du bénéfice msyen réalisé. el 
le voudrais demander très instamment, à la commission, 
our celte question technique, de laisser rouvrir l'option, car 
le seul argument qui soit donné pour la suppression de cette 
oution est l'apparence de la simp'icité, mais votre simplicité, 
sieur le rapporieur général, est ici faite de rigidité, c'est 


? 


=" mauvaise simplicité que de vouloir nécessairement traiter 
de là même manière des situations qui sont dans la réalité 


‘uiffcrentes. 
‘he même qu'il y a une différence entre le producteur détail- 
ot et le producteur distinet du détaillant, H y a, dans le cas 
des producteurs détaitlants, une infinilé de circonstances par- 
touheres et — pourquoi ne le dirai-je | mrhd — je pense, ici 
encore, aux industries dans lesquelles la main-d'œuvre tient 
une place considérable. Elles sont lécées par l'application auto- 
matique du taux de 20 à 25 p. 100. Un régime plus souple serait 
ici plus équitable. j 1 

C'est pourquoi, fort de la compréhension manifestée par mes 
collègues pour la thèse que je soutiens, je demande très ins- 
tumment à la commission, sur cette queslion techuique, de 
bien vouloir faire droit à mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Très brièvement, je voudrais dire 
à M. Hamon que l'amendement qu'il Pr n'a de sens que 
si l'on rétablit intégralement le texte de l’Assemblée natio- 
male, c'est-à-dire si l’on remet en vigueur la deuxième partie 
du deuxième alinéa de l'article 3 qui a été disjoint par la com- 
mission des finances. C'est la partie qui prévoit un abatte- 
ment égal aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice 
brut réalisé sur les ventes de l'année précédente. 

À ja vérité, nous nous trouvons en présence de deux textes, 
lesquels satisfont tous deux le Gouvernement, mais à la con- 
diion qu'ils soient cohérents: celui de l’Assemblée nationale 
vu celui proposé par la commission des finances du Sénat. 

Duns ces conditions, j'admettrai volontiers votre amende- 
ment, mais à la condition qu'il reprenne intégralement le 
tuxte de l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur général. Seriez-vous d'accord, monsieur Léo 
luwon, pour modifier en ce sens volre amendement ? 


M. Léo Hamon. Je suis lout à fuit d'accord, monsieur Je rap- 
wrteur général. 
, Pour la clarté du débat, j'indique donc à M. le président que 
je substitue à l'amendement (n° 89) un nouvel amendement 
lendant à remplacer le deuxième alinéa du texte de la com- 
mission par les deuxième et troisième alinéas du texte de 
l'Asscmbhlée nationale, ainsi conçus: 

« Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur 
la valeur ajoutée faites au détail, la valeur imposable est le 
prix de gros déterminé en appliquant au prix de détail une 
réduction forfaitaire de 20 p. 100 ou un abattement égal aux 
deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé sur 
les ventes de l'année précédente. 

Un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux 
trois quarts da bénéfice brut l’abattement réglementaire défini 
i-dessus pour certaines catégories d'entreprises ayant des con- 
dons de fabrication très spéciales. » 

Le reste de l'article n’est pas modifié. 


M. le président. Je recois, en effet, à l'instant, le texte de 
ce nouvel amendement. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission l’accepte. 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
le mets aux voix l'amendement. 
L'amcendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3 ainsi modifié. 
L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 88), M. Restat propose 
‘e compléter cet article par un alinéa ainsi concu: 

« Le bénéfice brut s'entend de la différence entre le prix de 
‘eule au détail et le prix de revient hors taxe. » 
La parole est à M. Restat. 


>, p. 1) et qu'elle ne peut plus être d'une certaine - 





M. Restat. Monsieur le secrétaire d'Etat, mon amendement 
vise à supprimer toule équivoque en ce qui concerne le calcul 
de la différence existant entre le prix de vente au délail et le 
prix de revient hors taxe. 

Je pense que M. le ministre pourra accepter cet amendement 
ou tout au moins préciser sa position en la matière, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouverncment ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande de la manière la plus 
ferme au Conseil de la République de me pas retenir l'amen- 
dement déposé par M. Restat. En effet, le bénéfice brut ne peut 
s'exprimer qu'en comparant des éléments coruparables, © est- 
à-dire composés soit du prix de la marchandise et du montant 
de la taxe, soit seulement du prix de la marchandise, Mais il 
ne saurait être question de déterminer le bénétice brut en fai- 
sant la différence entre le prix de revient hors taxe et le prix 
de vente taxe romprise. 

Je vous dounerai un exemple formel: dans le cas d'un pro- 
duit acheté 100 franes et revendu 100 francs, le hénélice brut 
est nul. Or, aux termes de cet armendement, le bénétice brut 
de 16,55 francs, c’est-à-dire égal au montant de la taxe. Votre 
prop silion, vous Île voyez, est inacceptable ; clle est contraire 
à la logique et an bon sens. 

Je pense que M. Restat sera sensible aux arguments que je 
viens de déveiopper et Je lui demande, en CorISCQUCNEC, de 
relirer son amendement. 


M. le président. L'amendement est-11 maintenu ? 
M. Restat. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Le texte de l'article 3 reste done celui qui a été adopté pré- 
cédeminent. 

« Art. 9 ter, — Le taux de la taxe sur les transactions 
porté à 1,80 p. 100 pour les ventes au déluil réalisées par to 
personne ou societe: 

« a) Vossédant plus de quatre établissements de vente au 
détail ou dont l'approvisionnement en marchandises est assuré 
en tont où partie par un organisme central d'achat quand Île 
central d'achat assure l'approvisiunnement de plus de quatre 
établissements de ventes au détail concessionnaires de la Imtme 
enseigne onu dépendant d'une même direction technique adrmi- 
hnistralive on commerciale ; 

b) Ou vendant, soit dans le même établissement, soit dans 
des établissements distinets, en gros et en détail, dés l'instant 
que ses ventes en gros ont dépassé an cours de l'année précé- 
dente la moitié de son chiffre d'affaires total, » 

Par amendement (n° 78), M. Rochereau propose de supprimer 
cet article. 

La parole est à M. Rochereau. 


st 
Le 


t 


M. Rochereau. Monsieur Je secrélaire d'Etat, mes chers col- 
lègues, j'ai demandé la suppression de l'article 9 ter pour la 
luison suivante, Ce matin, à l'occasion de fa discussion de 
l'article 6, nous avons tenté de résowire le problème des trans- 
orts. Nous avons tenté de établir l'égauté des charges entre 
ies transports par fer et les transports par route, Mais on 
s'est apereu rapidement qu'il élait impossible, par le bia s de 
la discussion d'une rélerme fiscale, de régler un prollime de 
fond. 

lout à l'heure, lors de la discussion de l’article &, nous avons 
également tenté d'aborder le problème du plein emploi et des 
mesures à prendre pour combalire le sous-emploi, Je ne crois 
pas trop m'avancer en disant que le texte qui a été retenu est 
insuflisant. Il est nettement insuffisant puisqu'il lie le sous- 
emploi uniquement à la question des investissements, alors 
que le plein emploi est tout à fait autre chose, 

Nous voulons maintenant, jar l'article 9 ter, régler un autre 
problème de fond qui n'est pus autre chose que le prohicme 
de notre structure commerciale, simplement ! 

Ce matin, quand nous avons discuté l'article 17, je n uig 
élevé contre cette tendance qui consiste à croire que l'évolution 
économique normale nous conduirait fatalement vers une con 
centralion accentuée. Les chufres qui ont lé donnés, et ceux 
que je tiens également à la disposition du Conseil, semblent 
wontrer que telle n'est pas la situation. J'ai noté d'uilleurs 
que la France représente, au point de vue de la concentration 


commerciale, une sorte d'exception dans le monde moderne, 


En 1936, la population active de la France comptait 27,8 p. 100 
de tertiuires au lieu de 27,1 p. 100 en Suisse, alors que le 
revenu moyen d'un Français est inférieur de 35 à 40 p. 10 à 
celui du ciloyen helvétique, Si lon en juge par unalogie avee 
la Grande-Bretagne, on constate que malgré une différence à 
peu près analogue entre les revenus moyens, on trouve au 
Royaume-Uni, en 4951, un emploi commercial pour 19 habi- 
tants et en France un emploi commercial pour 18 hañitants, 
compile tenu, je le répète, d'une différence de revenus moyens 
de 30 à 40 p. 100 par tête d'habitant 
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Le problème se pose de savoir, à l'occasion de cet article, 
dans quelle mesure l'application des taxes sur les transactions 
va modilier cette structure, l'orienter. L'article que j'ai cité ce 
malin indique que le problème n'est pas simple et je ne 
pense pas que nous puissions le résoudre à l'occasion d'un 
texte portant réforme fiscale, C'est la raison pour laquelle 
jai demandé que cet article fût disjoint, d'autant plus que, 
par l'article 22-P, le Gouvernement s'est engagé à déposer 
avant le mois de décembre 1954 un texte supprimant l’ensem- 
ble des taxes sur les transactions. 

Je pense donc, à ia fois pour un problème de fond et pour 
une question d'opportunité, qu'il n'est pas bon d'envisager 
ma ntenant un svstéme modifiant les modalités de la taxe sur 
les transactions, alors que nous savons qu'au mois de décernbre 
prochain le Gouvernement préæntera un texte modifiant notre 
sysième fiscal en Ja matière. 

Je demande en conséquence au Conseil de bien vouloir me 
suivre et de prononcer la disjonction de l'article 9 ter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Il n’a certainement pas échappé À 
M Hochereau Lg l'article 9 ter a pour objet d'assouplir le 
régime actuel, de le rendre par conséquent plus favorable. 


M. Rcchereau, Oui! 


M. le rapporteur général. Si nous Supprimons l'article, nous 
rélablissons la situation actuelle, c'est-à-dire des conditions 
pius sévères que les conditions prévues par notre texte. J’es- 
père que vous avez bien mesuré cette incidence, monsieur 
Rochereau 

La commission maintient son tex'e. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire à M. Rochereau que 
le texte voté par lAssemb'ée nationale et soumis à votre 
agrément présente des améliorations par rapport à la situation 
actuelle, 

Vous savez en effet que, jusqu'à présent, la possession de 
deux établissements commerciaux seulement suffisait à entrai- 
ner l'application de la taxe au taux majoré. Actuellement, le 
nombre d'établissements passibles de cette même taxe est. 
ed à quatre. M. Rochereau me paraît donc dans l'erreur 
orsqu'il demande la disjonction totale du texte qui vous est 
soumis. 

Cependant, je profite de cette occasion pour préciser tout 
de suite — ce qui m'évitera de reprendre la parole dans un 
instant — que la commission des finances de votre assemblée 
a accepté une modification du texte. Le paragraphe a est main- 
tenant ainsi rédigé: « Possédant plus de quatre établissements 
de vente au détail ou dont l'approvisionnement en marchan- 
dises est assuré en tout ou partie par un organisme central 
d'achat quand le central d'achat assure l'approvisionnement 
de plus de quatre établissements de vente au détail concession- 
naires de la même enseigne ou dépendant d’une même direc- 
tion technique, administrative ou commerriale ». 

Etant donné les efforts que nous faisons pour, d'une part, 
dégrever l'économie, d'autre part, lutter contre les hausses 
de prix, nous n'avons pas le droit de surtaxer ceux qui con- 
tribuent à faciliter la politique économique suivie par le 
Gouvernement. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
retenir un texte qui favorise, en permettant des détaxations 
supplémentaires, la tendance politique économique actuelle. 


M. Rochereau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Monsieur le président, devant les explications 
qui ont été données, tant par M. le rapporteur général que 
par M. le secrétaire d'Etat au budget, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 79), M. Rochereau propose de reprendre 
pour l'article 9 ter le texte voté par l'Assemblée nationale, 
et, en conséquence, de supprimer la fin de l'alinéa a) à partir 
des mots: « ou dont l'approvisionnement en marchandises, 
etc... », 

L'alinéa b resterait sans changement. Si j'ai bien compris, 
le Gouvernement accepterait l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Parfaitement, monsieur le président. 


M. le président. Monsieur Rochereau, désirez-vous dévelop- 
per votre amendement ? 


M. Rochereau Nullement, 


M. Clavier. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mes chers collègues, comme j'ai pris l'initiative 
au sein de la commission des finances, de la moditicati,! 
apportée par celle-ci au texte de l'article 9 ter tel qu'il Déc 
venait de l’Assemblée nationale, personne ne comprendrait 
que je reste muet. Je veux vous indiquer les raisons pour les. 
quelles cette modification a été adoptée par la commissitr 
finances. 

La distribution des produits alimentaires et des produits 
d'usage courant s'opère par deux circuits: un cireuit long, up 
circuit court, Le circuit long, vous le connaissez: fabricant 
grossiste, détaillant, Le cireuit court, c’est la vente du fiyi 
cant au détailant par le truchement, le cas échéant, à titr 
d'intermédiaire, d'un organisme central d'achat, Trois formes 
d'organisation s'inscrivent dans le circuit court: établis. 
ments à succursales multiples, coopératives d'approvisionne. 
ment, enfin les magasins du tvpe « prieunie ». 

Il a toujours été dit et déciaré que le principe de l'égalité 
devant l'impôt exigeait que toute marchandise, quel que sut 
le cycle parcouru, devait parvenir entre les mains du consom. 
mateur chargée du même poids d'impôts. En application de 
ce principe, les ventes au détail faites dans le circuit cowt 
sont frappées d’une double surtaxation: la taxe sur les transac. 
tions est de 1,80 p. 100 au lieu de 1 p. 100; la taxe locale est de 
2,70 p. 100 au lieu de 1,50 p. 100. 

C'est le cas des établissements à succursales multiples, c'est 
le cas des coopératives de consommation. Ces mêmes établisse. 
ments, d’ailleurs, sont encore frappés d'une surtaxation à là 
contribution des patentes. Les magasins du type « prisunie », 
à la faveur d'une structure juridique ingénieusement concue et 
réalisée, échappent à cette surtaxation, alors qu'économique. 
ment parlant leur organisation est exactement la même que 
celle des établissements à succursales multiples et des coopé. 
ratives de consommation. Ils y trouvent les mêmes avantages: 
ils doivent par conséquent supporter les mêmes charges. C'est 
précisément l'objet du texte proposé par votre commission des 
finances. 

On m'oppose, c'est l’objection à la fois de M. le secrétaire 
d'Etat au budget et de notre collègue M. Rochereau, que c'est 
là la formule saine au point de vue économique, la formule 
d'avenir, mais l'argument n'est pas décisif, il ne l'est pas, 
parce que les établissements à succursales multiples, les coopé. 
latives de consommation vont, eux-mêmes, dans le même sens, 
Is tendent, eux aussi, à une organisation plus rationnelle, à 
un allégement de l'appareil de distribution et, autant que pos- 
sib'e, à la baisse des prix. Ils ont droit, par conséquent, de la 
part des pouvoirs publics, aux mêmes égards que les magasins 
à prix unique; il n'y a pas de raison valable pour faire une 
distinction entre eux. 

Pour rétablir l'égalité, notre collègue M. Rochereau a pro- 
posé la suppression de l’article. J'en suis d'accord et j'aurais 
accepté très volontiers que cette proposition fût acceptée par 
M. le secrétaire d'Etat au budget, mais je ne peux pas accepter 
un amendement qui aurait pour effet d'empêcher le rétablisse- 
ment d'une égalité qui n'aurait jamais dû d’ailleurs cesser 
d'exister. 

J'appelle au surplus votre attention sur un point particulier. 
J'admets volontiers qu'il est nécessaire d'encourager, en tout 
cas de ne pas entraver, les tentatives faites en vue d'’alléger 
l'appareil de distribution. Mais n'allez pas trop vite, parce que 
si vous précipitez la cadence, si vous accélérez le rythme vous 
aurez à faire face demain à un autre problème, d'ordre social 
celui-lx qui procédera de la disparition et de la fermeture de 
tous les commerces de détail et qui fera de tous les commer- 
cants de détail des chômeurs. C’est pourquoi, je demande au 
Conseil de voter le texte de l’article 9 fer tel que vous l'a 
proposé la commission des finances. 


L (eg 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne peut pas aban- 
donner sa position et elle maintient son texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte et recom 
mande l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'amendement, accepté par le tou 
vernement, repoussé par la commission. 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole pour expiquer 
mon vote. 





M. le président. La parole est à M. Coudé du Forestlo, 
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Te 
"e coudé du Foresto. Mes chers collègues, je voterai contre 
".ndement de M. Rochereau, parce que nous touchons au 
> l'absurdité du système réglementaire actuel qui régit 
emblées. Aux termes de l’article 47 du règlement, le Gou- 
ment est toujours en droit de nous refuser une angmen- 
n de dépenses où une diminution de recettes. Nous ne 
wines malheureusement gas habilités à faire de même en ce 

concerne. Actuellement, ce qu'il demande, c'est une 


n 
iii 


1 


] 

f 
nos à 
\t 

{ 


LL in de recettes. Nour aurions probablement été enelins, 
. comme les autres, à proposer que l’on rétablisse une 
e cquité dans cette aflaire en ajustant les taxes au taux 
] lus bas. Seulement c'est impossible parce que le Gouver- 
ment nous opposerait sa guillotine. Certains d'entre nous ont 


ne été obligés de proposer le taux le plus élevé et voilà à 
ni l'on aboutit avec ce raisonnement. 

‘je voudrais donner une autre raison à notre attitude. Dans 

des temps singulièrement difficiles, beaucoup pius difficiles que 

ox que connaît le Gouvernement actuel, j'ai dû faire appel 


. les systèmes de distribution avec la certitude de pouvoir 
ouver, au bout de Ja chaîne, ce que j'introduisais à l'ori- 
:» ot cela avec des différences de prix aussi réduiles que 
ble, Qu'ai-je trouvé en face de moi ? J'ai trouvé les grauds 
ins, les coopératives et les magasins à succursales mul- 
Ces trois organismes m'ont aidé de façon parfaite et je 
n< à leur rendre un solennel hommage. Dans ces conditians, 
, ne vois pas pourquoi nous les traïterions différemment les 
« des autres. C’est la raison pour laquelle je voierai contre 
amendement de notre collègue M. Rochereau. 


€ 


E'o 


‘ 


Ds ut Guns te ut Vent tpm pod 
/ 


M. le président. Je voudrais, monsieur Coudé du Foreslo, sans 
entrer dans le fond de vos explications, rectifier une erreur. 

C'est, non pas le règlement, mais l’article t* de la loi budgé- 
taire de décembre 1953 qui est invoqué. Par conséquent, ne 
taxez pas notre règlement d’absurdité. Il s’agit d'une loi qui 
a été votée par le Parlement. 

J'avais le devoir de vous le dire. 


M. Coudé du Foresto. J'accepte bien volontiers eette recti- 
fi ‘ation, 


M. Rochereau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Je reeonpais bien volontiers la situation décrite 
ar M. Coudé du Foresto. Il est impossible d'assurer Fégalité par 
+ bas en réduisant la taxe de transaction de ?,80 p. 100 au 
taux pratiqué pour un certain nombre de groupements; la 
situation est la suivante: nous pénalisons un groupe d’entre- 
res qui, simplement par initiative personnelle, a réussi à 
Lire protiter le seul consommateur d'une baisse de prix. L'aug- 
wentation à 1,80 p. 100 de la taxe sur les transactions va entrai- 
ner une augmentation de 2 p. 100 du prix des marchandises 
vendues par ces intermédiaires. : 

J'ajoute que c’est péualiser outre mesure des groupements qui 
ont fait leurs preuves et donné Fexemple de leurs qualités d'ini- 
tative, de dyramisme, d'intelligence. Je erois ne pas me trou 
ver en disant que ces groupements sont parmi les rares orga- 
nismes qui ont 1nis au premier plan de leurs préoccupations 
un des éléments qui manquent le plus à notre économie, c'est- 
à-dire l'étude systématique de la consommation. 


M. Coudé du Foresto. Les trois sont pareils. 


M. Rochereau. Je réponds à M. Clavier, qui craint de veir le 
counerce de détail être réduit demain au chômage, que je m'en 
sus sultisamment expliqué ce matin à la tribune. Alurs que 
l'on parle de concentration et de disparition fatale du eom- 
merce de détail, les chiffres que j'ai donnés ce inatin contre- 
disent très certainement ces assertions. C'est pourquoi je mmain- 
tiens mon amendement en regrettant de m'avoir pu ebtemir 
la disjonction de l'article dans sa totalité. Cela me paraissait 
beaucoup plus judicieux car, je le répète encore une fois, par 
le biais d'un texte de réforme fiscale on va tout simplement 
alleindre la structure d’une partie de notre appareil commercial 
en le surchargeant, comme d'une pénalité, d'une taxe que 
sa structure jusqu'alors lui évitait. C'est vraiment introduire 
. ‘onsidérément un élément d'instabilité dans la pratique des 
atlaires. 

Dans ces eonditions je demande au Conseil de voter mon 
amendement. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. Je voterai l'amendement parce que le texte 


dont M, Rochereau demande la suppression se termine par une 
expression que je ne comprends pas très bien: « dépendant 





d'une même direction technique, administruive où commer- 
ciale ». Que signifie cette identité de direction techrique, admi- 
nistrative on commerciale ? 


M. Clavier. Elle résulte de contrats! 


M. Abel-Durand. Comment allez-vous distinguer le technique 
de l’admrinistratif et du conmmercial ? C'est une succession de 
mots emtre lesquels je n'apercois pas bien le rapport. 

Je me permets de présenter une autre observation, M. Clavier 
s'est plaeë sur le terrain de Fégalnté, Mais quand em commercant 
individuel passe par-dessus le grossiste, if bénéficie par là- 
mème d'une situation favorisée, Allez-vous le pénaliser à see 
tour ? 

Cette disposition est extrémement dangereuse dans une 
période où l’on vise à promouvoir une simjlification, une orga- 
hisation meilleure dans l'intérét de l'abaissemment des prix. Par 
le biais d'un système fiscal on risque d'y faire obstacle, On 
met le doigt dans l'engrenage et l’on arrive à un texte tel 
que j'embarrasserais peut-être bien M. Clavier si je lui deman- 
duis de me eiter un contrat dans lequel à v à une identité de 
direction technique, administrative où commerciale. 

M. Clavier est certainement, en cette matière, plus expéri- 
menté que moi, mais je ne comprends pas — j'ai peut-être l’es- 
prit un peu obtms — cette identité de direction techmique, admi- 
nistrative et commerciale, à moins que, par l'inflation des mots, 
on ne veuille entrainer | adhésion des exprits. 


j M. le président. La parole est à M. Walker, pour explication 
» vote. 


M. Maurice Walker, Me-domes, messieurs, je voudrais dre 
très briévement pourquoi je voterai l'amendement de M. Roche- 
reau. J'entends dire de tous les côtés que notre système de 
distribution est trop lourd. lour ma gart, lorsque je pense 
« distribution », je pense suwwtout au consommateur, Je suis 
toujours favorable à tout système qui rend le <ircuit moins 
loug et qui permet d'approvisionner le consommateur au 
moindre prix. 

Je voudrais faire remarquer à la commission des finances que 
son texte aboutit à une ineonséquence. Supposez quatre 
firmes différentes qui forment entre elles une centrale d'achats. 
Ces firmes ne seront pas soumises au tax de 1,80. Supposez 
maintenant une firme qui possède quatre magasins, Cette firme 
va payer la taxe an taux de 1,80, J'estime qu'on ne défend pas 
le consommateur lorsqu'on veut établir une telle discrimina- 
tion. Si des commerçants plus astucieux que les autres trou- 
vent un moyen de mettre en œnvre un système court et de 
fournit ainsi’lewrs marchandises à meilleur prix au consom- 
mateur, nous devons les favoriser. Ce sera tant micux pour 
eux, et pour le plus grand bien du consommateur, 


: M. le président. La parole est à M. Clavier, pour explication 
e vote. 


M. Clavier, Mes chers collègues, je voudrais répondre en 
quelques mots aux objections qui viennent d'être faites à l’ap- 
pui de l'amendement de M. Rocherean. Je réponds tout de suite 
à M. Walker qu'il n'est pas question de re iser d’une manière 
particulière une organisation domt M, Abel Durand a dit qu'elle 
était meilleure et, moyennant quoi, elle méritait les faveurs 
qui lui étaient faites. 


M. Abel-Durand. Je n'ai pas dit cela, j'essaye simplement de 
comprendre. 


M. Clavier. Cette organisation n'est pas seule de son espèce, 
contrairement à ce qu à dit tout à l'heure notre collègue M. Ro- 
cheseau. Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
fait que cette organisation n’a pas plus de vertu, que les deux 
autres qui, elles, se trouvent surtaxées, ainsi que je lai déjà 
indiqué, et qu'elle n’a d’ailleurs pas La même importance. 

Voilà des chiffres qui sont révélateurs: pour les magasins à 
succursales mulliples, il existe 120 sociétés disposant de 24.000 
points de veme et réalisant un chiffre d'affaires ammuel de 
225 milliards de francs. Les conpératives de consommation dis- 
posent d'environ 8.000 points de vente réalisant un chiffre 
d'affaires annuel de l'ordre de 100 milliards de francs, alors 
que l'organisation dont nous parlons représente trois groupes 
disposant de 1% points de vente dont le chiffre d'affaires total 
annuel est de l’ordre de 80 milliards de franes. 

Par conséquent, ni les établissements à succursales mul- 
tiples, ni les enopératives de consommation, dont on peut dire 
qu'ils constitnent une meilleure organisation que le commerce 
normal de détail, n'ont attendu qu'apparaissent sur le marehé 
les magasins à prix unique, Les services que les établissements 
à succursales multiples et les coopératives de consommation 
rendent à l'économie et aux consommateurs sont équivalents 
à ceux que leur rendemt les magasins à prix unique et les prix 
qu'ils pratiquent ne sont pas glus élevés. 
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La question est tout simplement de savoir si l'on va distin- 
quer, parmi ces trois organisations, celle qui mérite les faveurs 

u Gouvernement ou des pouvoirs publics et les deux autres 
qui ne les mériteraient pas. 


M. Courrière. Très bien! 


M. Clavier. Autrement dit, les deux premières, établissements 
à succursales multiples et coopératives d'approvisionnement 
étant surtaxées, va-t-on cominuer à donner un traitement de 
faveur à des entreprises qui n'en bénéticient, je tiens à le 
signaler, qu'à Ja faveur d'une struclure juridique qui a été 
conçue dans ce but, alors que sur le plan économique elles 
tendent au même but par les mèmes moyens, 


M. Courrière. Je demande la parole, pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, M. Clavier a très bien 
expmimé ce que je voulais dire. Je ne vois pas pourquoi l'on 
fait une différence de draitement entre ces catégories d'’entre- 
prises. Les coopératives de consommation et les magasins à 
succursales multiples rendent les mêmes services au public que 
des magasins à prix unique, à des prix parfois inférieurs, 

Puisqu'il est impossible — M. Coudé du Foresto l'a dit tout 
à l'heure — de supprimer ou même de diminue les impôts 
dont ils sont grevés, il importe de les mettre à égalité avec les 
magasins à prix unique, pour ne pas les pénaliser par rapport 

ces derniers. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rochereau, acceplé par 
le Gouvernement et repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........ssscssosessee 298 


’ Majorité absolue..... RP EPP EEE 150 
Pour l'adoption........... 102 
COMME 00400." SES S DS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 18) M. Coudé du Foresto propose 
de rédiger comme suit l'alinéa a) de l'article 9 ter: 

« a) Possédant plus de quatre établissements de vente au 
détail ou faisant un chiffre d’affaires supérieur à 100 millions. » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. ; 

Je mets aux voix l'article 9 ter dans le texte de la commis- 
sion. 

(L'article 9 ter est adopté.) 


M. le président. « Art. 13. — $ 1. — Sont ajoutées à la liste 
des exonérations prévues à l'article 1575 du code général des 
impôts : 

« Les opérations de vente, de commission et de courtage por- 
tant sur des déchets neufs d'industrie, ainsi que sur les articles 
et matières d'occasion, à l'exception des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes. 

« 8 2. — Demeurent en vigueur, compte tenu de l'institution 
de la taxe sur la valeur ajoutée, les dispositions de larti- 
cle 1575, 1°, du code général des impôts. » — (Adopté.) 

« Art, 16, — Les cotisations visées aux articles 1618 ter et 
1621 ter du code général des impôts sont supprimées, 

« En remplacement, il est institué une cotisation de 1,20 pour 
100 incluse dans le taux de 16,85 p. 100 visé à l’article 1% ci- 
dessus, qui sera assise, liquidée et recouvrée comme la taxe 
sur la valeur ajoutée et sous le bénéfice des sûretés afférentes 
à cette taxe, Les infractions relatives à cette cotisation seront 
réprimées dans les mèmes conditions. 

« Sous déduction des frais d’assiette et de perception dont le 
taux et les modalités de remboursement seront fixés par le 
ministre des finances et des affaires économiques et qui rece- 
vront l'affectation prévue à l’article 1649 du code général des 
impôts, le produit de la cotisation additionnelle sera réparti 

ar règlement d'administration publique entre les fonds ou 
of intéressés, compte tenu des taux des impositions sup 
primées par le premier alinéa du présent article. » — (Adopté.j 









































Je dois maintenant consulter le Conseil sur Ja 
débats. 
Je pense que vous serez d'accord pour suspendre maintenant 
la séance ? (Assentiment.) s. 
Quelle heure la commission propose-t-elie pour la reprise de 
la séance ? 


Suite des 


M. le rapporteur général. Je propose vingt et une heures 
trente ou vingt-deux heures. Je crois que nous aurions intérit 
à reprendre la séance à vingt et une heures trente. 


M. Ramette. Je propose vingt-deux heures. 


M. le président. Je dois prévenir le Conseil que les débats 
se poursuivront dans la nuit. Hi reste pour l'instant 66 amen. 
dements à examiner. D'autres peuvent être déposés au cours 
de la séance. 


M. le rapporteur général. Dans ces conditions, monsieur le 
cp 7 je vous demande de proposer au Conseil de la Répu- 
lique de reprendre la séance à vingt-deux heures. 


M. le président. Je mets aux voix cette proposition. 
(Cette proposition est adoptée.) 


M. le rapporteur général. D'autre part, je vous prie, monsieur 
le président, de demander au Conseil de la + a mn de bien 
vouloir décider qu’on ne déposera plus de nouveaux amende- 
ments. 

J'imagine que toutes les questions ont été évoquées. Nous 
pourrions donc nous contenter d'examiner les amendements 
qui sont maintenant déposés. 


M. le président. Je consulte le Conseil sur celle proposition, 
{Cel£e proposition est adoptée.) 


ER 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, Ia conférence des présidents propose an 
Conseil de la République de tenir séance : 
. A. — Demain vendredi 9 avril, après-midi, avec l'ordre du 
jour suivant : 

1° Scrutin pour l'élection de six jurés à la Haute Cour de 
justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
liée par la loi du 3 mars 1954; 

2° Scrutin pour l'élection de six jurés suppléants à Ja Haute 
Cour de justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
194%, modifiée par la loi du 3 mars 1954. 

Conformément à l’article 75 du règlement, ces scrutins auront 
lieu dans le salon voisin de la salle des séances, En application 
du deuxième alinéa de l’article 57 du règlement, la majorité 
absolue des suffrages exprimés sera requise aux deux prelniers 
tours de scrutin; au troisième tour, la majorité relative suflira 
et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé sera nommé. 
Seront considérées comme nuls les suffrages exprimés par une 
enveloppe contenant plus de noms que de sièges à pourvoir. 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée näatio- 
pale, relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie ; 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954. 


B. — Le mardi 4 mai, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
suivant : 
1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 
N° 476, de M. Marcel Boulangé, à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ; 
N° 479, de M. Pierre Boudet, à M, le ministre de l'éducation 
nationale ; 
N° 481, de M. Fernand Auberger, à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées ; 
N° 482, de M. Jacques Debû-Bridel, à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce ; 
N° 483, de M. Jacques Debü-Bridel, à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 
2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République à ratifier l'accord passé entre la 
France et la principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers 
viagers de nationalité monégasque de certaines majorations de 
rentes viagères ; 
3° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
de la proposition de résolution de M. Schwartz, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre pour base, en ce qui concerne 
An des lois d'organisation municipale, le total général 
de la population des communes. 
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c. — Le jeudi 6 mai, à quinze heures trente, avec l'ordre du Pour les envois à des marchands en gros, distillateurs, confi- 


jour su vant : 

sous réserve de ia distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, étendant le 
reuune des assurances sociales aux où“ > de la Guade- 
Joupe, de la Guyane française, de Ja Martinique et de Ja 
Réunion et pes le régime des accidents du travail et 
moladies professionnelles dans ces départements. 
I n'y a pas d'opposition ? æ 
Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. | 
pe nformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
résidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisieme 
jour de séance suivant la distribution du rapport: 
{yo Le vote sans débat du projet de loi, adopté par l’Assem- 
ble nationale, tendaut à modifier l’article 60 du livre II du 
code du travail; 

9° Le vote sans débot de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationa'e, tendant à étendre aux entreprises de 
transport les dispositions de l’article 1% de la loi du 11 octo- 
bre 1946 relative à l'organisation des services médicaux du 
travail. 

La séance est suspendue. +. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures dix minutes, sous la 
présidence de M. Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 
REFORME FISCALE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président, Le Conseil poursuit la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant réforme tiscaie. 
(N°: 172 et 180, année 1954.) 

Nous sommes arrivés à l’article 17, dont je donne jecture : 

« Art, 17. — Fn remplacement des taxes sur le chiffre 
d'affaires et des taxes assimilées, à l'exclusion de la taxe locale 
udditionnelle aux taxes eur le chiffre d’affaires, les importa- 
tions et les ventes, autres que les ventes à consommer sur 
place, de cidres, poirés et hydromeis sont soumises à une taxe 
forfaitaire unique; cette taxe est assise, recouvrée et Jes 
infractions sont réprimées se.on les modalites et sous le béné- 
fice des sûretés prévues en matière de droit de circulation sur 
le ciïre; son produit est réparti dans les mêmes conditions que 
celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

« Le tarif de cette taxe est fixé à 320 francs par hectolitre; 
j! pourra être modifié dans les mêmes conditions que celui de 
la taxe forfaitaire unique sur le vin. » 

Je mets aux voix le texte de la commission. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 94%), M. Primet 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de compléter cet article par les dispositions suivantes : 

« En appiication des dispositions ci-dessus les tarifs d’acquite 
perçus pour les livraisons des fruits à cidre ou poiré üGestinés 
à la consommation familiale seront diminués dans la même 
proportion. » 

La parole est à M. Primet. 

4 


M. Primet. Cet amendement a surtout pour but d'obtenir des 
précisions de M, le secrétaire d'Etat au budget. 11 concerne les 
{ruits frais à cidre et à poiré. 

Le décret de réforme fiscale du 19 juillet 1934 avait, par son 
article 35, institué, en cette matière, un régime analogue à 
celui des vendanges. Ce régime a été supprimé après queiques 
Mois seulement d'application. 

L'acte dit loi du 8 février 1942, article 261 du code, à rétabli 
l s règles édictées par le décret du 19 juillet 1934. Par suite, 
les fruits à cidre ou à poiré sont soumis aux mêmes formalilés 
ä là circulation que les cidres ou poirés passibles du même 
aroit à raison de 4 hectoiitres de cidre ou de poiré par 10 hecto- 
litres de pommes ou de paires (art. 13 de la loi du 14 février 
1946), Une seule exemption est prévue pour les fruits déplacés 
Par le: récoltants du lieu de récolte à leur domicile, au pressoir 
Où à leu” cuve de fermentation dans l'étendue du canton de 
récolle el des cantons limitrophes. 








luriers, fabricants de jus de fruit, ete, des acquits formule 2 A 
sont délivrés, et des congés n° 1 pour les livraisons faites à 
des débitants ou à des simples parlicuiers, 

Mon amendement, je crois, pourra être retiré car, si cette 
équivalence des 16 heclolitres de pommes pour 4 hectolitres 
de cidre est respectée, en détinilive, la somme de 320 franes 
qui est prévue à l'article 94 s'appliquera égaement aux fruits 
frais. 

En même temps, je voudrais attirer l'attention du Gouver- 
nemeut sur le fait qu'à plusieurs reprises, tant à l'Assemblée 
nal:onale qu'au Conseil de la République, à l'occasion du vote 
de propositions de résolution ou d'amendements tendant à 
une réduction indicative et concernant certaines lois de finances, 
le vœu avait été exprimé, tantôt à l'unarmimité, tantôt à de 
fortes majorités, que les pommes prises à Ja production et 
destinées à la consommation familiale ne seraient plus l'objet 
de ces droits très élevés, car si nous prenons le chiffre qui 
résullera de la réforme fiscale que nous diseutons aujour- 
d'hui, nous arrivons à ce que pour 5% kilogrammes de 
pomnes transportées de l'exploitation chez le particulier, les 
frais d'acquit s'élèveraient à quatre fois 320 francs, soit 
1.250 francs, ce qui, évidemment, est hors de proportion avec 
le prix actuel du cidre à la produelion, alors que ces pommes. 
en général, ne coûtent pas très cher au petit artisan rural qui 
les achète quand elles ne lui sont pas données, Je pense que 
mon amendement aura attiré l'attention du Gouvernement sur 
celte situaïion et qu'il prendra les mesures nécessaires pour 
que soient dégrevées deétinitivement les pommes destinées à 
la fabrication des cidres pour la consommation familiale. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais demander à M, Primet de reti- 
rer son amendement aprés les explications que je vais lui 
donner. 

Les fruits à cidre sont passibles du droit de cireulation à 
raison de 4 hectolitres de cidre pour 10 de pommes, M, Pri- 
met considère que l'institulion de la taxe unique sur les 
cidres au taux de 320 francs par hec'olitre apporte un ahHé- 
gement au système fiscal actuel et souhailerait que cet allé- 
gement bénélicie également aux pommes servant à la fabri- 
cation de boissons destinées à la consommation familiale, 

Cela va de soi. Ces prix seront soumis à la taxe ‘unique dans 
les mêmes conditions que d’autres fabrications de cidre, Dans 
ces conditions, je pense que M. Primet aura satisfaction et 
qu'il voudra bien retirer son amendement, 


M. Primet, Je demande la parole. 
M. le président. la paroie est à M. Primet, 


M. Primet. Je connaissais par avance la réponse que me 
ferait M. le secrélaire d'Etat au budget, Evidemment, une 
espèce d'automaticité se produit puisque, pour les fruits, Ja 
méme législation est appliquée que pour les cidres et les poi- 
rés. Nous en sommes d'accord, Je crois d'ailleurs que l'équiva- 
lenve telle qu'elle a été calculée, c'est-à-dire de 5% à 60 kilo- 
grammes par hectolitre de pommes, correspond sensiblement 
à la réalité, ce qui fait une moyenne de 55 Kilogramimes pour 
les pommes et de 70 Kilogrammnes pour les poires. 

Seulement, voyez-vous, il apparait assez injuste à ceux qui 
achètent les pornomes pour la consommation familiale que lace- 
quit délivré aux cidreries et aux confitureries coûte bien moins 
cher que celui qui est délivré pour les pommes destinées à la 
consormmation familiaie, et pour des quantités nettement supé- 
rieures. 

Comme je vous l'ai indiqué, le Parlement à émis à plusieurs 
reprises, le vœu que ces charges sotent ACOoUR ons Jour- 
des. Elles vont être sensiblement diminuées, mais 11 faudrait 
qu'elles le soient beaucoup pius car le Parlement a demandé 
une exonération totale depuis longtemps, 


M. le président. L'amendement e-t-il maintenu, monsieur Pri- 
me ? 

M. Primet. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président, L'amendement est rebré, 

Par voie d'amendement (n° 12) MM Boivir-Champeaux et 
de Montullé proposent de compléter l'article par un alinéa 
ainsi Conçu : 

« Sont assimilés aux cidres et poirés, et suivent leur régime 
fiscal, les monñts concentrés liquides de pommes ou de poires 
fraiches utilisés pour l'édulcoration des cidres et poirés ». 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande le parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
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M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'intervenir immédiate- 
ment, mais, pour faire gagner du temps au Conseil, je veux 
dire tout de suite que le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. ce Montullé., Je vous en remercie 
d'Ftat. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


monsieur le secrétaire 


M. le rapporteur général. La coumi-sion l'accepte également. 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment et la commission. E 
(L'amendement est adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 17, ainsi complété. 
(L'article 17, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 8) MM. Pou- 
bert, Courrière, Auberger et les membres du groupe socialiste 
proposent d'insérer un article additionnel 17 bis ainsi conçu: 

« À dater du {*% juillet 1954 et dans les conditions fixées par 
un décret pris en conseil des ministres, les assujettis à la taxe 
sur les prestations de services exerçant des activités à caractère 
touristique seront exonérés de ladite taxe sur le montant des 
prestations qui leur auront été payées en devises Ctrangères. 

« Pour bénéficier de cette exonération, le payement des pres- 
tations en devises étrangères devra être constaté dans les écri- 
tures de l'entreprise avec l'indication du nom des clients, de 
leur nationalité et de leur résidence habituelle. Seules les 
devises du pays d'origine des chents pourront ouvrir Je droit 
à l'exonération et devront être obligatoirement cédées au fond 
de stabilisation des changes ». 

La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière, Voici les raison 
déposé cet amenderment. 

Ææs devises elrangères provenant du séjour en France des 
louristes étrangers jouent un rôle important dans l'équilibre 
de la balance de nos comptes extérieurs, On a souvent défini 
ces recelles comme le produit des « exportations invisibles ». 
Or, alors que le commerce d'exportation bénéticie d'une détaxa- 
tion générale des taxes sur le chiffre d'affaires, aucune mesure 
de cet ordre n'a jamais été prise en faveur des collecteurs de 
devises que constituent les industries touristiques. 

Sans doute les difficultés d’une réglementation ont, jusqu'à 
présent, empêché qu'une mesure de cette nature soit mise en 
vigueur. Il ne parait pas qu'il y ait un obstacle insurmontable 
et son intervention aurait, de sureroit, le mérite de mettre fin 
à des tratics dont sont bénéficiaires une foule d’intermédiaires 
au détriment de notre économie générale. 

Il se produit, en effet, des arbilrages sur des devises et, fina- 
lement, certains parviennent à acquitter une parie de leur 
séjour par des bénéfices qu'ils réalisent sur la cession de leurs 
devises. 

Le système que nous préconisons en encourageant les encais- 
sements directs par les prestataires de services stopperait une 
partie de ces spéculations, favoriserait done la rentrée des 
devises et, de ce fait, laisserait un bénétice appréciable aussi 
bien au prestataire de services qu'à l'économie générale du 
pays. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Un article addilionnel répondant au 
même souci a été volé par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale dans le projet n° 76-78 concernant les 
voies et moyens. 

Je demande à M. Courritre de reporter à la discussion de ce 
projet l'amendement qu'il nous propose pour la réforme fiscale. 


pour lesquelles nous avons 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je remercie M. le ministre des explications qu’il 
nous a données, Nous rediscuterons donc de cet article au 
moment de j'examen de la loi des voies et moyens. 


M. le president. L'amendement est donc retiré. 

Par voe d'amendement (n° 14) M. Walker propose d'’insé- 
rer un article additionnel 17 {er ainsi rédigé : 

« En renyplacement des taxes sur le chiffre d'affaires et des 
taxes assimilées, les ventes de matières premières acquises 
‘bour la fabrication de la bière, ainsi que les ventes de bières 
autres qu'à consommer sur place, sont soumises à une taxe 
forfaitaire unique. 

« Celte taxe est recouvrée et les infractions sont supprimées 
selon les modalités et sous bénéfice des sûretés prévues en 
matière de taxe sur Je chiffre d'affaires. 





« Le taux de la taxe est fixé à 730 francs l'hectolitre tn, 
fois ce taux est réduit de 460 francs pour les bières d'une 4 
sité inférieure à 4 degrés. 

« Il est interdit de détenir ou de transporter, en vue de 
vente, de mettre en vente ou de vendre des bières (l'autre. 
densité que celles ci-après, qui doivent obligatoirement être 
désignées par les appellations suivantes: | 

De 2 degrés à 2 degrés 5, bières de table; 

De 3 degrés à 4 degrés, bières bock; 

Au-dessus, appellation libre », 

La parole est à M. Waiker, 

- 


hr 
Gene 


M. Maurice Walker, Voici, mesdames, messieurs, les motifs 
qui m'ont fait déposer cet amendement : 

Aciuellement, la bière ne connaît pas le même régime fisey 
que le vin et le cidre, alors que, de 1898 à 1946, elle avait te 
mise sur pied d'égalité. 

Elle paye, actuellement, 15,35 p. 100 de taxe à la production 
1 p. 10) de taxe de transactions et, en plus, une taxe de 4 p. 100 
dite taxe spéciale, créée en 1946. : 

On dira que les vins et cidres sont soumis à un double 
régime, taxe spécifique et droit de circulation, et on peut obje: 
ter que, pour la bitre, il est impossible d'envisager un droit 
de circulation. L 

Mon amendement tend à remettre la bière sur pied d'égalité 
avec les vins et cidres, et cela sans complications. 

En effet, la bière est produite industriellement dans un 
normbre de brasseries relativement restreint, et le contrôle en 
est facile, tant sur le plan des quantités produites que sur 
celui de la teneur en degrés. 

Je ferai remarquer qu'il n'existe pas de bières non taixtes, 
Peut-on en dire autant du cidre, voire même du vin ? 

Je propose au Gouvernement un taux qui n'entraine pas une 
perte de recettes et je lui ferai remarquer qu’en adoptant là 
taxe unique pour la bière le Gouvernement récupère les détaxa- 
tions prévues par le présent projet en ce qui concerne lez 
investissements et les fournitures dites « frais de, fabrication », 

D'autre part, mon amendement tend à introduire une di 
mination entre les bières suivant le nombre de degrés à l'h 
tolitre, cela afin d'encourager la consommation d’une boisson 
hygiénique et de faibie alcoolisation. 


M. le président, Par sous-amendement (n° 69) à l'amerde. 
ment n° 14 de M. Walker, MM. Radius, Hoeflel, Kabh, Zus:v, 
Koessler, Wach proposent, dans le 3° alinéa du texte présente, 
de remplacer les tarifs de « 730 francs par 590 francs ; 460 francs 
par 330 francs », et supprimer le 4° alinéa. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Toujours, pour gagner du temps, js 
passerai sur les inconvénients généraux des taxes uniques. Par 
ailleurs, l'amendement de M. Walker aussi bien que le sous- 
amendement de M. Radius et plusieurs de ses collègues font 
disparaitre complètement la taxe locale sur la bière. D'autre 
part, les taux proposés sont très largement insuffisants, con- 
trairement à ce que peut croire M. Walker, et représentent une 
perte de recettes considérable. C’est pourquoi j'oppose à l'adop- 

tæ 


tion de cet amendement et de ce sous-amendement l'article ! 
de la loi de finances, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appii- 
cation de l’article 1%? 


M. le rapporteur général de la commission des finances. L ar- 
ticle 1% est applicable. 

M. le président. L'amendement et Je sous-amendement n8 
sont donc pas recevables. 

Par voie d'amendement (n° 38 rectifié), MM. Naveau, 
Canivez, Chochoy, Denvers, Durieux et lés membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent d'insérer un article addi- 
tionnel 17 {er (nouveau) ainsi conçu: 

« Les taxes sur les chiffres d'affaires frappant les ventes 
de matières premières acquises pour Ja fabrication de la bitre, 
ainsi que les ventes de bière, autres qu'à consommer sur 
place, sont, à l'exception de la taxe locale, fusionnées en une 
taxe forfaitaire unique. Le tarif de cette taxe est de 660 francs 
pour les bières dites de luxe et de 220 francs pour les bicres 
de densité inférieure à 3°9. » 

La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'attends à la 
Pre de l’article 47. Toutefois, je voulais vous dire que, 
ans notre esprit, il n'est nullement question de provoquer 
une perte de recettes. Il serait normal de faire un régime fis- 
A .) La boissons comme la bière, le vin et le cidre seraient 
galité. 
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Je vous demande d'étudier la taxe unique dans la loi des 
moyens, si vous le voulez, mais il faudrait une fois 


oies et ; , 
e tes que nous nous mettions d'accord, 


pour tou 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux rassurer M. Naveau, j'ai pris 
l'engagement devant l’Assemblée nationale d'étudier cela pour 
ja loi des voies et moyens. 


M. Ramette. Cela devient un dépotoir. 
M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 


M. Naveau. Non, monsieur le président. Je veux lui éviter la 
guillotine. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
De ce fait, le sous-amendement (n° 70) de M. Radius tombe. 


M. Radius. Il est devenu sans objet, monsieur le président. 


M. le président. 

« Art. 48. — 1 — En ce qui concerne les engrais, il est 
perçu cumulativement avec la taxe sur la valeur ajoutée, et 
dans les mêmes conditions que pour cette dernière, une taxe 
spéciale unique de 2 p. 100; ; 

« IL — Les opérations d'importation, de vente, de commis- 
sion et de courtage portant sur ces produits sont exonérées de 
la taxe sur les transactions et de Ja taxe locale ; 

« III — Des décrets fixeront les modalités d'application du 
présent article et, notamment, les modalités de reversement 
au fonds national de péréquation d'une partie de la taxe spé- 
ciale unique visée au 1° ci-dessus. » 

Je mets ce texte aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 28), M. Waldeck 
Lhuillier propose, au nom de la commission de l'intérieur, 
de compléter le paragraphe II de l’article 18 par l'alinéa sui- 
vant: 

« Les remboursements ne pourront être inférieurs à ceux 
qui auraient été perçus par les collectivités locales si la taxe 
locale avait été maintenue. » 

L'amendement est-il soutenu ? 


MM. Dupic et Primet. Il est maintenu, monsieur le président, 
M. Le Basser. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. Je ne suis pas absolument mandaté, mon- 
sieur le président, pour soutenir cet amendement, mais comme 
membre de la commission de l’intérieur, je veux dire que cet 
amendement a un sens extrêmement important, car il s’agit 
des collectivités locales qu'il faut défendre envers et contre 
tous. 


M. le rapporteur général. La commission accepte l’amende- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement, lui, demande À 
l'assemblée de ne pas retenir l'amendement, tout en donnant 
l'assurance au Conseil de la République que les droits des 
collectivités locales seront sauvegardées. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. 11 n'y a aucun inconvénient à ce 
que cela soit précisé dans un texte. C’est là une procédure et 
une position, monsieur le ministre, que nous avons adoptées 
d'une manière formelle à la commission des finances. Nous 
entendons que la législation actuelle dont bénéficient les col- 
lectivités locales soit intégralement sauvegardée. Ce texte Je 
dit, nous le maintenons. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire observer à M. le 
Tapporteur général qu’en ce qui concerne la taxe sur les 
Engrais le faux qui a été fixé par l’Assemblée nationale et 
Telenu par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique est notoirement insuffisant par rapport au rendement 
actuel. 11 est convenu, dans ce texte, que le rendement devra 
tire partagé également entre l'Etat et les collectivités locales. 
L'adoption de l'amendement signifierait que l'intégralité de la 








| perception ira aux collectivités locales. Dans ces conditions, je 


ne puis admettre que le Conseil de la République l'accepte. 
M. Le Basser. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Passer, 


M. Le Basser. Je rappelle que l'amendement dit ceci: 

« Les remboursements ne pourront être inférieurs à ceux 
qui auraient é'é perçus par les collectivités locales si la taxe 
locale avait été maintenue. » 

Nous sommes en plein brouillard actuellement: On ne sait 
# ce que deviennent les finances locales; on ne sait pas si 
a taxe L ale sera maintenue, si elle sera remplacte par une 
taxe sur les prestations de services ou une taxe additionnelle 
à la taxe professionnelle forfaitaire, On ne sait plus où on en 
est! Nous demandons que les droits des collectivités locales 
soient maintenus. C'est essentiel pour l'administration de ces 
collectivités qui sont à la base de la nation, 

Je ne comprends pas que, sur ce problème extrêmement 
important, il puisse y avoir une opposi'ion du Gouvernement f 

Je me rallie aux paroles de M, le rapporteur général et je 
prétends qu'ii est intéressant que cela soit précisé dans un 
texte. (Applaudissements sur dirers bancs.) 

M. le présicent. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 2S de la commission de 
l'intérieur, accepté par la commission des finances et repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je me's aux voix l’article 18, modifié par le vole de l'amen- 
dement de la commission de l'intérieur. 

(L'article 18, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Art. 20, — Le troisième alinta de l'ar- 
ticle 1756 du code général des impôts est modilié et complété 
comme suit: 

« Toutes autres contraventions sont punies d'une amende 
fiscale égale à deux fois le montant de l'impôt non acquitté 
ou de la taxe dont la perception a été compromise par suite 
de l’inobservation d'une disposition législative ou réglemen- 
taire. Sans qu’il puisse y avor cumul, l'inobservation de l’une 
quelconque des formalités prescrites par les articles 297 et 298 
du présent code pourra faire l’objet d'une amende fiscale de 
5.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 21, — Le quatrième alinéa de l’article 1756 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

« En cas de manœuvre frauduleuse, l'amende est doublée, 
Spécialement, tout achat pour lequel il n’est pas représenté 
de facture régulière est réputé avoir été effectué en fraude 
des taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées, quelle 
que soit Ja pire du vendeur au regard desdites taxes. (Le 
reste sans changement.) » 

Par voie d’amendement (n° 19), M. Coudé du Foresto pro- 
pose, dans le second alinéa, après les mots: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l'amende est dou- 
blée », de supprimer le reste de l'alinéa. 

La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, j'ai présenté un 
certain nombre d’amendements qui ont le même esprit, je 
vais donc développer celui-ci, et cela m'évitera de vous faire 
perdre du temps avec les autres. 

Je ne crois pas, voyez-vous, à la vertu des moyens de coerci- 
tion pour éviter la fraude. Je prétends qu'à l'heure actuelle 
nous créons un climat extrêmement malsain qui conduit tout 
naturellement à ce qui se manifeste dans d’autres pays sous 
la forme de la chasse aux sorcières. 

Jamais, et nous l’avons constaté, la prohibition n’a empêché 
l'alcoolisme ou la fraude sur l'alcool. Jamais la peine de mort, 
qui fut jadis votée en France pour punir le marché noir, ne 
l'a jamais empêché. La fraude disparait seulement quand elle 
n'est plus payante, quand elle n'est plus attrayante. Je pré- 
tends que le jour où la taxe sur la valeur ajoutée sera éten- 
due jusqu’au stade du détail, la fraude aura déjà perdu heau- 
coup d'attraits et que nous arriverons beaucoup plus cerlai- 
nement à la supprimer, 

Quant aux méthodes préconisées, elles conduiront inévita- 
blement à une opposition très vive sur le plan local entre l'ad- 
ministralion et les contribuables, Je pense que c'est une 
atmosphère qu'il vaut nueux ne pas créer, C'est la raison pour 
laquelle j'ai déposé un certain nombre d'amendements, dont 
celui sur l'article 21. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Il est évident qu'il n'entre nulle- 
ment dans les intentions du Gouvernement de vouloir la mort 
du pécheur; il n'a jamais été question de condamner à mort 
qui que ce soit, monsieur Coudé du Foresto, 
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s M. cn du Foreslo. Ce l'est pas moi qui l'ai fait, monsieur 
è muustre, 


M. le secrétaire d'Etat. Mais, en ce qui concerne spéciale- 
ment voire amendement n° 19, qui a trait à l'article 21, je vous 
demande expressément de le retirer, Voici pourquoi: à la 
vérité, l'arlicle qui est propose existe déjà dans le code géné- 
ral des impôts et il n'a pour but que de remplacer les mots: 
« tixe à la production et taxe sur les transactions », par les 
mois: « laxe sur le chiffre d'affaires et taxes assimilies ». 
Autrement dit, c'est la conséquence inéluctable du fait que la 
réforme fiscale actuelle se trouve en voie d'être votée. C'est 
donc un changement d'état civil de cet article. Je demande 
expresscinent que l'on ne revienne pas en arrière en tout 
lat de cause. 

Quant aux autres arlic'es dont nous aurons l'occasion de par- 
ler dums uu moment, je m'expliquerai au fur et à mesure qu'ils 
viendront en discussion. Mais, pour celui-ci, monsieur Coudé 
du Foreslo, je vous detnande expressément de le retirer. 


M. Coudé du Foresto. VMonsieur le ministre, je ne suis pas 
absolument convaincu, Si vous pouviez me relire l'article du 
ecole général des impôts, je serais peut-être enclin à retirer 
ton amendement. I est question ici d'achat pour lequel il 
n'est pas représeulé de facture. 

M. le secrétaire d'Etat, Voici l'article du code que 
demandez. Section 2, taxe sur le chiffre d’affaires et taxes 
assimilées, 1 Pénolites générales, article 1756: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l'amende est doublée. 
Spécialement tout achat pour lequel il n’est pas représenté de 
facture régulière est réputé avoir été effectué en fraude de 
la täxe à la produrtion el de la taxe sur les transaclions, quelle 
que soit la quahtié du vendeur au regard de la première de 
€es laxes, » 


Vous mme 


M. Coudé du Foresto. Je passe condamnation et je retire 
mon amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Personne ne demande pius la parole ? 
Je mets aux voix l'articie 21. 

(L'article 21 est adopté.) 


M. le président. « Art. 22, — [Le recouvrement des taxes sur 
le chiffre d'aflaires et des taxes assimilées ainsi que des péna- 
dités y afférentes peut, après épuisement des voies de recours 
devant la juridiction a hninistrative, être poursuivi par la voie 
de la contrainte par corps. 

« A la requête du comptable chargé du recouvrement, le pré- 
sident du tribunal de première instance du lieu où est établi 
le bureau de perception, décide, s'il y a lieu, de l'application 
de la conlrainte par corps et de sa durée, dans les conditions 
prévues par l’article 9, modifié, de la loi du 22 juillet 1867. » 

Par voix d'amendement (n° 2), M. Coudé du Foresto pro- 
pose de supprimer cet article. 6 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. J'épargnerai du temps à l’Assemblée 
en ne développant pas cet amendement qui est la suite logique 
de l’autre. 

M. le président, Par voie d'amendement (n° 48), M. 
tarana propose également de supprimer cet article, 

La parole est à M, Biatarana. 


Bia- 


M. Biatarana. Monsieur le président, je fais miennes les expli- 
cations données par M. Coudé du Foresto et je n'admets pas 
qu'on puisse se servir impunément de la seule contrainte par 
corps qui a été déjà supprimée, en large partie, en 1867, et 
qui nous mettrait un siècle en relard, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande que les deux amende- 
ments soient rejetés. 

En eflet — nous l'avons dit à de très nombreuses reprises — 
la fraude fiscale est vraiment une des causes de l’amoralité pro- 
fonde de notre système fiscal et aussi une des causes de l'élé- 
vation scandaleuse des taux. Or, il ne fait aucune doute qu'en 
l'occurrence et spécialement pour cet article il s'agit de coti- 
sations encaissées et non reversées par un contribuable. I y à 
donc escroquerie évidente et tout ce que nous demandons c'est 
l'autorisation, pour le président du tribunal, de prononcer les 
peines prévues à l’article, 

M. Biatarana. Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrétaire d'Etat, 

M. le président. La parule est à M. Biatarana, 

M. Biaterena. Puisque M. le secrétaire d'Etat prélend que, 
dans les faits qui sont relatés au premier alinéa de l'ar- 
ticle 22, il y a les éléments du délit d'escroquerie, il incombe, 


à ce moment-là, au Gouvernement, de prendre l'initiative 
poursuiles devant le tribunal correctionnel. On verra si ou: 
hon, Celui<i où la juridiction pénale constalera l'existence du 
délit d'escroquerie. | , 

Si cette existence est bien constatée, les condamnations sg 
rentes à ce délit d’escroguerie seront prononcées avec le: is 
prévues, nolaminent la contrainte par corps. Mais puisque 
tement, le Gouvernement peut sé prévaloir d’un délit 
pas normal qu'il puisse, uniquement par la voie adn 
tive, déférer un contribuable quelconque à la prison 

La contrainte par corps est un phénomène rétrograde et! non: 
avons le devoir, dans la mesure où nous pouvons le faire à 
sauvegarder comme nous le pouvons la liberté indivi 
S'il v a un délit, que le délit soil poursuivi puisque 
veruement prétend qu'il peut exister. 


M. Coudé du Foresto. Je dernande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto, Je voulais intervenir pour répéter exe 
lement ce que je vous ai dit cet après-midi, Je suis peut étre 
lun de ceux qui ont été le plus touchés par la fraude des 
autres. Malgré cela, je ne voudrais pas laisser À l'initiative 
individuelle le soin de procéder à des contraintes par coros on 
de les provoquer. Je pense que ce serait un lrès mauvais ser. 
vire rendu à la fois à l'administration et aux cont#ibuables. 
Nous avons à sauvegarder noire liberté individueïle, Vous avez 
d'autres moyens de coercilion à votre disposition: usezen, 
mais n'en ajoutez pas. Rien ne sera changé en mieux parce 
que vous aurez appliqué cet article. C’est pourquoi je main- 
tiens mon amendement. 


< 
de; 


es 
Jus- 
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M. le secrétaire d'Etat. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'il est bon pour Je 
Conseil de la République d’entendre la iecture de cet article, 
Je m'en excuse, mais je crois qu'il est préférable d’en enter 
la lecture complèle : « Le recouvrement des taxes sur le chiffre 
d'affaires et des taxes assimilées ainsi que les pénalités y 
afférentes, peut, après épuisement des voies et recours devant 
la juridiction administrative, êlre poursuivi par Ja voie de la 
contrainte par corps. À la requête du comptable chargé du 
recouvrement, le président du tribuaal de première juslance 
du lieu où est tab le bureau de perception décide, s'il v à 
lieu, de l'application de la contrainte par corps et de sa durre, 
dans les conditions prévues par l’article 9%, modifié, de la ju 
du 22 juillet 1867. » 

I n'y a pas là un abus de pouvoir, mais simplement à ua 
moment donné la possibilité, pour l'Etat, d'avoir recours 
à une autorité judiciaire pour décider de la contrainte par 
corps. La liberté individuelle, j'y tiens autant que vous- 
mêine; j'en connais tout le prix et je ne voudrais pas hi 
mettre en danger, mais à certains mornents, il est notoire- 
ment nécessaire que des dispositions sévères puissent étre 
ses contre ceux qui encaissent des impôts pour le comple de 


rie 


l'Etat — car c’est ainsi que cela se passe, vous ne pouvez le 
nier, tout commerçant encaisse des impôts pour. le compte de 
l'Etat — quand, à un moment donné, après épuisement de 


toutes les voies de recours administratif, ils ne s'exécutent pas. 
Il faut qu'ils sachent qu'ils risquent la conuaïnte par corps. 


fs. Biatarana. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Bialarana pour répouire 
à M. le ministre. 

M. Biatarana. 11 me semble que M. le secrétaire d'Etat à ur° 
interprétation inexacte de ia contrainte par corps. Celle-c n'est 
pas une sanclion, ni un emprisonnement, L'emprisannerner 
c'est le fait d’être privé de sa ïiberté par une décision d'ordre 
judiciaire. La contrainte par corps, c'est une menace, ce nest 
qu'une contrainte par déliniion. 


M. Courrière. C'est un moyen de pression. 


M. Biatarana. C'est un moyen de pression. Or, le moyen de 

ression suppose que l'on peut tirer quelque chose du coniri- 

able, notamment dans <e cas. H n'est pas sûr du tout que 
le Gouvernement s'en serve comme d'un moyen de pres. 
Il est à craïrndre, comme M. le secrétaire d'Etat vient de ?° 
déclarer lui-mème, que le Gouvernement s'en serve come 
d'une sanction. Nous ne voulons pas de cela, Nous ne voui0i 
pas que le Gouvernement puisse mettre quelqu'un en état 
d'emprisonnement en considérant cet emprisonnement cofnme 
une sanction, alors qu'il n’y à pas eu de condamnation de là 
part du tribunal correctionnel ou de la juridiction répressive. 


M. Courrière. Je demande la parole pour explication de vole. 





#4. le président. La parole est à M. Courrière. 
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M. Courrière. Je rejoins ce que M. Bialarana vient de dire. 
ji ne me parait pas possible que dans le régime de Jiberlé dans 
“el nous vivons, nous laissions à l'arbitraire d'na représen- 


= de l'administration des finances, qui sera généralement 
soutenu par le président du tribunal, 3 possibilté d'emprison- 
ner quelqu'un, de le priver de liberté. Vous avez tout l'arsenal 
de textes pénaux pour poursuivre ceux qui ont fraudé le fise 
dans les conditions particulières. Faites des textes, où deman- 
dez au Parlement de faire des textes pius draconiens que ceux 
qui €XI tent. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est ce qu'on vous propose! 


M. Courrière. … mais laissez aux Français la possibilité 
de se dé'endre devant le tribunal. Quelle possibilité aura celui 
que vous déférerez devant le tribuual pour demander au pré- 
«dent de l'en'ermer par la contrainte par corps? I n'aura 
! e possibilité de se défendre. Ce sera peut-être quelqu un 


pe ra été un jour + Ag par son contrôleur, aura signé 
ime soumission à laquelle il n'aura lien compris et qui se 


verra réclamer une somme hors de proportion avec les possi- 
bites qu'il aura lui-même de .payer. Cet homme-là, vous allez 
le oriver de liberté, et pour toujours. on dira dans son petit 
village, on dans sa région, qu'il a élé en Le Cela, nous 
ne pouvons pas l'accepler, € est impossible. F1 faut laisser aux 
trbunaux répressifs le soin de faire leur métier, de déci ler 
que quelqu'un a commis une faute grave et de l'emprisonner. 
\trement, c'est le système de l'ancien régime que vous réins- 
tivrez et je ne pense pas que personne veuille y revenir, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elai, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne voudrais tout de même pas 
lusser M. Courrière s'aventurer dans une erreur. I à parlé de 
quelqu'un à qui l’on réclamerait des sommes qu'il ne Serail pas 
en mesure de payer. Mais — passez-moi l'expression — il a bien 
«a les encaisser auprès des clients, ces sommes. Il les a 
cncaissées pour le compte de l'Etat et il se refuse à les reverser. 
Alors, mesdames, messieurs, il s’agit de ‘avoir ce que l'on 
veut, Chaque orateur a protesté contre la fraude fiscale. C'est, 
en effet, une des plaies du régime fiscal actuel. I faut en finir. 
(est la seule façon que nous ayons de pouvoir abaisser le taux 
{ 
Û 
] 
l 


e; impôts. Vous n’en doutez pas, j'en suis sûr. II faut done 
poser de moyens de coercilion. Vous nous diles que c'est à 
\ loi de les prévoir. Mais que faisons-nous, sinon de les pro- 

ser légalement ? 

Or, ceux qui encaissent des impôts devraient les reverser 
dans le mois qui suit l’encaissement. S'ils ne le font pas, ils 
doivent savoir qu'ils s'exposent, à un moment donné, à des 
peines lrès grave<. A la vérité, ils n'ont qu’à s'exécuter. Je suis 
eurpris, monsieur Courrière, que, au nom de votre parti, vous 
defendiez des thèses qui ne sont pas défendables. 


M. Courrière. Je demande la parole pour répondre à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière, Je ne défends pas des thèses au nom de mon 
parti, je les défends au not de la liberté humaine et de l'huma- 
hilé tout court. 

Je regrette, monsieur le secrélaire d’Elal, que vous ne sentiez 
pas ce qu'il y a d’excessivement grave dans les propositions 
que vous nous faites; dans ce pays, on a l'habitude de se fier 
à la juslice, mais à une justice rendue normalement. 


M. le serétaire d'Etat. Mais alors, que l’on paye! Eneaisser 
sans payer, c'est de l'abus de contiance. 


M. Courrière. S'il y a abus de confiance, livrez les coupables 
au tribunal correctionnel et faites-les condamner, mais ne 
lonnez pas à un représentant de l'administration des finances 
et à un juge unique la possibilité d'enfermer quejqu'un. Ce 
l'est pas cela que nous voulons. 

S'il v a des frandeurs, s'il y a vraiment ve}, abns de confiance 
vis-à-vis de l'Etat, encore une fois faites condamner les eou- 
pables, maïs faites-les condamner par les tribunaux réguliers, 
n'employez pas le biais d’une espèce de procédure d'exception 
qui porlerait atteinte à l'honneur du condamné. C’est tout ce 
que nous voulons vous dire. H ne m'’apparaït pas que ce soit 
étrange et c'est la raison pour laquelle je suis convaincu que 
le Conseil de Ja République nous suivra. 


M. le présidemt. La parole est à M. Jozeau-Marigné, pour expli- 
Calion de vote. 


M. Jozeau-Marigné. Je voterai l'amendement présenté par 
aolre collègue M. Biatarana. J'ai entendu avec beaucoup d'inté- 








ret les explications de M. 
de le rendre attentif au 
président d'un tribunal. 

fout à l'heure, au cours 
disait: Messieurs, 


le ministre, mais qu'il me permette 
rôle véritable qu'on veut donner au 
Je ses explications, M. le ministre 
attention à la fraude. Nous en sommes tous 


d'accord, mais il ajoutait Nous sommes en presence a une VCFI- 
table escroquerie, el c'est cela qu'on ne peut admettre. 

Comive le disaient nos collègues MM. Courrière et Biatarana, 
s'il y à une escroquerie, il y a des tribunaux pour en juger. 
Maïs ne croyez pa:, parce que vous voyez, dans le texte 


demandé par le Gouvernement, intervenir le président du tri- 
bunal, que pour autant la sanction intervienne d'une manière 
contradictoire. Pas du tout, La décision prise dans les condi- 
lions prévues par le texte résulte d'une ordonnance intervenant 
d'une manière gracieuse, c'est-à-dire sur simple demande de 
l'administration, sans que le contribuable puisse s'expliquer 
devant le président du tribunal et sans le savoir: il se trouve 
un beau jour, parce qu'il n'a pas pavé, en présence d'une 
ordonnance contre laquelle il n'a pas de recours el il est 
obligé d'aller en prison. 

C'est pourquoi s'il y a escroquerie, il y a obligation pour 
l'aaministration d'en poursuivre l'auteur devant un tribunal 
qui pourra statuer d'une manière contradictoire et en eon- 
re de cause, (Applaudissements sur de nombreux 
)ONCS .} 


M. Gilbert-dules. Je demande la parole. 
#. le président. La parole et à M. Gikbert-Jules. 


M. CGilbert-Jutes. Mesdarne<, messicurs, un simple mot pour 
dire que j'ai approuvé complètement M. le ministre dans les 
explications de fond qu'il a données. Je me permgts cependant 
de lui rappeler qu'en temps de paix, dans un régime républi- 
Cain, ja privation de liberté ne peut intervenir qu'à la suite 
d'une décision du pouvoir judiciaire, 

Or, l'intervention du président du tribunal n'est pas une 
décision du pouvoir judiciaire. Une condamnation eivile qui 
serait le fait d’une juridiction administrative ne saurait, en 
tout cas, être de nature à priver un individu de sa liberté, 

Traduisez plutôt le fraudeur devant le tribunal correction- 
nel; vous pourrez obtenir toutes les sanctions civiles extrême- 
ment graves qui peuvent exister et utiliser l’arme de la con- 
trainte par corps. Vous avez done toute facilité pour réprimer 
la fraude tout en respectant les principes du droit. (Applaudis- 
serñents à gauche et sur divers En s.) 


M. Pinton. Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Je ne suis pas juriste, mais je voterai l’amende- 
ment proposé. Je voudrais dire à M. le secrétaire d'Etat que, 
par ce vole, je n'ai en aucune facon l'impression d'encoura- 
mé la fraude, car si nous votions le texte proposé sous sa 
orme actuelle, ce serait donner à l'administration des finances 
une sorte de pouvoir judiciaire, J'estime que c'est inadmissible. 

JL est exact que nous avons pris l'habilude depuis un certain 
pombre d'années de voir ladiministration des sup- 
perposer à toutes les autres, v compris l'administration com- 
muñale, mais c'est ia premiere fois que nous la récla- 
mer je droit de justice 

Je fais appel non plus en. juriste, mais en historien, an sou- 
vVeinur de mes collègues : l’une des raisons qui ont amené la 
révolution de 1789, c'était la multiplication des justices dites 
administratives, justice des eaux et forèts, justice de la gahelle, 
justice ecclésiastique, etc. Je ne peux pas admettre que d'une 
facon ou d'une autre, mème sons le pouvoir d'une aussi puis- 
sante administration qne celle des finances, nous revenions à 
cet ordre de choses. (Applaudissements à gauche et sur divers 
banes.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


finances e 


\ovons 


IMa;ili- 


M. le rapporteur générai. La commission 


tenir sa position. 


ne peut que 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je "nel: aux voix les deux amendements, qui ont le mème 
objet. 


(Les deux amendements sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l'article 22 est supprimé. 

« Art, 22 A. — Les dispositions des articles 1 à 22 de la 
ésente loi auront effet du 1®% juillet 1954 LJopté.) 

« Art, 22 B. — A l'expiration d'un délai de six mois, à comp- 
ter de la date fixée à Fariicle précédent, le Gouvernement 
pourra, pendant une période d'un an. fixer, par décrets pris en 
conseil des ministres, et après avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et avis de la cormm;ssion 
des finanres du Conseil de Ja République, le taux ordinaire de 
la taxe sur la valeur ajouiéc, sans que le maximum de ce taux 
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puisse excéder 17,50 p. 100 pour le taux ordinaire et 7,80 p. 100 
pour le taux réduit et que le minimum puisse être inférieur à 
16,20 p. 100 pour le taux ordinaire et à 7,20 p. 100 pour le taux 
réduit, » 

Par amendement (n° 52), M. Ramette et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent de supprimer cet 
articie, 


M. Dupic. Nous insistons sur cet amendement, 
M, le président. Quel est j'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 


ment, 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement le repousse égale- 
ment, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je imels aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 46) M. Gilbert-Jules pro- 
pose, à la troisième ligne de cet article, de remplacer les mots : 
« après avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République », par les mots: « après avis de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et de la commission des 
finances du Conseil de la Répub:ique ». 

(Le reste sans changement.) 

la paroïe est à M. Gilbert-Jules. 


M. Gilbert-Jules. Mes chers collègues, je demande au Conseil 
de la République de suivre sa jurisprudence constante qui veut 
qu'il ne soit pas conféré à une commission parlementaire un 
pouvoir réglementaire. , 2 

Depuis un certain nombre d'années, l'habitude a été prise 
d'autoriser le Gouvernement à prendre des décrets après avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemh:ée nati)- 
nale et après avis de la commission des finances du Conseil de 
Ja liépublique. 

Chaque fois que ces textes ont été soumis à l'appréciation de 
notre Assemblée, nous avons toujours rejeté le mot « conforme » 
pour l'avis de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, car en maintenant ce mot, c’est, je le répète, donner à 
la commission des finances de l’Assemblée nationale ‘e pouvoir 
réglementaire, ce qui est contraire à la tradition du régime 
parlementiare. 

J'ajoute qu'en ce qui concerne cet article 22 B, mon obser- 
vation a d'autant plus d'intérêt que, dans le texte de l’Assemblée 
nationale, les décrets devaient être pris en conseil des ministres, 
sans qu'il soit fait allusion à l'avis de la commission des 
finances des deux assemblées parlementaires. C’est notre 
cominission des finances qui a ajouté, à juste titre semble-t-il, 
que :e Gouvernement devrait prendre l'avis des deux commis- 
sions des finances. J'en suis d'accord, mais je demande au 
Consei! de la République de maintenir la jurisprudence qui 
existe depuis plusieurs années, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. ie rapporteur général. La commission des finances accepte 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Par amendement (n° 49), M. Jean Biatarana 
propose de rédiger ainsi cet article: 

« A l'expiration d'un dé:ai de six mois à compter de Ja date 
fixée à l'article précédent, le Gouvernement pourra, pendant 
une période d'un an, fixer par décrets pris en conseil des 
ministres et après avis conformes de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et de la commission des finances du 
Conseil de la République... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Biatarana. 


M. Jean Biatarana. L'amendement que j'avais présenté n'a 
plus d'objet. Il avait pour but de mettre à égalité l'avis de la 
comunission des finances du Conseil de la République et l'avis 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale, Etant 
donné que nous avons supprimé la notion d'avis conforme, j'ai 
satisfaction et je retire l'amendement. 


M. le président, L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22 B, modifié par l'amendement 
de M. Gilbert-Jules. 

(L'article 22 B est adopté.) 
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M. le président. « Art, 22 C. — $ I. — A compter du {* jan. 
vier 1955, les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée seront 
antorisés à dédure du montant de ladite taxe aflérente à Jeurs 
opérations la taxe sur les prestations de services ou, si le pres. 
tataire a opté pour le régiine de la taxe sur la valeur ajoutée 
la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les services rendug 
pour les besoins de leur exploitation. 

« Des décrets fixeront les catégories de services qui n'ouvri. 
ront pas droit à la déduction. 

« $ IL. —- A compter de la même date, les factures établies 
ar les redevables de la taxe sur les prestations de services 
Lvrent oblizatoirement faire apparaitre d'une manière distincte 
le montant de la taxe sur les prestations de services, ainsi 
que le pris net des services devront obligatoirement faire 
apparaitre d’une manière distincte le montant de la taxe sur 
les prestations de services, ainsi que le prix net des services, 

« $ IL — A compter de cette même date, le taux ordinaire 
et le taux réduit de la taxe sur Ja valeur ajoutée résultant de 
l'application des articles p'emier et 22 B de la présente li 
seront augrnentés d’un demi-point. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Juiien Brunhes propose 
d'insérer entire le premier e! le deuxième alinéa du paragraphe 1 
de cet articie, un alinéa ainsi conçu: 

« À compter de la même date, les assujettis à la taxe sur les 
prestations de services seront autorisés à déduire du montant 
‘Je ladite taxe aflérente à leurs opérations, la taxe sur les pres- 
tations de services ayant grevé les services rendus pour les 
besoins de leur exyloitation. » 

La parole est à M. Julien Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Monsieur le ministre, vous retrouvez 
les préoccupations que je vous ai déjà exposées cet après. 
miidi. 

Par l’article 22 C, vous avez permis que les taxes sur les 
prestations de services soit déductibles de la taxe sur la valeur 
ajoutée, Or, vous devez savoir qu'il existe quelques cas parti- 
culiers — peu nombreux c’est vrai et c’est pourquoi je crois 
que l'incidence financière de cette suppression serait très faible 
— où il y a cascade de per taxes sur le même service, 

C'est le cas, en particulier, de la Société nationale des che. 
mins de fer français qui utilise pour la livraison à domicile 
les services de correspondants de chemins de fer; la taxe 
sur les prestations d2 service est exigible une première fois 
sur les allocations payées par la Sociélé nationale des chemins 
de fer français aux correspondants et une deuxième fois sur 
le prix global du transport demandé par la Société nationale 
des chemins de fer français à ses clients. 

Il en est de même dans la manutention portuaire où la taxe 
est exigible une première fois quand l'entreprise de manuten- 
tion facture la prestation de services à l’armateur et une 
deuxième fois lorsque l’armateur la facture au client qui lui 
remet ses marchandises. 

Puisque cette réforme fiscale a pour but la suppression des 
taxes en cascade, des erreurs et des cas aberrants comme cer- 
fains cas que je viens de citer, je prépose, par amendement, 
d'ajouter à l'article 22 C un paragraphe dont M. le président 
vous à donné lecture. Je vous répète qu’il s'agit de eas peu 
nombreux. 


M. le secrétaire d'Etat. Mais importants! 


M. Julien Brunhes. ...mais qu'il est normal que ce soit dans 
une réforme fiscale, car l'adoption de cet amendement suppri- 
merait les cas aberrants de plusieurs taxes « prestations de 
service » successives pour le même service. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etat. Comme le dit M. Julien Brunhes, les 
cas sont peu nombreux mais importants. Or, en ce qui concerne 
le Gouvernement, il n’est pas possible d'autoriser les presta- 
taires de services qui se trouvent soumis à la taxe de prestation 
de services à déduire cette même taxe qui a grevé les services 
qui leur ont été rendus. 

Cette déduction est possible dans le cas de la taxe sur h 
valeur ajoutée, et ceux qui voudraient en bénéficier ont la 
faculté d'option que vous connaissez. A part cela, je suis navré, 
mon cher sénateur, vous connaissez l'arme, je m'en sers. 


M. Julien Bruhnes. Monsieur le ministre, je souhaite surtout 
une chose: c’est que mes différentes interventions aboutissent 
à faire constater que le problème des prestations de services 
n'est pas réglé et qu'il faudra bien s’en occuper un jour, 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'en doute pas et là-dessus je suis 
d'accord avec vous. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
M. le rapporteur général. J'appuie sur la détente de l'arme. 





(Rires.) 
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M. le président. L'article 1° de la loi des maxima étant appli- 
cable, 1 amendement est irrecevable. 
“personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux Voix l'article 22 C. 
L'article 22 C est adopté.) 


M. le président. « Art. 22 N. — Les moins values, par rapport 
\ legislation en vigueur au 1% janvier 1454, affectant les res- 
urces des collectivités locales et du fonds national de péré- 
quation du fait de l'exonéragion, en matière de taxe locale addi- 
tonnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, y compris la sur- 
te visée à l'article 1574 du code génral des impôts, des aflaires 
salistes par les entrepreneurs de travaux immobiliers, seront 

es en charge et remboursées par l'Elat aux collechvités 
ocates et au fonds national de péréquation. 

« Un décret fixera les modalités d'application du présent arti- 
cle 


a 
soul 


Par amendement (n° 29), M. Waldeck L'Huillier, au nom de la 
commission de l'intérieur, propose à la 4° ligne de cet article 
après les mots: « en Matière de taxe », d'ajouter les mots: « et 
de surltaxe ». 

Par un autre amendement (n° 30), M. Waldeck L'Huillier, au 
nom de la commission de l'intérieur, propose à la 7° ligne de 
cet article, après les mots: « seront prises en charge et rem- 
bourstes », d'ajouter le mot: « trimestriellement ». 


M. le rapporteur. La commission accepte ces amendements. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, l'amendement 
n° 29 est sans objet, la surtaxe est visée dans le texte de la 
commission. Quant à l'amendement n° 30, je l'accepte. 


M. le président. L'amendement n° 29 est, en effet, sans objet. 

Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 30, accepté par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 22 N, ainsi modfié. 
L'article 22 N est adopté.) 


M. le président. « Art. 22 O. — Le régime des taxes sur le 
chifre d'affaires applicable aux produits alimentaires de large 
consommation, mème transformés, sera aménagé par décret 
pris en conseil des ministres, afin d'éviter toute répercussion 
sur le coût de la vie de la mise en vigueur des dispositions des 
articles {7 à 22 C de la présente loi. 

Ces décrets pourront notamment autoriser, pour certaines 
catégories de produits, la déduction, sur la taxe sur Ja valeur 
ajoutée dont ils sont passibles, de la taxe calculée tictivement 
sur la valeur d'achat des produits agricoles, de là pêche et de 
la pisciculture exonérés en l'état et incorporés dans les caté- 
gories de produits désignés. 

« Dans la mesure où ces aménagements entraineraient des 
moins-Values en matière de taxes locales additionnelles aux 
taxes sur le chiffre d’affaires, ces moins-values seraient prises 
en charge par l'Etat dans des conditions fixées par décret, 

Les décrets pris après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, devront assurer, soit 
e voie de diminution de prix, soit par voie de subvention 

udgétaire, une baisse de 15 p. 100 sur le matériel motorisé ou 
à traction animale destiné par nature à l'usage de l’agricul- 
ture et désigné après consultation de commissariat du plan. » 

La parole est à M. Longchambon, président de la commissien 
de l1 production industrielle. 


. M. Longchambon, président de la commission de la production 
industrielle, Cet article contient, mes chers collègues, une 
disposition, qui sera visée par plusieurs amendements et qui, 
du point de vue de la commission de la production industrielle, 
apparait comme véritablement très génante et illogique. 

En effet, elle suppose qu'à dater du 1* juillet prochain, une 
baisse de 15 p. 100 des prix des matériels agricoles qui seront 
normément désignés par décrets, sera obtenue soit par abais- 
sement du prix, soit par subvention. 

Celle disposition a dès maintenant une répercussion extrè- 
mement grave: c'est que tous les agriculteurs ont suspendu 
leurs commandes, en aîtendant de savoir, le 1* juillet, quelles 
seront les conditions dans lesquelles ils pourront les gasser. Il 
est extrèmenrent grave de couper ainsi, pendant trois ou 
quatre mois, l’activité de toute une profession dans la période 
Qui correspond habituellement au contraire au maxiinum d'in- 
tensité du travail. 

D'autre part, ne nous faisons pas d’illusion. Ce n'est pas par 
une réduction des marges de cette industrie que l'on pourra 
“blenir l’abaissement de 15 p. 100 des prix. Ce n’est pas pos- 
sible. Jusqu'au 51 décembre dernier, cette industrie bénéficiait 
d'une diminution du prix de l'acier utilisé comme matière 
Première, diminution dont le taux atteignait 22 p. 100. Cette 
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ceupprinée à dater du 31 décembre dernicr. 
reduction d'environ 6 p. 109 des prix de 
machine agricole doit avtuelle- 
nouvelle, 


diminution a été 
Elle permetiait une 
revient. L'industrie de la 
went faire fice à charge 


ao 


TT 
Cevut 


Pour ce qui est de lui demander en outre un abaissement 
de prix supplémentaire de 13 p. 100, ne nous faisons done pas 
d'illusion. C'est par subvention budgétaire que celui-ei 
sera obtenu, Il + a en effet un effort à faire pour un équipe- 


luent judicieux de l'agriculture, Je suis de ceux qui l'ont lou- 
jours dit. Depuis p'usieurs at j'ai sans cesse soutenu ici 
cette idée, Mais vouloir le faire par cette voie, c'est-à-dire sub- 
ventionner n'importe qui achetant presque n'importe quoi, est 
un procédé qui, tout en pesant lourd sur le Trésor, n'assure 
pas l'exécution de mesures judicieusex:, réfléchies, de dévelop- 
pement de la produclivité agricole, . 

Ce sont des mesures, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous 
voudrions voir incluse; dans le plan d'investissement, H con- 
viendrait plutôt de verser au fonds d'investissement les dix 
milliards, les vingt nulliards que vont vous coûter Ics subven- 
tions en faveur du machinisme agricole, afin qne, selon un 
plan réfléchi, dans le cadre de mesures d'efficacité certaine, 
on aide l'agriculture francaise à s'équiper. 

Quelle va être la base des prix ? Pendant combien de temps 


inces, 


accordera-t-on une subvention de 15 p. 100 de la valeur de 
l'achat ? Va-t-on ind fféreiment, pendant des années et des 
années, verser à qui achètera un tracteur, à qmi achètera un 


alambie hyppomobile ou motorisé, 15 p. 100 du prix d'achat ? 
Est-ce une méthode raisonnable ? 

Voilà les observations qu'au nom de la commission de la 
production industrielle j'avais à apporter sur cet article, Des 
amendements traiteront, tout à l'heure, de la quest'eon d'une 
façon plus précise, (Applaudissements au centre, à droite et sur 
certains bancs à qaucht 


+ Dulin. Je demand: 


Li 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Je suis déjà intervenu ce matin au sujet de cette 
question des 15 p. 100 à l’occasion de l'article 1, Je voulais 
avoir des explications de Ja part de M. le rétaire d'Etat 
sur les conditions dans lesquelles il appliquerait ces dégrève- 
mente, ] a répondu que des avances à régulariser apporteraient 
des fonds à cet effet, Je me contente des déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat, lui faisant confiance pour dégager les 
crédits né üres, 


M. Coudé du Foresto. Je 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 


ess 


demande la parole. 


M. Coudé du Foresto. Mon intervention a deux objets: le pre- 
mier est d'obtenir de M. le crélaire d'Elat l'assurance que 
les produits antérieurement détaxés le demeureront, H me 
semble avoir entendu M. le secrétaire d'Etat répondre par 
l'affirmative à une question semblable de M. Dulin; j'aimerais 
en avoir confirmation, en particulier pour les aliment du 


valent mieux qu'une, En second lieu 
Longehambon — 
l'agriculture bénéficier d'une détaxe 
gricole, je ne peux me repré- 
qui nous est soumis, comment 


bétail. Deux précaution: 
— sur ce point je me rallie aux paroles de M 
si je suis heureux de voir 
de 15 p. 100 sur le matériel 
senter, à la le: 
on l'obtiendra. 


M. le secrétaire d'Etat. Sur la première partie, je renouvelle 
mes déclarations que les exonérations seront maintenues, 


M. le président. la parole est à M. Lachèvre. 


M. Lachèvre. Je renonce à la parok sur larticls et, s'il est 
vrai que le silence est d'or, j'espère qu'on en tiendra compte, 
tout à l'heure, lorsque je défendrai mon amendement, 


M. le président. Par amendement (n° 71), M. Pinton propose 
de remplacer les deux premiers alinéas de l'article 22 O par 
les dispositions suivantes : 

« Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires, applicable aux 
produits alimentaires de large consommation et d'origine agri- 
cole ou piscicole, même transformés, sera aménagé par décrets 
pris en conseil des ministres pour éviter toute repereussion 
sur Je coût de la vie, dès la mise en vigueur des dispositions 
des articles 1% à 22 C de la présente loi. Ces décrets nour- 
ront, notamment, autoriser pour ces catégories de produis, la 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée dont ils sont passi- 
bles, de la taxe calculée flctivement sur la valeur d'achat des 
produits agricoles, de la pêche et de la pisciculture exontrés 
eu l'état et incorporés dans les produits en question, » 

La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai l'hon- 


neur de défendre n'est pas unique. La raison en est vraisermn- 
blablement que, si ce texte présente un certain caractère de 


ture du texte 
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elarté, il a en revanche celui de l’imprécision. I faudrait savoir 
de quels ps il s'agit. Le terme de « produits alimen- 
taires », plus où moins transformés, a soulevé beaucoup d'in- 
capter Ce texte intéresse apparemment un certain nombre 
de produits alimentaires de large consommation. Qu'appelle-t-on 
large consommation ? 


M. Le Basser. Les volailles ! (Rires) 


M. Pinton. 1]! est incontestable que cela a soulevé beaucoup 
d'inquiétude dans un grand nombre de commerces d'alimenta- 
tion. La question intéresse aussi les industries de la conserve, 
comme les commerçants du café ou du cacao. Si M. le secré- 
taire d'Etat voulait bien nous dire de quels produits il s'agit, 
quelle Hmile il envisage à l'application de ect article, je sup- 
pose qu'un certain nymbre d'amendements pourraient sans 
difficulté être retirés. 

Jd'ajouterai seulement une observation: j'aimerais également 
que M. le secrélaire d'Etat, dans la mesure où cela lui sera 
| mu qu m'expliquât comment il se fait qu’un texte de réforme 
iscale, dont on nous a dit qu'il tendait essentieliemeut à 
dégrever les contribuables, oblige à prévoir pour certains pro- 
duits une délaxaltion particulière afin que leur prix de vente 
aux consommateurs ne soit pas augmenté. S'il s’agit en même 
temps d'un dégrèvement fiscal, j'en suis très heureux, mais il 
y a là une contradiction apparente. Je suis persuadé que les 
explications que voudra bien me donner M. le secrétaire d'Etat 
me convaincront tout à fait. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je donnerai tout d’abord l'explication 
qu'attend M. le sénateur Pinton: La précision de l'article 22 Q 
n'est pas d'origine gouvernementale. Le Gouvernement Favait 
jugee superfétatoire, mais la commission des finances de 
‘Assemblée nationale a estimé au contraire qu'il était bon de 
prendre un certain nombre de précautions en vue des dépla- 
cerments de charges que l'article 22 O prévoit, Elle ne voulait 
pas que la mesure porte sur les produits de large consommation. 

J'en viens maintenant à l'amendement que vous présentez. 
Vous ajoutez, aux dispositions de l’article 22 O, les mots: « et 
d'origine agricole ou piscicole ». Je vous signale que votre 
amendement est incomplet, Je vais plus loin que vous, mon- 
sieur le sénateur, Non seulement j'accepte l'addition que vous 
proposez, mais je vous demande de la compléter ainsi: « et 
d'origine agricole, de la pêche ou piscicole ». 

M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Ja chose est différente. En revanche, 
je vous demande, étant donné qu'il s'agit d'une précaution à 
prendre pour parer à certains déplacements de charge qu’on 
ne peut connaitre, de modifier un mot. Vous avez dit: « ces 
décrets pourront, notamment, auloriser pour ces catégories. ». 
Il vaudrait mieux dire: « pour certaines catégories ». En effet, 
il ne faudrait pas que certaines des calégories ne subissant pas 
les déplacements +» charges dont nous parlons, soient obliga- 
toirement détaxées parce qu'on détaxerait les autres. La substi- 
tution du mot « certaines » au mot « ces » nous permet le choix 
qui est indispensable. 


M. Géorges Laffargue. Il est dit: « un décret pourra auto- 
riser.….. ». 

M. le secrétaire d'Etat. Non, monsieur le sénateur, il est dit: 
« Un lécret pourra autoriser pour ces catégories », ce qui sous- 
entend l'ensemble des catégories. Or il n’est pas possible de 
prévoir l'ensemble des catégories à la fois. 

Je vous demande donc d'ajouter les mots: « de la pêche » 
et de remplacer le mot: « ces » per te mot: « certaines ». Si 
vous êtes d'accord sur ces modifications, j'accepterai l'amen- 
dement. 


M. le président. M. Pinton accepte-t-il ces suggestions ? 


M. Pinton. Mesdames, messieurs, je ne m'attendais pas à un 
tel succès de mon amendement. Par conséquent, j'aurais mau- 
vaise grâce à ne pas accepter ces modifications, bien que, je le 
déclare franchement, je n'y consenle qu'avec un peu de 
méfiance. 


M. le rapporteur général. Timeo Danaos… 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission accepte l'amende 
ment avec les modifications proposées par M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Le texte de l'amendement devient donc le 
suivant: 

« Remplacer les deux premiers alinéas de l’article 22-0 par les 
dispositions suivantes : : : 

« Le régime des taxes sur le chiffre d’affaires, applicable 
aux produits alimentaires de large consommation et d'origine 





_ 
agricole, de la pêche ou piscicole, même transformés, serg 
atnénagé par décrets pris en conseil des ministres pour éviter 
toute répercussion sur le coût de la vie dès la mise en vigueur 
des dispositions des articles 1% à 22 C de la présente loi. Ces 
décrets pourront, notamment, autoriser, pour certaines catégo. 
ries de produits, la déduction de la taxe sur la valeur ajoutés 
dent ïls sont passibles, de la taxe calculée fictivement sur la 
valeur d'achat des produits agricoles, de la pêche et de la 
pisciculture exonérés en l'état et incorporés dans les produits 
cn question, » 

C'est sur ce texte que le Conseil va être appelé 4 se prononcer, 


M. Gilbert-Jules. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gilbert-Jules. 


M. Gilbert-Jules. Les mots: « pour certaines catégories de 
produits » me paraissent inutiles. Tout à l'heure M. le secré. 
taire d'Etat a fait observer à M. Pinton que, si l’on faisait figu. 
rer l'expression « pour ces catégories », cela obligerait le Gow 
vernement à prendre des décrets pour tous les produits, Or, 
l'emploi des mots : « pour certaines catégories », pourrait laisser 
croire, a Contrario, que lé Gouvernement ne pourrait pas leg 
prendre, s’il le désirerait, pour toutes autres Catégories, 

I serait plus clair de dire: « Ces décrets pourront notamment 
autoriser la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée dont 
ils sont passibles.. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous réponds non. Nous retombong 
dans le même écueil, Réfléchissez un instant; si vous dites: 
« Ces décrets pourront notamment autoriser la déduction de !a 
taxe sur la valeur ajoutée... », il est sous-entendu qu'il s'agit 
de l’ensemble des catégories et l’on ne pourra pas faire de ds- 
crimination entre elles. Or il est nécessaire d’en faire. Je vous 
demande donc d'accepter la rédaction que j'ai proposée. 


M. Gilbert-Jules. J'en suis maintenant d'accord, monsieur le 
secrétaire d'Etat, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pinton tel que j'en at 
donné lecture tout à l'heure, amendement qui est accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 100) MM. Pellene, Abel- 
Durand, Boudet, Le Basser, Borgeaud, Dulin, Peschaud et 
Roubert proposent: I — De compléter le premier alinéa de 
l'article 22 O par le texte suivant: 

« Ces décrets devront, en outre, supprimer la surtaxation 
résultant de l'application de Ja taxe sur la va'eur ajoutée aux 
groduits agricoles, de la pêche et de la pisciculture, incorporés 
dans des conserves alimentaires de consommation courante, 
par rapport aux mêmes produits revendus en l’état, lorsque ces 
deux catégories de produits entrent couramment en concur- 
rence auprès des consommateurs. » 


II. — De rédiger ainsi le déPut du deuxième alinéa: 
« Les décrets prévus à l'alinéa précédent... » (le reste sans 
changement). 


La parole est à M. Pel'enc pour défendre l'amendement. 


M. Pellenc. Cet amendement vise la protection de l'industrie 
et le développement de la consommation des conserves. Les 
raisons en ont été longuement exposées ce matin à l'occasion 
de Ja discussion dé l'amendement que j'avais déposé à l'arti- 
cle 1°, Cela me dispensera d'y revenir ce soir. + 

M. le secrétaire d'Etat, à la demande que nous avons formulée 
de classer la conserve dans la catégorie @es produits bénéfi- 
ciant du taux réduit à 7,5 p. 100 de la taxe à la valeur ajoutée, 
nous à opposé l'article 1° de la loi des maxima, mettant ainsi 
un terme à notre discussion et empêchant de passer au vote. 
Il à ajouté toutefois que nous pourrions reprendre cette ques- 
tion à l'article 22 O. 

En conséquence, m'entourant de l'avis des services techni- 
ques du ministère, j'ai essayé de mettre sur pied une nou- 
velle rédaction qui corresponde sinon complètement, tout au 
moins largement au but que nous nous proposions et de nalure 
à obtenir l’assentiment de M. le secrétaire d’Etat. 

Le texte présenté maintenant à l'assemblée répond à l'ensem- 
ble de ces considérations et je ne doute pas qu'il soit adopté à 
l'unanimité. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Ne pensez-vous pas, monsieur le rapporteur 
général, qu'à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Pir:- 
ton qui a modifié les deux premiers alinéas, l'amendement de 
M. Pellenc est devenu inutile ? 





M. le secrétaire d'Etat. Pas du tout! 
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M. le rapporteur général. La portée de cet amendement est un 
x différente; elle est plus vaste, puisque ce texte vise les 
P, erves elles-mêmes. Par conséquent, je crois qu'il faut 
J'ac epler. 

M. Pellene. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pellenc, 

M. Pellenc. Permettez-moi de vous dire, monsieur le président, 
que, Si quelqu'un devait savoir ici si cet amendement était utile 
ou inutile, c'était bien celui qui avait passé plusieurs heures à 
sa rédaction. (Mouveinents.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement est favorable à 
J'adoption de cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 4), M. Lachèvre propose 
de rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 

« Ces décrets devront notamment établir en faveur des pro- 
duits transformés de l’agriculture, de la pêche et de la pisci- 
culture, exonérés en l'état de la taxe sur la valeur ajoutée, un 
régime de déduction de la taxe calcülée fictivement sur leur 
valeur d'achat. » 

La parole est à M. Lachèvre. 

M. Lachèvre. J'ai satisfaction avec l'amendement de M. Pinton 
qui vient d’être adopté et je pense qu'il n’y a pas lieu de main- 
tenir le mien. Je le retire donc. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 86), M. Rochereau propose de supprimer 
Je troisième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Je me réfère aux déclarations faites tout à 
l'heure par M. Longchambon à l’occasion du texte relatif à la 
diminution de 15 p. 100 des*prix des machines agricoles. I} est 
manifestement impossible que l'on puisse obtenir par voie auto- 
ritaire une baisse de prix de cet ordre. 

Je veux souligner, d'autre part, qu'il y a une contradiction 
entre le texte voté et les dernières mesures prévues par le minis- 
tre de la production industrielle qui envisage de porter sur la 
liste de libération des échanges précisément les machines agri- 
coles et le machinisme agricole. 1j envisage, d’ailleurs, en même 
temps, une taxe de compensation de l'ordre de 15 p. 100. I 
semble donc que, par voie autoritaire, il sera impossible d’ob- 
tenir le résultat souhaité. 

Cela dit,-je retire mon amendement, et je me rallierai aux 
amendements qui seront présentés par la suite à ce sujet par 
M. de Villoutreys. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 76), M. Brousse et les membres du 
groupe C. R, A. R. S. proposent de remplacer le dernier alinéa 
de cet article par un alinéa ainsi conçu: 

« Dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, 
un arrêté, pris par les ministres des finances et de l’agriculture, 
dressera, après consultation du commissariat du plan, la liste 
des matériels motorisés ou à traction animale et d'intérieur de 
ferme destinés par nature à l'usage de l’agriculture, qui béné- 
fcieront du taux de 7,50 p. 100 prévu à l'article 1®, » 

La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Mes chers collègues, l'amendement que 
nous avons déposé a pour but de rendre plus sûre la baisse 
de certains matériels agricoles prévue par le texte de l’Assem- 
blée nationale et reprise par notre commission des finances. 

La réforme fiscale que nous discutons en ce moment doit, 
paraît-il, stimuler l’économie, C'est son principal objectif. Je 
souhaite que cette expansion économique se manifeste dans 
lous les secteurs. Je souhaite qu’un équilibre se réalise, notam- 
ment entre l’agriculture et l'industrie. 

Ur, l'expansion de cette dernière sera certainement favorisée 
par l’abaissement des prix de revient résultant de la détaxe des 
investissements. L'’abaissement des prix de revient des produits 
agricoles permettrait l'augmentation du pouvoir d’achat des 
PaYsans, en même temps que la diminution du prix de vente 
de ces mêmes produits, facilitant ainsi leur exportation. 

Cette exportation est indispensable pour supprimer cette han- 
lise de la surproduction qui règne actuellement chez les 
producteurs agricoles. Outre l'intérêt que présente cette expan- 
Sion agricole pour l'amélioration de notre balance du commerce 
extérieur, elle encouragerait les cultivateurs à augmenter leur 
productivité, 

Cet allégement des frais de production de notre agriculture 
réduirait l'écart qui existe aujourd'hui entre les frais de produc- 
on supportés par les agriculteurs étrangers et ceux supportés 
Par l'agriculture française. 

x 





Le dégrèvement demandé serait, pour l'agriculture, un encou- 
ragement réel. Il concrétiserait les déciarations dominicales du 
Gouvernement sur la nécessité de l'expansion de nolre pro- 
duction agricole, L'augmentation de la productivité ag col8 
qui s'ensuivrait permettrait d'éviter les inconvéments signalés 
hier pas notre collègue M. Debû-Pridel résullant d'un déséqui 
libre permanent entre les investissements industriels et les 
investissements agricoles, 

C'est afin de permettre un équipement plus poussé de l'agri- 
culture, surtout pour un matériel susceptible de rendre moins 
pénible le travail de nos cuitivateurs, un équipement indispen- 
sable à l'expansion de notre agriculture, préconisée constam- 
ment par le Gouvernement actuel, que je vous demande 
de bien vouloir adopter cet amendement. 

Nous demandons non seulement un dégrèvement pour Île 
matériel agricole motorisé et à traction antmale, mais égale- 
ment pour le matériel agricole d'intérieur de ferme. Le maté 


: 


ministere des 


riel dégrevé sera désigné par un arrêlé du 
finances et du ministère de l'agriculture, après consultation du 
commissariat du Plan. J'estime que certains matériels tels que 
les machines à traire, Les machines à décharger les fourrages, 
les chargeurs de fumier, sont aussi intéressants pour rendre 
moins pénible le travaii de nos exploitants agricoles que le 
matériel motorisé, les tracteurs, et mème les machines à trac- 
tion animale. 


» 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le président, l'amendement 
présenté par M. Brousse est la suite naturelle de Famendement 
qu'il avait présenté à l'article 1%, proposant de réduire à 
1,50 p. 100 la taxe sur les matériels agricoles, 

M. Martial Brousse. Ce n'est pas moi qui l'avait présenté! 


M. le secrétaire d'Etat. Cef amendement à l'article 4% avant 
été repousse, l'amendement actuel qui en est la suite natu- 
relle est donc sans obiet et je demande au Conseil de ne pas 
l'accepter. 

M. Martial Brousse. Je demande a parole, 

M. le président. La parole est à M. Prousse. 

M. Martial Brousse. Je voudrais faire remarqner à M. le secré. 
taire d'Etat, d'abord que ce n'est pas moi qui ai présenté cet 
amendement, et ensuite que je ne crois pas qu'il ait été 
repousse, car le Conseil n'a pas été appelc à se prononcer ur 
ce point, Il y a eu simplement, de la part de M. le ministre, 
une indication donnée à M. Dulin, précisant que la question 
serait évoquée jorsque l’article 22 O viendrait en discussion, 
Il est en discussion actuellement et je comprends d'fficilement 
que l’on ne veuiile pas se souvenir de ce qui s'est passé ici 
ce matin. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, ce n'est pas 
sans avoir longuement réfléchi et longuement débattu, à 1'As- 
semblée nationale, que le Gouvernement a accepté de faire 
un abattement de 15 p. 100, soit par une baisse des prix, soit 
par une subvention sur le matériel agricole, Ce n'est don: pas 
au hasard que ce chiffre a été fixé. Le Gouvernement à pensé 
qu'il était utile de soutenir l'agriculture d'une manière évidente 
pour son investissement, En effet, le plus grand mal dont 
souffre l’agriculture française est son manque d'investsse- 
ments en malériels modernes, 

IL est nécessaire de développer ses moyens de production 
pour faire de la France le grand pays qui doit alimenter l'Eu- 
rope. C'est pour répondre à ces soucis — je m'excuse de parler 
comme M. le ministre de l'agriculture, et en présence de 
celui-ci — que le Gouvernement a accepté les amendements qui 
ont été proposés à l’Assemblée nationale et qui ont fixé à 
15 p. 100 la baisse du matériel agricole. 

Certes, la proposition que fait M. Brousse coûterait moins 
cher, puisqu'il s'agit d’une détaxation de 7,5 p. 100, Par consé- 
quent, je serais mal venu de Jui opposer l'article 1% de la loi 
de finances ou l’article 47 du règlement, 


M. le rapporteur général. Ce serait mème assez difficile ! {Sous 
rires.) 

M. le secrétaire d'Etat, Certes, monsieur le rapp« rteur géné. 
ral, mais je crois de mon devoir d'expliquer au Conseil de la 
République que la politique du Gouvernement s'évertue à for- 
mer un tout cohérent en ce qui concerne l'ensemble des actis 
vités francaises. La taxe sur la valeur ajoutée favorisera line 
dustrie. I fallart faire un effort en faveur de l'agriculture, 
Nous l'avons accepté. Nous voulons qu'il soit comparable, C'est 
fait et, vraiment, je demande au Conseil de la République d 
le retenir sous la forme où l'Assemblée nationale l'a voté, 


M. Martial Brousse. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Brousse 
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M. Martial Brousse. Mes chers collègues, si vous le voulez 
bien, je me propose de Vous douner lecture de mon amende- 
ment, Vous Verrez que ce que je demande n'est pas le corol- 
lire de la taxe sur l'industrie, mais le coroilaire de la détaxe 
des investissements qui ne s'appliquent pas à l’agriculture et 
gui s'appliquent à l'industrie. 

Vuiei ce que dit mon amendement: « Dans le mois qui 
suivra la promulgation de la présente loi, un arrêté, pris 

par les ministres des finances et de l'agriculture, dressera, 
apres consultation du commissariat du plan, la liste des maté- 

rels motorisés ou à traction animale et d'intérieur de ferme 
destinés par nature à l'usage de l'agriculture, qui bénéficieront 
du taux de 7,50 p. 109 prévu à l’article 1° ». 

Par conséquent, comme le dit M. le secrétaire d'Etat, je 
demande moins que ce qui avait été prévu par l’Assemblée 
nationale, Je pense que ce sera peut-être plus sûr pour les 
agriculteurs. 

D'autre part, cette détaxe simplifie énormément, me 
semble-t1l, Ja procédure que les agriculteurs devront suivre 
vour bénéticier de lous les avantages que le Gouvernement 
veut leur donner, 

M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. Martial Brousse. Je le maintiens, monsieur le président, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. J'avoue mon embharras, monsieur 
le pré-ident, parce qu'il est bien évident que l'amendement 
présenté par notre collègue M. Brousse est beaucoup plus 
chair que le texte de la commission. 

J'ajoute qu'il coûterait moins cher au Trésor. En effet, 
il n'est pas douteux qu'il apporte une économie de 6 p. 100, 
c'est-à-die la différence entre les 15 p. 106 d'un texte d’appli- 
cation difficile et le taux de 9 p. 100. Etant donné le bénéfice 
qui en résulterait pour le Trésor, je ne vois pas pourquoi le 
Gouvernement n'accepterait pas cet amendement, 

D'autre part, peut-être conviendrait-il qu'il fût mis en har- 
monie avec d'autres amendements intéressant ce paragraphe. 
Je pense notamiment à celui présenté par M. de Villoutreys, 
qui tend à ne faire bénéficier de cetle réduction que le 
matériel construit en France. Si nous adoptions l'amendement 
de M. Brousse, je crois que nous aurions quelque peine, lorsque 
celui de M. de Villoutrevs viendra en discussion, à l'intégrer 
dans ce texte, si le Conseil devait le retenir. 

M. Martial Brousse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brousse. 

M. Martial Brousse. Je me permets de vous faire remarquer, 
car je ne suis pas très bien informé à cet égard, que s'il y a 
une détaxe sur le matériel agricole, ce sera sans doute le 
matériel français qui en protitera. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous atleignons ici un point capital 
de la discussion. il s'agit de savoir si l'Assemblée veut favo- 
riser indifféremment les diÿerses fabrications de matériel ou 
si, au contraire, nous tenons à aider l’industrie nationale 
française de machines agricoles. 

M. le rapporteur général. C'est le souci du Conseil! 

M. le secrétaire d'Etat. Il est évident que l'amendement, 
sous la forme où il est rédigé, apportera une aide à tous les 
fabricants, quels qu'ils soient, Notre souei à nous, Gouverne- 
ment, n'est pas d'arriver à aider les fabricants étrangers de 
machines agricoles. Dans ces conditions, je vous demande de 
réfléchir sérieusement sur l'amendement qui vous est proposé 
et d'en réserver la discussion afin de trouver une rédaction 
convenable, car il convient de faire très attention. Je ne vou- 
drais pas me trouver dans une situation difficile vis-à-vis de 
l'industrie française que nous avons tout de même le devoir 
de défendre. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je me permets de faire remarquer 
que le texte de l’Assemblée nationale n'accordait pas cette 

arantie à l'industrie française seulement, mais à tous les in- 
ustriels. 

M. Jean-Eric Bousch. I] n'accordait rien du tout! 

M. le rapporteur général. Par conséquent les deux amende- 
ments, si je puis dire, ont le même caractère. Je faisais allu- 
sion tout à l'heure à l'amendement de M. Villoutreys. S'il était 

ossible de l'incorporer — ce qui me paraît difficile, je dois le 
ire — dans l'amendement de M. Brousse, ce serait parfait. 


M. le président, Pour clarifier le débat, peut-être eonvien- 
drait-il de réserver cet article 22 O ? Au cours d’une suspension 
de séance, la commission pourrait essayer d’harmoniser ces 
amendements, 
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M. le rapporteur général. Je suis tout à fait d’accory avee 
vous, monsieur le président. “ 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M le secrétaire C’Etat. Je voudrais attirer l'attention du Sénat 
sur le fait qu'il y tout de même un risque que l'Asseni ie 
nationale reprenne son ancien texte et je ne voudrais pas que 
cet ancien texte revienne sans la modification e prop 
M. de Villoutreys, car elle est capitale pour l'industrie fran. 
çaise. C’est pourquoi il est indi<pensable que l'amendement de 
M. Villoutreys soit voté. 

M. Longchamhon. Il importe de mettre les constructeurs 
francais de matéricl agricole en mesure d'affronter la concur- 
rence étrangère. 

M. de Villoutreys. Je demande Ja parole. 

M, le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je me permets de faire observer que, sauf 
erreur de ma part, l'amendement de M. Brousse favorise égale. 
ment le matériel importé qui ne serait, lui aussi, passible que de 
la taxe de 7,5 p. 100, au lieu de la taxe au taux fort. Par cons. 
quent, s’il est adopté dans sa forme actuelle, les matériels 
étrangers bénéficieront d'une taxe à un taux réduit. 

Je me rallie entièrement à la suggestion que vient de faire 
M. le secrétaire d'Etat et je me permets de proposer que cet 
article soit réservé. A la première suspension de séance, ceux 
qui ont travaillé plus spécialement à eette question pourraient 
échanger leurs vues. On reviendrait ensuite en séance publique 
avec un texte cohérent. 

M. Martial Brousse, Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brousse. 

M. Martial Brousse. Je ne m'oppose pas à cette procédure, 
mais je pense qu'il est fâcheux üäe détaxer du matériel étran- 
ger. Moi-même je n’y suis pas favorable bien sûr, mais js 
pensais que des dégrèvements de la taxe à la production permet. 
traient peut-être de favoriser les achats de matériel français. 

M. le rapporteur général. La commission accepte que l ar- 
ticle 22 O soit réservé. 

M. le président. L'article 22 O est donc réservé aïnsi que les 
amendements qui s’y rapportent. 

Par voie d’amendement (n° 92), MM. Alric et Walker pro- 
posent d'insérer un article additionnel 2 O bis (nouveau) ainsi 
conçu : 

1° Les ventes de charbon houille, lignites, coke, agglomérés 
houille et lignites, brai de houille, effectuées par les produce. 
teurs et ies négociants, peuvent être soumises à la T. V. A. de 
7,5 p. 100 à l'exclusion de toute autre taxe d'Etat ou locale sur 
le chiftre d’affaires ; 

2° Les ventes de charbon au détail sont, à partir de l’entr'e 
en application de l'alinéa précédent, soumises à la taxe sur les 
transactions de 1 p. 100 et à une taxe locale de 3 p. 100 maxi- 
mum qui sera précisée par le décret d’application, et cela quel 
que soit le pourcentage de vente en gres dans le chiffre d'af- 
faires total du redevable et quel que soit le nombre des éla- 
blissements de vente du redevable 

La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
avec M. Walker a pour objet de permettre au Gouvernement de 
faire une expérience pour étendre la taxe à la valeur ajoutée 
au commerce de gros. Il étudicra cette question; nous en re}ar- 
lerons donc ultérieurement. 11 semble cependant que certaines 
difficultés puissent surgir. Des remarques nous ont déjà été 
faites à ce sujet par certains commerçants. 

ll nous a paru intéressant de déposer cet amendement, car 
il devrait permettre au Gouvernement de faire une expérience 
avant de déposer son projet de loi. De la facon dont il est rédigé, 
aucune obligation n’est imposée an Gouvernement; nous lui 
donnons simplement une possibilité. 

Nous espérons que cet amendement ne restera pas lettre morte, 
si le Conseil veut bien l’adopter, et qu’il constituera pour le 
Gouvernement une arme dans la mise au point des textes futurs. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Le texte qui nous est soumis Jar 
M. Alrie, bien qu'il ne soit peut être pas exactement au pot, 
apporte des suggestions heureuses. En eflet, il est possible que 
la simplification attendue de la taxe à la valeur ajoutée r ail 
pas son effet dans la formule que vous employez. 

D'ici un mois nous aurons l’occasion de diseuter du projet 
relatif aux voies et moyens. C’est à ce moment-là que nous 
reparlerons de la proposition qui nous est faite. Auparavant, 
nous aurons eu le temps de l’étudier sérieusement et de nous 
mettre d'accord sur un texte. 


M. Alric. N'étant pas seul signataire de cet amendement, j ai- 
merais connaître l'avis de M. Walker. 
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M. le président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mesdames, messieurs, je ferai remarquer 
à l'Assemblée que notre texte n'impose pas une obligation au 
ouvernement ; celui-ci pourra l'appliquer ou ne pas l'appliquer. 
jar conséquent, je ne vois pas pourquoi l'on renverrait la déci- 
sion au projet de loi des voies et moyens. 

\f. Alric et moi-même, nous voulons donner au Gouverne- 
ment la faculté d'appliquer cette méthode à laquelle nous 
sommes particulièrement attachés et nous demandons que l’ex- 
‘érience soit faite sur le marché du charbon d'un système 
qui nous semble intéressant. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement aura déjà l'obliga- 
tion, quand Particle 22 P sera voté, de déposer d'iei le 31 dé- 
cembre un projet de loi portant, avec effet du 1% juillet 1955 au 
plus tard, suppression de la taxe sur les transactions et exten- 
sion du champ de la taxe sur la valeur ajoutée. A 4! 

Je ne vois pas ce que votre texte ajoutera à cette obligation 
vouvernementale. Par contre, je vois bien les inconvénients 
qu'il présente dans sa rédaction actuelle, Je constate qu'au Er 


sraphe 1°, vous dites: « Les ventes de charbons houille, Higni- 
tes, ete, peuvent être soumises à la TVA de 7,5 p. 100... » 


alors qu’au paragraphe 2, vous indiquez que « Les ventes de 
charbons au détail sont, à partir de l'entrée en application 
de l'alinéas précédent, soumises à la taxe sur les transactions 
de 1 p. 100 et à une taxe locale de 3 P. 100 maximum... » 

La vérité, c’est qu'il faut chercher la simplification. C’est l'un 
des objets de notre réforme fiscale, C'est à cela qu'est consa- 
crée le projet de loi des voies et moyens, afin de mettre au 
point un grand nombre de mesures indispensables. 

Je vous demande de reporter votre amendement à ce projet 
car d'ici là nous aurons eu le temps d'étudier raisonnablement 
une disposition aussi importante que celle que vous proposez, 
qui concerne un article de grosse consommation, Je ne voudrais 
pas qu'une telle disposition légale fût votée à l'improviste sans 
qu'elle ait été sérieusement étudiée par les services. 

M. Alric. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alric. 

M. Ailric. Je me permets de répondre à M. le secrétaire d'Etat 
que ce que nous avons voulu surtout, en déposant cet amen- 
dement, c’est soulever le principe d'une expérience dans un 
commerce qui semble vouloir s'y prêter facilement. 

Il est possible que le texte ne soit pas suffisamment au 
point. Cependant, si nous parvenions à faire cette expérience 
avant le dépôt d’un texte détinitif, si M. le secrétaire d'Etat 
nous donnait l'assurance que nous pourrions reprendre celte 
élude avec plus de précision lors de l'examen du projet de loi 
des voies et moyens, nous pourrions provisoirement retirer 
notre amendement. 

M. Maurice Walker. Je 
M. Airic. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

« Art. 22 P, — Le Gouvernement déposera sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, avant le 31 décembre 1954, un projet 
de loi portant, avec effet du 1% juillet 1955 an plus tard: 

« 1° Suppression de la taxe sur les transactions et extension 
du champ de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment au 
commerce de gros, à un taux déterminé de manière à ne pas 
accroître la charge du commerce ; 

« 2° Fixation des modalités définitives d'application de Ja 
tixe sur la valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux 
produits agricoies destinés à l'alimentation humaine, de façon 
à ne taxer que la valeur ajoutée par les transformations à 
caractère industriel apportées à ces produits, 

« Afin d'assurer les transitions entre la législation actuelle 
et les dispositions de fa présente loi, les dispositions du décret 
n° 53-942 du 30 septembre 1952 sont prorogées jusqu'au 1% juil- 
let 1954. 

« Toutefois, le pourcentage de déduction des investissements 
est porté de 50 à 100 p. 100 pour la période du {1% avril au 
1 juillet 1954. » 

Par voie d'amendement (n° 22) M. Coudé du Foresto propose 
d'insérer après l'alinéa 1% un alinéa 1° bis ainsi rédigé : 

« 1% bis. Suppression des taxes spéciales de l’article 284 (n°° 1, 
2, 3, 4) du code des impôts ». 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Monsieur le secrétaire d'Etat, il s'agit 
de la question de la bière. Vous avez renvoyé tout à l'heure 
la proposition de M. Walker au projet de loi des voies et 
moyens. Je crois qu'il serait plus opportun d'insérer après 
l'alinéa 17 de l'article 22 P un alinéa 1% bis ainsi rédigé : 

* 1*® bis. Suppression des taxes spéciales de l'article 284 (n°* L 
2, 3, 4) du code des impôts ». 

Je ne vois pas ce qui pourrait vous empêcher d'accepter 

celte addition, étant donné que ce n’est qu'une étude et que 


d'accord avec mon collègue 


suis 





me 


vous avez tout le temps d'ici là de chiffrer la majoration qui 
a été tixée à 0,033 franc de la taxe à la valeur ajoutée pour 
compenser la diminution de recettes. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je comprends 
mal l'argument de M. Coudé du Foresto, et je tiens à lui don- 
ner quelques explications avant de me servir du couperet, 
(Sourires.) Le Gouvernement fait remarquer à M. Coudé du 
Foresto qu'une taxe spéciale frappe l'ensemble des boissons, 
qu'il s'agisse des eaux minérales, de la bière, des boissons 
gazéifiées, des vins ou des cidres. Toutes ces boissons, indé- 
pendamment de la taxe unique dont sont passibles certaines 
d'entre elles, subissent une taxe spéciale qui est de 4 p. 100 
pour les bières et les eaux minérales, 

Je ne vois pas pourquoi M. Coudé du Foresto demande que 
celte taxe spéciale soit supprimée pour la hière et les eaux 
minérales, d'autant qu'il s'agit d’une perte de recettes de 
2.600 millions, notoirement inutile, C'est pourquoi j'oppose à 
cet amendement l’article 1% de Ja loi de tinances. 

M. le rapporteur général. L'article 1% est applicable. 

M. le président. L'article 1% de la loi de finances étant appli- 
cable, l'amendement n'est pas recevable. 

M. Maurice Walker. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président, La parole est à M. Walker, 

M. Maurice Walker, Je voudrais poser une question à M. le 
ministre. 

Monsieur le ministre, vous avez opposé tout à l'heure la guil- 
lotine à mon amendement, en prétextant une perte de receltes. 
Or, vous venez de dire - la taxe de 4 p. 100 sur la bière repré- 
sentait 2.600 millions. Moi, je vous propose une moyenne de 
550 francs. 

M. le secrétaire d'Etat, J'ai spécifié qu'il s'agissait de bière et 
d'eaux minérales, 

M. Maurice Walker. La taxe sur la bière, seule, produirait 
davantage. 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Walker, que 
l'amendement de M. Coudé du Foresto est irrecevable, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je voudrais tout 
de même donner un mot d'explication à M. Walker pour qu'il 
ne croie pas que j'abuse de la guillotine, 

Je précise simplement que les taux qu'il a proposés tout À 
l'heure donnaient une moyenne de 650 francs; pour retrouver 
un équilibre exact, il eût fallu envisager un taux moyen de 
850 francs, 

M. le président. Sur cet 
amendements identiques. 

Le premier (n° 3) est présenté par M. Julien 
second (n° 23) émane de M. Coudé du Foresto, 

L'un et l’autre tendent, après l'alinéa 2°, à insérer un ali- 
néa 3° ainsi rédigé : 

« 3° Fixation des modalités définitives du régime applicable 
aux transporleurs et auxiliaires des transports de manière : 
assurer la complète neutralité de ce régime par rapport aux 
différents moyens 1nis à la disposition des pou urer 
leurs transports, » 

La parole est à M. Julien Brunhes, 

M. Julien Brunhes. Monsieur le ministre, je cherche. cette 
fois-ci, quel article de la loi des maxima ou du règlement vous 
pourriez appliquer. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne vois pas pourquoi! 

M. Julien Brunhes. Je vous signale simplement ceci: Ja 
pagaille que nous avons constatée entre les prestataires de ser- 
vices et les réformes fiscales nous prouve qu'il faut enfin régler 
cette question. C'est pourquoi je vous demande, par amende- 
ment, d'ajouter aux invitations adressées au Gouvernement de 
procéder avant le 1% janvier 1955 à l'étude de certains projets, 
celle de fixer les modalités définitives du régime applicable aux 
transporteurs et aux auxiliaires des transports. 

J'ajoute, monsieur le ministre, une phrase qui est extraite 
textuellement d'une décision que nous avons prise, à l'unani- 
mité, au conseil supérieur des transports, le 5 juillet dernier, 
avec l'approbation du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, M. Chastellain: « … de manière à assurer la complète 
neutralité de ce régime par rapport aux différents moyens mis 
à la disposition des usagers pour assurer leurs transports. » 

Je pense, par conséquent, que j'ai le droit de demander au 
Gouvernement, en qualité de seul membre de l'Assemblée sié- 
gant au conseil supérieur des gr ms que l’on metle enfin 
de l'ordre, avant le 1% janvier prochain, dans le régime fiscal 
des transports. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, c’est à mon 
tour de recevoir les présents d'Artaxerxes. Ile reste à dire à 
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M. Julien Brunhes que bien sûr je ne lui oppose aucun article 
du règlement. Vous faites un cadeau difficile au Gouvernement, 
car il est certain que la chose ne sera pas facile, mais comme 
il est du devoir du Gouvernement de s'incliner devant le désir 
du Conseil, surlout quand il s'est manifesié à plusieurs 
reprises au cours de celte soirée et de cetle journée, je pense 
qu'en fait nous nous efforcerons de présenter dans le projet 
de loi une disposition qui recherchera la neutralité désirée. 

M. le président. L'amencement est accepté par le Gouverne- 
ment ’ 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission l’accepte. 

M. le président. M. Coudé du Foresto avait déposé un amen- 
dement 

M. Coudé du Foresto. C'est la même rédaction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux armendements n° 3 et n° 23, qui 
ont le mème objet, acceptés par la commission et par le Gou- 
vernement. 

{Ces amendements sont adoptés.) 

M. ls président. l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2 P ainsi modifié, 

(L'article 22 P, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Avant d'aborder le titre IH, le Conseil voudra 
sans doute suspendre ses travaux pendant quelques instants. 
(Assenliment.) 

La séance est suspendue. |: 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures quarante-cinq 
Painules, est reprise, le vendredi 9 avril, à une heure.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici le texte nouveau proposé par la commission des 
finances pour le 4° alinéa, qui seul est en discussion, de 
l'article 22 0: 

« Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation 
de la présente loi devront assurer, à compter de la date de 
celle promulgation, une baisse de 15 p. 100 sur le matériel, y 
compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à trac- 
lion animale, non exporté, destiné par nature à l'usge de 
l'agriculture et désigné apres consultation du commissariat du 
plan. Cette baisse, à défaut de dimimntion de prix, sera cbte- 
nue par voie de subvention budgétaire ». 

Sur cette nouvelle rédaction, je suis saisi d’un amendement 
(ne 42 rectifié) présenté par M. de Villoutreys et tendant à 
ajouter au 4° alinéa de cet article, à la 5° ligne, après les 
miois « à traction animale », les mots « de fabricalion fran- 
gaise ». 

La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. J'ai participé tout à l'heure aux travaux 
ée la conmmission qui s'est réunie dans le local de la conumts- 
sion des finances pour concilier les différents points de vue 
gt mettre sur pied le texte que vous venez d'entendre. 

Je trouve cxorbitant que l'argent du contribuable français 
serve à subventionner les tracteurs ou le matériel agricole de 
fabrication étraugère. Voilà simplement le motif qui m'a fait 
déposer l'amendement dont M. le président vient de donner 
lecture. Je vous demande de l'accepter si vous jugez comme 
moi qu'il est bon d'aider l'agriculture, mais qu'il convient 
également de ne pas prendre une décision qui parail vraiment 
absurde an Français moyen. 

M. Restat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Reslat, 


M. Restat. Je demande an Conseil, et je m'en excuse auprès 
de notre collègne M. de Villoutrevs, de ne pas accepter l'amen- 
dement qu'il nous propose. Si vous l’adoptez, vous allez créer 
dans ce pays deux catégories d'agriculteurs et vous allez favo- 
riser l'industriel. Qu'a voulu l'Assemblée nationale ? C'est 
favoriser l’agriculture, c'est favoriser celui qui achète du maté- 
riel. Par conséquent, si vous réservez la subvention à celui qui 
achète du matériel français, vous allez éliminer de nombreux 
agriculteurs qui ne peuvent pas travailler avec du matériel 
francais, car à certaines régions l'emploi du matériel élran- 
ger est indispensable. 

M. Jean-Eric Bouseh. Tiis bien! 

M. Restat. Voilà la raison pour laquelle vous n'accepterez pas 
l'amendement de M. de Villoutreys, car on fait un effort pour 
l'acriculture et non pas uniquement pour l'industrie française. 

M. Pellene. Très bien! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, la commission 
repousse l'amendement de M. de Vilioutreys pour les raisons 
suivantes, Elle s'est en eflet demandé si, dans la pensée des 
rédacteurs du texte, on avait voulu favoriser l'agriculture dans 
son ensemble ou, effectivement, certains fabricants. Il est bien 
certain qu'à partir du moment où vous vous limiteriez au seul 
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matériel de fabrication française, où vous excluriez du béné. 
tice de cetie réduelion les agriculteurs qui pourraient acheter 
du matériel étranger, vous n'atteindriez certainement pas le 
but que vous vous êtes proposé. La commission des finances 

- d'accord sans doute avec tout le Conseil — souhaite fort 
que ce soient bien les usagers qui profitent de cette subven. 
tion. Je vous avoucrai que, pour mon compte, je n’en suis 
pas tout à fait sùr. 

Ce que je redoute — je le dis comme je le pense devant Je 
Conseil — c'est que cette somme de 19 ou 15 milliards que 
nous allons eng 4 sur les ressources du Trésor, et qui serait 
infiniment plus utile pour augmenter par exemple notre pro- 
gramme, d'adduction d'eau ou d’électrification, n'aille pas toute 
à l'agriculture elle-même et que l'essentiel en reste entre les 
mains de quelques gros fabricants. Voilà ma crainte. Mesdames, 
messieurs, je voudrais vous la faire connaître. (Applaudisse- 
ments à gauche, à droite et sur les bancs du rassemblement 
du peuple français.) 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Viiloutreys. 

M. le Villoutreys. Je comprends très bien les arguments 
qu'ont fait valoir nos collègues. Mais si l'addition des mots 
« de production française » risque de choquer l'Assemblée 
nalionale et de ne pas être conforme à l’idée qui a présidé à 
l'adoption de son texte, il lui sera loisible do les supprimer. 

Je trouve surprenant que des mesures telles que celles qui 
nous sont proposées soient prises. Je demande à M. le secrc- 
taire d'Etat de nous dire quel est son sentiment à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis un peu surpris de la question 
qui m'est posée par M. de Villoutreys. En effet, j'ai déjà eu 
l'occasion d’expliquer au Conseil dans quel but le Gouverne- 
ment a accepté l'amendement proposé à l’Assemblée nationale 
par M. Le Roy-Ladurie. 

Ce n'est qu'après de longues hésitations que le Gouverne- 
ment a consenti à faire le sacrifice que vous savez en faveur 
des agriculteurs. A ce moment-là, devant les reproches qui lui 
élaient adressés, selon lesquels la taxe à la valeur ajoutée 
était faite uniquement en faveur des industriels et non pas de 
l'agriculture, ii lui a semblé qu'il était juste de faire un effort 
complémentaire pour l’agricullure française afin de lui per- 
mettre de réaliser des investissements en machinerie agricole, 
qui auront pour but de développer son équipement et de lui 
permettre une production rationnelle à des prix moins élevéx. 
C'est ce qui à amené le Gouvernement à accepter la proposi- 
tion faite à l'Assemblée nationale. 

ft est bien évident, puisque ceci n’entrait pas dans la pro- 
position gouvernementale, que ce n’est pas de gaité de cœur 
que le Gouvernement a laissé les 10 ou 12 milliards prélevés 
sur le Trésor à Ja disposition de cet article, mais il lui a sem- 
blé qu'il pourrait faire le sacrifice qui était sollicité de lui, 
afin d'aider l’agriculture française. 

Là, je rejoins ce que disait M. le rapporteur général il y a 
un instant. Il est sûr que l'effort du Gouvernement, dans son 
esprit, est destiné aux agriculteurs français, pour leur per- 
mettre l'achat de machines agricoles à des prix réduits de 
15 p- 100 sur la valeur actuelle, mais il semblerait inconce- 
vable que cette différençge prélevée sur le Trésor, sur le bud- 
gel, ne profität point à l’ensemble des agriculleurs, mais au 
contraire à certains fabricants, ainsi que l'a évoqué M. le rap- 
porteur général. 

Je veux «voire qu'aucun des sénateurs, pas plus qu'aurun 
des députés, n'a dans l'esprit de dériver ainsi l'emploi à faire 
des finances publiques. Par conséquent, je me rallie au texte 
proposé par la commission des finances, Ce texte, après avoir 
été assez longuement discuté, semble donner tous apaisements. 
ll semble être plus clair et plus formel que le texte mis au 
point à l'Assemblée nationale. Dans ces conditions, en ce qui 
me concerne, je me rallie au texte proposé par la commission 
des finances après les négociations menées à l'instant, 

M. le président. Monsieur de Vilioutreys, maintenez-vous 
vatre amendement ? 

M. de Villoutreys. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 74 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Par voie d'amendement (n° 39), MM. Cour- 
rière, Darmanthe, Minvielle et les membres du grou Re socia- 
liste proposent au quatrième alinéa, après les mots: « à J'usage 
de l'agriculture », d'ajouter les mots: « ou des exploitations 
forestières ». 

La parole est à M. Minvicle pour défendre l'amendement. 

M. Minvielle. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'amendement qui 
a été déposé concernant l'alinéa 4 de l'article 220, avait pour 
but de vous demander si le bénéfice de la subvention de 
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15 p. 100 devait être étendu aux exploitations forestières. Je 
crois qu'il est d'usage d£ consider que les exploitations fores- 
tières font partie de l'agriculture. Par conséquent, je vous 
demande de vouloir bien apporter celte précision qu’elles béné- 
livieromt des disposons bienveillantes que vous proposez. Il 
n'est pas douteux que dans le cidre des exploitations fores- 
tières, plus spécialement dans mon département des Landes, 
il v a des travaux de débroussaillement, d'ouverture ou d'en- 
trelien de pistes, de terrassement, de dranage, de p'anta- 
tion, ete., qui sort effectués soit par des particuliers, soit par 
des coopératives, utilisant des matériels motorisés. IL y a aussi 
des travaux réalisés à l’aide de matériels à traction animale, 
qui concernent, nolamment, le wamassage, en forêt. de la 
résine. Je désirerais obtenir de vous, monsieur le minsitre. 
l'assurance que les 15 p. 100 seront applicables pour Les achats 
de ces matériels. 

H, le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Eiat. Monsieur le président, je ne puis, À 
mon grand regret, donner à M. le sénateur Minvielle l'assu 
rance qu'il me demande. 

Je viens de vous dire que le Gouvernement avait fait un gros 
effort en consacrant au matériel agricole motorisé et à traction 
animale la déduction dont il s'agit, IL ne m'est pas possible 
d'accepter d'élendre à d’aulses matériels, fussent-ils ind:spen- 
sables, comme le matériel forestier, la déduction de 15 p. 1. 
Ceci est une dépense supplémentaire extrémement importame, 
et je suis au regret d'invoquer l'article 1° de la loi de fiuanes. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, l'article {* de la loi 
de finances est-il applicable ? 

M. le rapporteur général. La commission, monsieur le prési- 
dent, était favorable à cet amendement, mais le Gouvernement 
invoquant l’article 1* de la loi de finances, je suis obligé de 
reconnaitre qu'il est applicable. 

M. ie secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'il v à une interprétation 
qui pourra rassurer l'honorable sénateur, La sylviculture est 
comprise dans le matériel agricole, Le matériel forestier, c'est 
une chose différente. Par conséquent, la svlviculture sera 
comprise, mais le matériel forestier ne le sera pas. 

M. Pinton. Pourrait-on savoir la différence ? 

M. Winvielle. Je voudrais olMenir une précision. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'æticle 1% que vous m'’op- 
posez, monsieur le ministre, vous me permettrez de vous dire 
que le texte nouveau qui vient d'étre rapporté par la commis- 
sion des finances et accepté par le Gouvernement a supprimé 
la subvention de 15 p. 100 pour le matérie! agricole exporté. 
Par conséquent, de ce fait même et par rapport au texte précé- 
dent, il y a avantage pour le Trésor, puisqu'il n'aura pas cette 
subvention à verser pour les opérations d'exportation. Je pense 
donc qu'il y aurait certainemént compensation sans augien- 
lation des dépenses. 

Miinienant je voudrais que vous me donniez une indication 
sur ce que vous entendez par le matériel de sylviculture. Dans 
mon département et dans les départements voisins, ainsi que 
dans tous les départements foresliers je crois, nous avons des 
agriculteurs — je dis bien des agriculleurs, quand il s’agit sur- 
tout d'expioïtations mixtes — qui achètent des tracteurs et 
autres matériels pour débroussailler la forêt ou proctder aux 
travaux que j'indiquais tout à l'heure. 

Il y a également des coopératives qui se sont constituées 
ee réaliser ces mêmes travaux afin, notamment, de faire que 
a forêt soit moins accessible à l'incendie. Tout cela se rattache 
bien à la rubrique générale « Agriculture » et doit recevoir, 
par conséquent, le bénéfice des 15 p. 100, Si telle est voire 
peasce, ce que j'espère, j'aurais satislaction. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Ela. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, en ce qui con- 
‘erne la première question posée, à savor qu'il y aurait eu 
une modification dans jes textes et une économie par rapport à 
la dépense proposée, je vous dis tout de suite que cette écono- 
mie n'existe pas, car il entrait bien dans les idées du Gouver- 
nement, je vous l'ai dit avant que vous ne posiez la question, 
que la subvention indiquée état destinée aux cultivateurs et 
non pas aux falæicants de matériel agricole. Cela sous entend 
bien que seuls les acheteurs français devaient bénéficier des 
facilités accordées par le Gouvernement et qu'il ne pouvait être 
question d’abaisser le prix du matériel exporté. Par conséquent 
Ja question ne se posait pas et dans les est mations de dépenses, 


il s'agissait bien de consommation intérieure. 

Vous m'avez posé une question délicate: quelle est la diffé- 
rence entre le matériel de sylviculture et le matériel forestier ? 
L'exploitant sylviculteur fait pousser ses propres arbres et l'ex- 





plo tant forestier exploñte les bois qu'il achète ou ceux des 
autres, Vous avez donc là une détinition fiscale. (Sourires.) 

M. le président, Monsieur Minvielle, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Minvielle. I] est certain que, dans une certaine mesure, 
les explications = viennent de m'être données par M. le secré- 
taire d'Etat me donne satisfaction. 

J'entends h'en qu'à partir du moment où vous me donnez 
l'assurance que seront subventionnés les matériels achetés par 
des particuliers ou par des associations de particuliers, en vue 
précisément d'entretenx ou de protéger la forêt, j'ai satisfac- 
tion, Je ne vise pas les entreprises industrielles d'abattage, de 
sciage ou de transformation du bois. Je le ferais que vous 
auriez raison de m'opposer l'article 1%. Je crois, monsieur le 
ministre, que nos points de vue se rejoignent et, ayant 
satis'amtion, je peux retirer mon amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. Vous avez exposé avec Leauconp 
gs de talent que moi-même la facon dont on pouvait définir 
a syivicuilure. Je confirme en tout cas que votre interpré- 
ialion est ;a bonne. 

M. Minvicile Je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 


Par amendement (n° 53), MM. Lieutaud, Courrière et Roubert 
proposent de compléter cet article in fine par l'alinéa sui- 
Vault : , 

« Ces dispositions sont applicables aux matériels de compo- 


sition et d'impress'on des entreprises de presse. » 


La paro:e est à M. Moulet pour soutenir l'amendement 

M. Harius Moutet. Après Ja discussion qui vient d'avoir J'eu, 
l'amendement présenté par MM. Lieutaud, Courrière et HRou- 
bert, pourra peut-être paraître très en dehors du débat. I! s'agit 
bien de culture, mais d'une culture très différente, il s'agit 
d’une associalion de presse, c'est-à-dire d'une culture inteliec- 
tuelie. (Sourires.) 

Les assoriations de presse, an moment où le Gouvernement 
se préoccupe très heureuserment sur le plan général de faciliter 
aussi largement que faire se peut le renouvellement de l'équi- 
gra de l'industrie nationale, trouvent assez paradoxal que 
a presse ne soit pas comprise parrait des bénéliciaires de la 
délaxation des invesühssements que comporte expressément la 
lois fiscaie 

Il s’agit de savoir si tous nos exploitants de presse resteront 
dans la situation difficiie où ils se trouvent. Il leur faut renou- 
ve.er un matériel usé; si l’on veut que la presse reste tout de 
mème à Un prix, Si je puis dire, populaire, il faut qu'une 
détaxalion intervieune sur les investissements, 

Teil est l'objet de l'amendement qu'on m'a prié de défendre. 
Je sais que je ne facile pas la tâche du Gouvernement dans 
les circonstances présentes. Mais tout de même, les entreprises 
de presse nous paraissent mériter elles sout, je crois, sur 
ce point, unanimes — l'altention du Gouvernement et de notre 
assemblée, Je vous prie, monsieur le ministre, de bien vouloir 
me dire si vous acceplez cet amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Nous savons tous combien les entre- 
prises de presse ont besoin d'être aidées et il est superféta- 
toire ‘de di \t ] )} Fe r des al uTrE its de cel o1 ire. Par ire, je 
ne célerai pas au Conseil que l'adoption d'une telle disposition 
entrainerait une perte de recettes assez tnportante 

D'autre part, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de Île dire 
à plusi Urs reprises 4 Cours de ce débat. il serait préfi rable 
que la rélorme fiscale constituät un cadre clair à l'intérieur 
duquel ne devrait pas prendre place un certain nombre de 
mesures particwières. 

Je ne veux pas vous opposer, bien entendu, l’article « guillo- 
tine » — il ne s'agit nullement de cela. Par contre, j'aimerais 
que l'on discutät plutôt de cette question à l'occasion de l'exa- 
men de la loi relative aux voies et moyens qui interviendra, 
ainsi que vous le savez, dans le courant du mois prochain. 
J: crois que ce serait plus sage. 

M. le président. L'’amendement est-il maintenu ? 

M. Marius Moutet. À partir du moment où mous avons Ja 
certitude que ce grave problème sera pris en considération et 
qu'on nous donne un rendez-vous pour en disculer, nous ne 
pouvons que nous incliner, Aussi, sous le bénéiice de cette 
promesse, ;e retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Sur le quatrième alinéa, je donne la parole à M. Pramet. 


D 

M. Primet. Nous n'avons pas, comme le disait M. le secrés 
taire d'Etat au budget, l'intention, par ce texte, de favoriser 
l'industrie, mais nous voudrions bien que l'on favorisät l'agri- 
culture, Cependant ce texte, tel qu'il nous est présenté, n'ap- 
portera pas grand chose aux exploitants agricoles. En défini- 
tive, les bénéficiaires des 15 p. 100 seront les fabricants de 
matériel agricole, 
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Nous aurions préféré que la subvention budgétaire fût ver- 
sée aux agriculleurs eux-mêmes. Il a, parail-il, des diff- 
cultés d'application. On a pourtant trouvé des solutions pour 
l'essence et d'autres produits à d’autres époques. En tout cas, 
nous pensons que ces difficultés n'arrêtent pas, par exemple, 
les coopératives d'utilisation de matériel agricole qui, avant la 
volonté bien arrêtée d'aider l'agriculture, ristournent À leurs 
adhérents, sur présentation des factures, des sommes qui vont 
jusqu'à 20 et 25 p. 100. 

Ce texte, en définitive, nous apparaît comme un généreux 
coup de chapeau à l’agriculture. Je crois, hélas! que les résul- 
tats ne seront pas très brillants pour les exploitants agricoles. 

M. Restat. Je demande la parole, pour explication de vote, 

M. le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Monsieur le secrétaire d'Etat, reprenant l'argu- 
mentation de M. le rapporteur général, je vous demanderai 
d'examiner avec bienveillance la possibilité de faire bénéficier 
directement les agriculteurs de IA subvention de 15 p. 100 
prévue Le ce texte. Malgré les difficultés que vous invoquiez 
tout à l'heure, il y a possibilité de le faire. Je ne vous demande 
d'ailleurs pas aujourd'hui de prendre, par un texte précis, cette 
décision. 

La déconcentration administrative permet aux préfets, en 
ce qui concerne les constructions scolaires, de régler tous les 
projets en dessous de 50 millions; en ce qui concerne les che- 
mins ruraux, ils approuvent tous les dossiers inférieurs À 
3 millions. Je ne vois pas pourquoi vous ne pourriez pas, dans 
les mêmes conditions, charger les préfets de régler, sur les 
factures d'achats effectués par les agriculteurs, les ristournes 
de 15 p. 100. Tant que vous resterez dans le cadre que vous 
semblez envisager, à savoir de reverser ces 15 p. 100 aux fabri- 
cants, l'agriculture ne connaîtra pas l'effort du Parlement et 
cu Gouvernement pour lui venir en aide. 

Je vous demande par conséquent instamment, pendant les 
vacances parlementaires et dans l'attente des décrets d’appli- 
cation qui vont sortir, d'examiner cette question. Vous aurez 
fait ainsi œuvre utile; certains départements versent depuis 
1945, sur leurs fonds départementaux, des subventions de 
l'ordre de 20 p. 100 de la valeur du matériel agricole acheté 
par le C. U. M. A. I n'y a aucune raison pour que vous ne 
puissiez pas parvenir au même résultat sur le plan national. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire immédiatement À 
M. Restat que le Gouvernement étudiera avec sérieux la sug- 
gestion qu'il vient de nous faire. 

M. Restat. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Avant de mettre aux voix l'article 22-0, j'indique an Conseil 
que, par suite de l'adoption de l'amendement de M. Pinton qui 
a remplacé le texte des deux premiers alinéas de cet article 
proposé par la commission, celle-ci m'a fait connaître que Ja 
deuxième partie de l'amendement n° 100 déposé par M. Pellene 
concernant le début du deuxième alinéa devait être supprimé. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets aux voix l'article 22 O ainsi rédigé. 

(L'article 22 O0 est adopté.) 


M. le président. 
TITRE III 


Impôts sur les revenus. 


« Art. 39, — TI. — Le premier alinéa du paragraphe 5 de 
l'article 158 du code général des impôts est complété par la 
disposition suivante : 

« En outre, le revenu net obtenu après application, s’il y a 
lieu, de cette déduction n'est retenu dans les bases de la 
surlaxe qu'à concurrence de 90 p. 100 de son montant. » 

« II. — Les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales au sens de l’article 92 du 
code | sg des impôts, à l'exclusion des revenus des charges 
et offices, et qui donnent lieu à une déclaration obligatoire au 
service des contributions directes, en vertu des articles 240, 
241 et 199% du code pee des impôts, sont soumises à un 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du bénéficiaire, 

« Corrélativement, elles sont exonérées de l'application de 
la taxe proportionnelle, la surtaxe progressive continuant à être 
calculée sur le bénéfice net. 

« Les contribuables viSés ci-dessus auront la faculté d'opter 
entre les deux régimes lors de la déclaration relative à la taxe 
proportionnelle. 

« Les conditions d'application des dispositions du présent 
aragraphe seront fixées par décrets en conseil d'Etat, Ces 
écrets pourront mg que l'impôt sera retenu et versé au 
Trésor par les débiteurs ou collecteurs ou par certaines caté- 
gories de débiteurs ou collecteurs des honorairés, droits, rede- 


vances et autres rémunérations imposables; ils fixeront Jes 
obligations et les sanctions auxquelles seront soumises jes par. 
ties versantes. » 

La parole est à M. Jozeau-Marigné. 

M. Jozeau-Marigné. Mes chers collègues, c'est un sujet tout 
rouveau qui se présente à vous, puisque en cet article 39 nous 
traitons des impôts sur les revenus. On a prévu dans le texte 
gouvernemental un allégement de l'imposition - des revenus 
provenant des traitements et salaires. 

Le texte de l’Assemblée nationale apporte, me semble-t.il 
une amélioration certaine puisqu'un geste a été fait en faveur 
des professions non commerciales frappées très lourdement 
d'une taxe de 18 p. 100. J'approuve très vivement cette mesure, 
Cependant, ce texte ne parait pas complet. 11 fait une réserve 
très importante en prononçant l'exclusion des revenus des 
charges et offices. : 

Quelque peu ému par l'application trop souvent répétée de 
votre « article guillotine », j'ai cru préférable, pour attirer 
l'attention du Gouvernement, de prendre Ja parole sur l'article 
lui-même. Je vous demande de bien vouloir à ce sujet faire 
vôtre le principe de l'égalité devant l'impôt que vous avez 
longuement rappelé tout au cours de cette soirée puisqu'il vous 
semble nécessaire, comme à nous tous, que cette réforme arrive 
à un ensemble cohérent. vd : 

Vous avez rappelé, monsieur le ministre, qu'un des grands 
principes républicains — qui est vôtre — est celui de l'égalité 
devant l'impôt. Or, un autre principe de vos services, tradition 
du ministère des finances, a été de faire une place un peu spé- 
ciale aux charges et offices, place dont les titulaires ne sont pas 
très heureux. En effet, vous avez rappelé d’une manière cons- 
tante que les titulaires de ces charges et offices ne devaient pas 
bénéficier des mesures qui peuvent être accordées à ceux ne 
touchant que le revenu de leur travail. Vous avez estimé que 
ces titulaires ne devaient pas être l’objet d'une égale bienveil- 
lance, car le montant de leur profit représente, d'une part le 
revenu d'un capital, d'autre part le revenu d'un travail. 

Si votre administration est aussi attentive à respecter des 

rincipes quelque peu secondaires et des principes qui Si nt 

épassés par les événements actuels, il serait préférable qu'elle 
soit plus attentive encore à respecter ces grands principes que 
vous indiquiez tout à l'heure: celui de l'égalité devant l'impôt 
et celui d'une véritable mesure de simplification. 

Je veux m'expliquer. Si un huissier de campagne, un notaire 
de canton ou un avoué d'arrondissement a payé une charge, 
l'on ne voit pas pourquoi il ne pourrait bénéficier d'avan- 
tages semblables à ceux dont excipent les membres des pro- 
fessions libérales qui, eux, n'ont pas eu à payer une somme 
quelconque pour avoir le droit d'exercer. J'ajoute que la rému- 
nération de ces titulaires de charges comporte une part beau- 
coup plus grande pour le travail que pour le capital. 1 

Il faut abandonner la conception qu'on a aujourd'hui des 
titulaires de charges. Quels sont ces titulaires ? Ce sont les 
huissiers de nos cantons ruraux de France, ce sont les greffiers 
de paix ou les greffiers de tribunal civil de nos sous-préfec- 
tures, les avoués de nos tribunaux de province, ces notaires 
qui, dans chaque canton, sont auprès de nos populations. Per- 
mettez-moi de penser que ces gens modestes, lorsqu'ils ne 
bénéticient d'aucune mesure de bienveillance — le mot de 
bienveillance est inexact, il faudrait parler de compréhension 
— sont véritablement lésés. Ils le sont par le texte proposé, 
car il faut en comprendre le véritable caractère. En demandant 
que l'exception faite par l'Assemblée nationale ne soit pas 
maintenue, nous voulons obtenir pour ces officiers ministé- 
riels la faculté de choisir entre le régime actuel — taxe propor- 
tionnelle — sur le bénéfice net et le versement forfaitaire de 
5 p. 100. 

l est évident que Je bénéfice de celte option ne sera favo- 
rable qu'aux titulaires de charges modestes. En effet, dans les 
grandes villes, hélas! les titulaires ont de tels frais généraux 
que le bénéfice de l'option est très faible et pour ainsi dire 
inexistant pour eux. 

J'attire solennellement votre attention, monsieur le ministre. 
IN n’est pas possible que le problème de l'impôt sur les pro- 
fessions libérales soit plus longtemps méconnu de votre admi- 
nistration. Je vous demande de le comprendre et de vous pen- 
cher sur ce problème. Vous avez, dans le courant de cette 
soirée, répondu avec UT d'élégance et de souplesse pour 
faire tomber ce couperet de la guillotine d'une manière aussi 
agréable que possible, essayant d'amortir un peu le choc en 
nous disant: je vous fais une promesse, j'étudierai ce pro- 
blème à propos de la loi sur les voies et moyens. 

M. le rapporteur général. C’est une voie obscure. 

M. Jozeau-Marigné. C'est une voie obscure, dites-vous, mon 
sieur le rapporteur général. Je suis heureux de vous entendre 
apporter cetle appréciation en des termes qui, avec toute votre 
autorité, sont assez sévères. J'aimerais tout au moins que, si 





la voie est dangereuse, le moyen soit sùr et efficace quant au 
but recherché par nous. 
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pour mieux vous convaincre, monsieur le ministre, je veux 
us montrer {e cas d’un jeune homme de vingt-cinq ans qui, 
ar exercer la profession qu'il s’est choisie, doit acheter une 
ude, d'un prix élevé; celle-ci constitue-t-elle ponr lui un 
pitat ? Non, au contraire, c'est une charge nouvelle, car ce 
ne homme, pour payer son étude, devra emprunter et, tout 
long de son existence, il sera obligé d'assurer le rembour- 
ement de la dette ainsi contractée. 
Je veux done penser que le Gouvernement sera attentif à ce 
rohlème. Je serais extrèémement désireux de le voir accepter 
les amendements qui seront soutenus tout à l'heure à ce propos 
par uotre collègue M. Alric. (Applaudissements.) 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je voudrais pe une question à M. le ministre. 
Auparavant je m'excuse d'avoir à lire une partie de cet arti- 
cle 2. Si la réponse est favorable je retirerai mon amendement. 

Voilà ce que je lis: « Il. — Les sommes appartenant à Ja 
catégorie des bénéfices des professions non commerciales au 
sens de l’article 92 du code général des impôts, à l'exc:usion de: 
revenus des charges et offices, et qui donnent lieu à une décla- 
ration obligatoire au service des contributions directes, en vertu 
des articles 210, 241 et 1994 du code général des impôts, sont 
soumises à un versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du 
bénéficiaire. 

Corrélativement elles sont exonérées de l'application de Mn 
taxe proportionnelle, la surtaxe progressive continuant à êlre 
cu'culée sur le bénéfice net. » 

Si j'ai tenu à lire ce message, ce n’est pas pour évoquer 
Stendhal disant que la lecture du code civii était pour lui 5e 
meilleur moven de former sa connaissance du francais. Je ne 
voudrais faire nulle offense à l’auteur de ce lexte, mais je ne 
crois pas qu'il ait pensé à développer la connaissance de la 
svotaxe où du vocabulaire francais en le rédigeant. 

Je ne connais pas dans le détail les articles 92, 240, 241 et 
1994 du code général des impôts, mais si j'ai bien. compris, il 
s'agit, ainsi du reste que l'a précisé l’auteur de l'amendement 
à l'Assemblée nationale, d'accorder un avantage aux revenus du 
travail D'autre part, vous avez vous-même, monsieur le secré 
taire d'Etat, précisé qne ces sommes devaient être déclarées par 
des tiers. 

Je vous pose alors la question suivante: les faconniers, te!s 
qu'us se trouvent définis au titre {* de J'articie 484 du code des 
impôts, peuvent-is bénéficier de cette disposition ? Je vous 
signale qu'ils sont si peu considérés comme commercants qu'ils 
ne sont pas patentés, qu'ils œuvrent sur une matière qui ne 
leur appartient à aucun moment, qu'ils n'ont pas achetée st 
qu'ils ne vendent pas, qu'ils perçoivent exclusivement le revenu 
de leur travail et que, d'autre part, ce revenu est déclaré d'une 
facon intégrale par celui qui leur a donné le travail à exécuter. 

La question est importante car ele intéresse, dans une vilie 
comme Lyon, plusieurs milliers de chefs de petites entreprises 
et , pour la France entière, une dizaine ou une quinzaine de 
lilliers d'individus. N'estimez-vous pes qu'ils peuvent héné- 
ficier de ces dispositions au même titre que les professions non 
commerciales auxquels font allusion ces articles du code ? 

M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je réponds tout de suite à M. Pinton, 
malheureusement par la négative, car les faconniers, eux, sont 
régis par les articles 183 et 184 du code général des impôts et, 
par conséquent, ne relèvent d'aucun des articles du code visés 
dans l'amendement voté à l'Assemblée nationale, 

M. Pinton à d’ailleurs fait une erreur lorsqu'il a dit que les 
faconniers ne sont pas soumis à Ja patente. Is sont obligatoi- 
rement patentés à partir du moment où ils ont un apprenti. 

M. Pinton. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en pwie. 


M. le président. La parole est à M. Pinton, avec l'autorisation 
de l'orateur. . 

M. Pinton, Je m'excuse de vous interrompre, mais dans le 
cas présent, je parle d’une situation que je connais bien. J'ai 
Soulenu tout à l'heure un smendement que l'on m'avait prié 
de défedre et dont j'ai été le premier surpris du succès qu'il 
a rencontré. Malheureusement, vous ne paraissez pas vouloir 
Yous ranger à mon sentiment. Je vous assure que je parle 
“de prolession que je connais parfaitement, car j'y suis né. 

ir conséquent, je puis vous affirmer de la façon la plus for- 
Melle que les faconmers tisseurs, les faconniers passementiers, 
dont mon père était, sont dans son cas: il n’a jamais de sa vie, 
à aucun moment, payé la patente. 11 y en à des milliers. 

M. le secrétaire d'Etat. Ils sont peut-être en infraction. 

. Quoi qu'il en soit, les façonniers dont vous évoquez la citua- 
tion, ce que je concois bien; sont soumis au régime des héné- 
fices industriels et commerciaux. 1 ne m'est pas possible de 
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courir le risque d'extension que présente votre proposition, 
Déjà, par la pression dont je suis l'objet en ce qui concerne les 
charges et ofllces, vous voyez qu'un geste de générosité justifié, 
que je ne conteste pas, en faveur des professions libérales, 
zu'oblige à donner à l'honorabe sénateur des explications 
extremement compliquées. 

Tout d'abord, les comparaisons que vous faites au sujet du 
petit huissier ou du petit avoué qui achète une petite charge 
dans un petit pays sont également valables pour le petit épicier 
qui achète un petit local dans un autre petl pays. 

M. Courrière. 11 y a une contradiction. Tout à l'heure, on 
invoquait le fait qu'ils n'apparlenaient pas aux professions non 
commerciales. N'assimilez-pas maintenant les deux, ou alors 
cela signuiie que M. Pinton à raison. 

M. le secrétaire d'Etat. Ne mélangeuns pas les questions! 

Répondant à l'argument que vous m'avez opposé, monsieur 
Jozeau-Marigné, à savoir qu'il s’agit d'un homme avant de 
modestes ressources qu'il a consacrées à l'achat d'une pelite 
étude dans un petit pays, je vous dis que le petit épicier venant 
dans le même petit pays est, lui aussi, obligé de consacrer ses 
économies à l'achat d'une petite boutique ou d'un petit fonds 
de commerce, 

Mais le grand point sur lequel je voudrais vraiment attirer 
votre attention, c'est que, sous le régime des impôts cédulaires, 
qui est resté en vigueur de 1918 à 1948, c'est-à-dire pendant 
trente ans, la cédule des bénéfices des professions non Come 
merciales visait à la fois les bénéfices des professions libérales 
et ceux des charges et offices, mais que ces deux catégories de 
bénéfices étaient taxées selon des règles entièrement diffé- 
rentes, 

Les ] énéfic pe des profession non commen iales proprement 
dites avaient été soumis, à l’origine, au même mode de taxa- 
tion que les traitements et salaires. Cette identité de régime à 
été supprimée par la loi du 30 mars 1924. . 

Depuis lors, ces bénéfices sont demeuré soumis à un régime 
intermédiaire entre celui applicable aux traitements et sakures 
et celui des bénétices industriels et commerciaux, 

Les bénéfices des charges et offices ont, an contraire, été 
soumis depuis l'origine et sans aucune espèce de discontinuité 
au même régime fiscal que les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. Il en a été ainsi même pour les années 1918 à 1923, 
alors qu'en cette période les bénélices des professions non com- 
merciales proprement dites étaient taxés dans les mêmes condi- 
tions que les traitements et salaires. 

L'assimilation des taxes sur les bénéfices réalisés par des titu- 
laires de charges et offices et de celles réalisées sur les bénéfices 
industriels et commerciaux trouve sa justification dans le fait 
que, de même que le commercant qui à investi un capital dans 
l'achat ou la construction de son fonds de commerce, le notaire, 
avoué ou huissier, qui a acheté sa charge ou son office, trouve 
dans ses revenus professionnels Ja rémunération du capital qu'il 
a consacré à cet achat. 

Par ailleurs, je voudrais faire connaître à l'Assemblée un 
tableau qui offre, indépendamment de la question qui nous 
occupe en ce moment, un cerlain intérêt rétrospeclif, ne 
serait-ce que par les taux que je vais vous donner et qui vous 
permettront de voir aussi que les charge: et offices ont tou- 
Jours élé taxés de la mème façon que les bénéfices industriels 
et commerciaux. 

Ainsi, en 1918, Jes bénéfices industriels et commerciaux et les 
charges et offices étaient taxés au taux de 4,5 p. 100, alors que 
les bénéfices non commerciaux autres que les charges et offices 
étaient à 3,75 p. 100. 

A partir de 1923 commence une hausse sensible : 8 p. 100 leg 
bénélices industriels et les charges et offices, 6 p. 100 les béné- 
fices non commerciaux. 1928: 15 p. 100 les deux premiéres caté- 
gories, 12 p. 100 la troisième, 1435: 12 p. 100 partout, 194%: 
24 p. 100 1° el 2° catégories, 21 p. 100 la troisième, Et enfin, 
1949: 18 p. 100 pour l'intégralité. 

La situation Se trouve confirmée, non seulement par l'usage, 
mais par la loi, par la loi constante qui fait que depuis 19H48, 
c'est-à-dire depuis trente-six ans maintenant, les revenus des 
charges e toftices ont toujours élé assimilés aux professions 
corrmerciales. 

Dans ces conditions, je vous préviens, monsieur le sénateur, 
que je ne pourrai réserver un sort favorable à l'amendement 
que vous allez présenter, Je vous demande aussi de bien réflé- 
chir au fait qu'il n'y a pas de raison, à partir du moment où 
les charges et offices auront aussi le bénéfice que vous souhaitez 
pour eux, pour que les professions qui n'ont pas été évoquées 
tout à l'heure par M. Pinton n'aient pas, elles aussi, de justifi- 
cation à solliciter ces mêmes avantages, 

De capitulation en capitulation, nous assisterons, à la vérité, 
à la dégradation totale des finances de notre pays. Ce n'est pas 
pour cela que nous sommes ici, monsieur le sénateur, Nous 
sommes ici pour essayer de relancer l'économie francaise, Nous 
avons tenté, en mettant en jeu un abattement considérable, de 
l'ordre de 100 milliards, pour les investissements, de donner un 
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coup de fouet indispensable à cette économie. Par ailleurs, nous 
avons fait un abattement sérieux sur les revenus des salariés. 

Mais tout de méine, in fine, afin de vous encourager et de ne 
pas vous désespérer, je dois vous dire que le statut des profes- 
sions iibérales est actuellement à l’étude au Conseil économique. 

M. Georges Laffargue. l’our la loi des voies et moyens! 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement tirera de l'étude du 
Conseil économique, auquel il recourt lui-même pour l'applica- 
tion de son plan de dix-huit mois. 

M. Jacques Debü-Bridel. Vous ne vous engagez pas beaucoup ! 

M. le secrétaire d'Etat. ...les conséquences qui s'imposeront. 
Je pense que nous auwions là des suggestions heureuses que 
pous pourrons alors souinettre au Parlement. 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je voudrais répondre à M. le secrétaire d'Etat, 
Puis-je cependant Jui demander, auparavant, car cela condi- 
tionne ce que je voudrais lui dire dans un instant, pour 
quelles raisons 1] a laissé passer, à l'Assemblée nationale, alors 
qu'il avait les moyens de s'y opposer, en vertu de certains arti- 
cles que nous connaissons bien, l'amendement relatif aux pro- 
fessions on commerciales. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. La raison en est la suivante: pour les 
professions libérales, il s'agit de revenus déclarés par un tiers, 
donc de rémunérations ressemblant étrangement à des salaires. 
Le reste des revenus supposés des professions libérales, reve- 
nus non déclarés par des tiers mais par l'intéressé lui-même... 


M. Courrière. Sera taxé ! 


M. le secrétaire d'Etat. continuera à supporter la taxe de 
48 p. 100. 

M. Courrière. Ce n'est pas possible, monsieur le secrétaire 
d'Etat ! Je ne puis admettre, en ma qualité d’officier minis- 
tériel, que vous supposiez que je percoive des honoraires que 
je n'ai pas le droit de percevoir et que je ne déclare pas. 

M. le secrétaire d'Etat. Je parle des revenus qui sont actuel- 
lement détaxés, A partir du moment où ces revenus sont 
déclarés par un tiers, la taxe de 5 p. 100 se justifie. 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. C'est ce que je voulais vous faire dire, monsieur 
le ministre, Je me permets d'insister encore, car vous venez 
de confirmer ma these d'une facon éclatante. Vous avez indi- 
qué que cette autorisation, cette faveur avait élé accordée 
parce qu'il s'agissait de salaires, de sommes déclarces par des 
tiers, ce qui est strictement le cas des faconniers. 

Ces façonniers, je me permets d’insister sur ce point, ne 
représentent pas l'artisanat, Ms ne font pas d'actes de com- 
merce, à aucun moment. Par conséquent, les déclarations qui 
sont faites le sont par des tiers et, comme vous venez de Je 
dire, cela ressemble si étrangement à un salaire qu'ils le 
considèrent effectivement comme tel. Cela est si vrai que, de 
4929 à 1948, les faconniers dont je parle ont bénéficié d’une 
giluation particulière, {ls n'étaient assujettis qu'à l'impôt sur 
les salaires jusqu'à trois ouvriers, ce qui correspond aux défi- 
hitions des articles 183 et 184 que j'ai indiqués, et c’est seule- 
ment depuis 1948 qu'on les a frappés de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux. Or, ils ne font ni acte d'in 
dustriel, ni acte de commercant. Cela correspond exactement 
à ce que vous avez dit et vous les assujettissez néanmoins aux 
taxes industrielles et commerciales. 

C'est pourquoi je me permets d'insister. Ce n'est pas pour 
orter atteinte à l'équilibre financier de FEtat, mais parce que 
J'ai vraiment le sentiment que, si vous ne m'accordez pas cette 
satisfaction, vous commettrez une grande injustice. Cette satis- 
faction, vous venez de l'accorder à des catégories que j'estime 
et que je respecte infiniment, qui sont les médecins et les 
avocals, dont les revenus sont taxés pour des 60o.nmes qui 
correspondent aux déclarations faites par des tiers. Est-ce que 
je devrais croire que, parce que ce sont là des professions qui 
ont des moyens d'action puissants, qui savent se faire entendre, 
elles peuvent obtenir satisfaction, alors que les pauvres diables 
en faveur de qui je parle ne sont que quelques milliers et 
n'ont pas l'habitude de crier ou de decendre sur la place 
publique ? 

Je regrette profondément que M. le ministre des finances 
ne soit pas là, car, depuis 1948, chaque année je reviens à la 
charge sur cette affaire. J'ai le souvenir d’une réunion qu' 
s'était tenue dans son cabinet, rue de Rivoli, et où je l'avais 
convaincu. Nous sommes partis avec les délégués, en bon Lyan- 
hais que nous sommes, boire un pot de beaujolais pour fèter 
notre accord. (Sourires.) Nous avons digéré le beaujolais, mais 
le succès n'est pas venu, 


SUN CGR, Pan po om 





nr nnn gas nana 





Je fais appel ici à l'autorité d’un homme, M. le rapporteur 
général Berthoin, dont vous savez très bien qu'il ne laissera 
pas mettre en cause les intérêts de la France et qui est aussi 
convaineu que moi de la justice, je ne dis pas de la justesse, 
de la cause que je défends. Je me permets d'insister, car, 
encore une fois, si ce que vous avez accordé justement aux 
médecins, aux avocats, aux architectes, vous le refusez aux 
faconniers, ces derniers auront le sentiment d’une injustice 
profonde qui les frapperait, uniquement parce qu'ils sont les 
plus faibles. (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous ai répondu tout à l'heure. 

M. Pinton. Vous m'avez répondu défavorablement. Je regrette 
de vous dire que je déposerai un amendement, auquel vous 
opposerez d'ailleurs l'article 47, mais je vous déclare que, 
dans ces conditions, je ne comprends pas votre position et je 
voterai contre tous les textes que vous pourrez nous présenter, 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 

M. Jozeau-Marigné. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
répondre d'un mot; car moi aussi, comme mon collègue M. Pi. 
ton, je suis profondément ému de l'absence d'une réponse 
sérieuse de votre part. . 

En eflet, en ce qui concerne ces gens pour qui vous avez 
fait usage très souvent de l'adjectif « petit », je voudrais vous 
rappeler très simplement qu'il ne s'agit pas, pour examiner 
la situation actuelle, de se référer à des traditions anciennes et 
de sortir un tableau montrant l'état des impôts successifs 
depuis 1918. 

Vous nous avez dit tout au long de ces journées que vous 
vouliez une réforme fisca'e pour permettre d'établir dans ce 
pays des méthodes nouvelles qui correspondent aux besoins 
et aux situations actuelles. Si vous pensez que nous ne pou- 
vons obtenir des dégrèvements sur le produit du travail des 
titulaires des charges et offices, ces derniers seront pénalists 


.- d'une manière inadmissible. 


M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Passer, 

M. Le Basser. Mon ami M. Pinton a dit en somme que Ja 
profession de médecin, à laquelle j'apgarliens. avait beaucoup 
crié sur la place publique pour. obtenir satisfaction. Je vou- 
drais quand même préciser, par souci d'informer le Gouverne- 
ment, quelle est la siiuation des médecins et des chirurgiens 
devant le fisc. C’est extrémement important. Au point de vue 
fiscal, étant donné que la plupart des honoraires sont wersts 
par des tiers, il est irès légitime que les 5 p. 100 soient appli- 
ués aux bénéfices bruts. Mais, je vais beaucoup plus loin: 
ans le domaine médical, il est impossible à l'initiative privée 
— en quelque sorte à un artisan qui n’emploie même pas cinq 
personnes — étant donné le prix des instruments, des tables 
d'opération, des appareils de radio, ete., de faire des investis- 
sements. Ainsi, vous allez arriver à la disparition progressive 
des cliniques privées, dans lesquelles exercent tout de méme 
des chirurgiens et des médecins de valeur. 

Je tenais à souligner ce fait, parce que si les chirurgiens 
étaient consjdérés comme des artisans fiscaux, ils auraient 
droit à la détaxation des investissements. 

D'ailleurs, le versement forfaitaire de 5 p. 
en fait, dans l'ensemble, à 12 p. 100. 

C’est tout ce que je voulais dhe afin d’informer M. le ministre 
de Ja situation d'une profession qui m'est chère. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 98), M. Jean 
Bertaud propose. au paragraphe II, troisième ligne, de l'ar- 
ticle 39, après les mots: « l'article 92 du code général des 
impôts », d'insérer les dispositions suivantes: 

« Ainsi que les sommes prélevées à titre de rémun‘ra- 
tions par les associés des sociétés en nom collectif et les coi- 
mandités des sociétés en commandite, à l’exclusion.. » 

(Le reste sans changefnent.) 

La parole est à M. Estève, pour soutenir l'amendement. 

M. Yves Éstève. Mes chers collègues, il eût été souhaitable 
que M. Jean Bertaud puisse lui-même défendre son amenile- 
ment. Obligé de s’absenter, 11 m'a chargé de rappe:er que les 
associés en nom des sociétés de personnes devraient se voi’ 
reconnaître le droit au salaire fiscal, Dans la mesure où jes 
bénéfices réalisés par eux correspondent à la rémunération 
normale de leur activité professionnelle, ces bénéfices devraient 
être taxés comme les revenus professionnels de tous les 
salariés. 

Pour ma part, je ne doute pas qu’en l’état actuel de la lésis- 
lation M. le secrétaire d'Etat au budget oppose l'article 1 de 
Ja loi des maxima. C'est pourquoi je retirerai l'amendement de 
M. Bertaud si M. le secrétaire d'État veut bien nous donner 
l'assurance = ce problème, qu'il connaît particulièrement, 
fera l'objet, dans un proche avenir, de toute sa sollicitude. 


M. Ramette, Voies et moyens! 
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M. le président. Quel est l'avis du fouvernement ? 

M. le secrétaire d’Etai. Je demande l'application de l'ar- 
sicle t* de la loi de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 1%. 

M. le rapporteur général. L'article 1* de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. L'article 1° de la loi de finances étant appli- 
cable, l'amendement n'est pas recevable. ; 

Par voie d'amendement (n° 44 rectifié), MM. Alric, Beauvais, 
Bobert Chevalier, Clavier, Courrière, Estève, Gadoin, Jozeau- 
Marigné, de Menditte, Molle, Monichon, Rabouin et lupied, 
proposent de compléter l'avant-dernier alinéa de ce même arti- 
cle 39 par la disposition suivante : 

« Les titu'aires de charges et oflices auront la faculté annuelle 
à opter entre le régime d'un versement forfaitaire de 3 p. 100 
des produits bruts dé leur charge et office et le régime actuel 
de la taxe propertionnelle sur fe bénéfice net, la surtaxe p'o- 
rressive continuant, en tout état de cause, à être calculée sur 
+ bénéfice net. » 

Ja parole est à M. Alric. 

M. Atric. Après les explications de notre collègue, M. Jozeau- 
Harigné et celles de M. le secrétaire d'Etat, je crois inutile 
de vous expliquer la teneur de cet amendement, qui ne fait 
que les traduire. fe." 2 À 

Je n’ajouterai qu'un mot: moi qui considère cette question 
avec une objectivité particulière, et qui ne connait pas d'une 
maniere excessivement précise ces professions dont il est ques- 
üon, ai quand même été frappé de voir la situation dans 
laquelie elles se trouvent au point de vue fiscal et de constater 
l'émotion qu'a suscitée chez elles le fait de ne pas participer 
aux améliorations qu'un a accordées à certaines autres pro- 
fessions, 

Je comprends très bien les arguments qu'oppose M. le secré- 
faire d'Etat et surtout le risque d'extension qu'il craint, mais 
il me semble qu'il y a peut-être cerlaines barrières possibles 
et que le fait même d'acheter une charge ne suffit pas vrai- 
ment à transformer une profession non commerciale en profes- 
sion commerciaie, I y a peut-être là une première barricre. 

Il en existe une deuxième. On parlait tout à l'heure du fait 
que certains bénéfices ou certaines recettes élaient déclarés par 
des tiers, cela voulait dire qu'il y avait dans ce cas-là une 
sorte de précision particulière de la détermination de Ja recette, 
Mais il me semble qu'il existe dans les offices ministériels, 
ur une autre voie peut-être, une précision non moins grande. 
bu fait de ces deux barrières, peut-être serait-il possible de 
trouver uné formule donnant satisfaction à ces demandes et 
d'apaiser cetle émotion qui m'a gagné moi-même. 

Je sais très bien ce que M. le secrétaire d'Etat va opposer 
à l'amendement. Je le maintiens cependant; je m'excuse de 
ne pas le retirer, puisque je ne suis pas le seul à l'avoir 
déposé. 

M. le président Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais poser à M. Alric ure 
simple question. 

A-t-il songé que parmi les charges ct offices figurent les 
connnissaires-priseurs qui ne sont pas renommés, da moins 
dans notre capitale, pour avoir de faibles revenus ? Voulez- 
vous donc les détaxer aussi, nronsieur Alric ? 

Monsieur le président, j'invoque l'article 1% de la loi de 
finances. 

M. le président, Quel es: l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Je crois, et je vous le dis franche- 
ment, monsieur le ministre, que le Gouvernement à eu le tort 
de laisser ouvrir une brèche, ou alors, il fallait aborder l'en- 
semble du problème; mais à partir du moment où vous invo- 
quez l’article 1%, je suis obligé de dire qu'il est applicable, 

M. le président. L'article 1° étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Par voie d’amendement (n° 96), MM. Georges Pernot, Abel- 
Durand, Roubert, Borgeaud, Marc Bardon-Damarzid, Gilbert- 
Jules, de La Gontrie, Giacomoni, Biatarana, Courrière, Charlet, 
Geoffroy, Carcassonne, Vauthier, Léo Hamon, Bène, Beauvais, 
Henry Torrès, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et M. Bon- 
nefous Fr de supprimer le dernier alinéa du para- 
graphe I de l’article 39. 

La parole est à M. Bardon-Damarzid, 


M. Bardon-Damarzid. ]1 s'agit essentiellement d'un amende- 
ment de forme et je ne pense pas que l'on puisse lui opposer 
l'article 1# de la loi de finances. En effet, l'amendement tend 
à revenir au texte voté par l'Assemblée nationale pour le 
deuxième alinéa de l'article 29. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat indiquait qu'il avait 
fait, en acceptant ce deuxième alinéa, un geste de générosité 
envers les professions libérales. Je lui suis très reconnaissant 





de cette générosité. Je crois cependant re n'est pas exces- 
sive, étant donné qu'il apparaît de la plus élémentaire justice 
que, pour les professions libérales, les sommes reçues, qui 
représentent strictement le revenu du travail et non pas le 
revenu d'un capital, soient taxées comme les revenus du 
travail. 

Quoi qu'il en soit, je suis tout de même très heureux du 
texte voté par l'Assemblée nationale qui permet, pour les 
sommes qui ont fait l’objet d'une déclaration obligatoire au 
service des contributions directes, de ne payer que l'impôt 
de 5 p. 100. 

Seulement la commission des finances a ajouté un alinta 
qui prévoit, dans une première partie, que les conditions d'apr- 
plication des disposilions du présent paragraphe seront fixées 
par des décrets en conseil d’Elat et, dans une deuxième partie, 
que ces décrets pourront obliger à retenir à la source le mon- 
tant de l'impôt. 

Je crois que les deux parties de cet alinéa doivent £tre 
supprimées. La première, en effet, ne parait pas nécessaire, 
puisque le texte se suffit à lui-même et qu'elle aura pour objet 
de retarder la mise en application de la réforme envisagée, 
qui risque de ne pouvoir être appliquée dans les conditions 
prévues par l’article 41 ter nouveau, c'est-à-dire sur les revenus 
de 1953. 

Quant à la seconde partie de cet alinéa, elle paraît inconci- 
liable avec la faculté d'option accordée aux membres des 
professions libérales en vertu de l'alinéa précédent, La faculté 
d'option ne peut, en effet, s'exercer qu'après la fin de l'année 
au cours de laquelle les sommes ont été payées. Il est par 
conséquent impossible, en cours d'année, de retenir à la source 
le montant de l'impôt, puisqu'à ce moment-là on ne connait 
pas encore l'option du contribuable. 

Je pense que ces raisons sont convaincantes et, s'agissant 
essentiellement — je le précise — de la discussion d'un amen- 
dement de forme je pense que le Conseil de la République poure 
rait l’adopter, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais tout d'abord reclifier la 
deuxième partie du texte que nous à lu l'honorable sénateur, 
En effet, il n'y a pas d'obligation de retenue. 

IL est dit: « Ces décrets pourront preserire que l'impôt sera 
retenu et versé au Trésor par les débiteurs ou collecteurs... 
des honoraires, droits, redevances et autres rémunérations 
imposables; ils fixeront les obligations et les sanctions aux- 
quelles seront soumises les parties versantes », 

J'attire l'attention du Conseil de Ja République sur le fait 
que le texte adopté par l'Assemblée nationale ne fixe pas les 
modalités d'application, Comment sera fait le versement for- 
faitaire et par qui ? Quelle sera la périodicité des versements ? 
Comment seront répartis les frais professionnels ? IL est néces- 
saire de prévoir un texte réglementaire pour donner ces pré- 
cisions, 

L'application des nouvelles dispositions sur les revenus de 
1953 étant expréssément prévue ed l'article 41 fer, la crainte 
exprimée par l'auteur de l'amendement n'est nullement justi- 
fiée. En tout état de cause, les bénéficiaires du nouveau régime 
d'imposition en profiteront pour leurs revenus de 1953; mais 1 
faut organiser le régime et, pour cela, des décrets doivent étre 
pris. 

En ce qui concerne la seconde partie, il n’y a pas incompatibi- 
lité entre la retenue à la source et le droit d'option prévu par 
le texte adopté par l’Ascemiblée nationale, La retenue à Ja source 
pourra être exercée seulement dans les cas où elle est prati- 
uement réalisable sans difficulté, par exemple pour les droits 
d'auteurs perçus par les sociétés d'auteurs et reversés par 
elle aux bénéficiaires et aussi pour certains professionnels dont 
toutes les rémunérations sont payées par des entreprises: les 
ogents d'assurances par exemple, 

Dans le cas où l'intéressé optera pour Ja taxe proportionnelle 
en système normal, les retenues et les versements effectués 
pour son compte constitueront donc des acomptes sur l'imposi- 
tion dont il sera redevable. Le cas échéant. il obtiendra un 
remboursement. 

IL est nécessaire de demander le maintien du texte de la come 
mission, — ce que je fais — d'abord pour le décret, qui est ine 
dispensable, ensuite pour permettre la retenue à la source de 
certains impôts. 

Je vous déclare, qu'une grande part des difficultés pros 
vient du fait que l'on a supprimé, peer de nombreuses catégo- 
ries, la retenue à la source, qui facilitait grandement Je tra- 
vail de récolement de l'impôt. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission maintient son texte, 
M. Bardon-Damarzid. Je demande la parole pour explication de 
vole. 

M. le président. La parole est À M. Bardon-Damarzid. 
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M. Bardon-Damarzid. L'argumentation de M. Je secrétaire 
d'Etat he m'a pas convaincu, Ce texte se suffit à lui-même 
lorsqu'il prévoit dans le deuxième alinéa quelles sommes qui 
sont payées aux professions libérales et qui ont fait l'objet 
d'une déclaration obligatoire sont soumises à un versement for- 
failaire de 5 p. 100 à la charge des bénéficiaires, 11 pose le 
principe et, d’une manière générale, vous avez dans ce texte des 
dispositions semfblables sans qu'il soit prévu des décrets pris 
en conseil d'Etat. 

J'avoue "NE je ne suis pas parfaitement, je m'en excuse 
auprès de M. le secrétaire .d'Etat, le rafonnement qu'il à fait 
au sujet de la relenue à la source, Je ne vois vraiment pas 
comment, en pratique, vous pouvez retenir l'impôt à la source, 
alors _ les sommes sont payées en cours d'année et que c’est 
normalement au début de l'annte suivante que les contri- 
buables pourront exercer l'option qui leur est accordée par le 
texte. Il parait infiniment plus simple puisqu'ils exercent l'op- 
tion en début d'année, qu'ils règlent l'impôt de 5 p. 100 dans 
les conditions où ils réglaient jusqu'à maintenant l'impôt de 
145 p. 100, La retenue à la source sera en majeure partie, dans 
la plupart des cas tout au moins, inutile, surtout si l'oplion est 
exercée dans le sens du payement des 18 p. 100. Elle cntrainera 
des complications infinies, Aussi je crois vraiment qu'il y a 
lieu d'écarter celte disposition, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, puisque M. le 
sénateur n'a pas compris ce que je lui ai dit, je me ferai un 

laisir de le lui répéter. C’est simple, du moins, je le pense. 
A retenue à la source s'impose d'elle-même lorsque de grandes 
admimistrations ou de grandes sociétés auront à verser des 
honoraires à des professions non commerciales. Au moment 
où elles verseront la somme de 10.000 francs, par exemple, 
qu'elles devront, elles retiendront les 500 franes que représente 
le versement forfaitaire qui devra être effectué par l'intéressé. 

Vous me dites: oui, mais s'il ople au début de l'année sui- 
vante pour le système de la taxation à 18 p. 100 ? 

Mais les sociétés qui auront retenu à la source, ne garderont 
pas cet impôt pour elles; elles le verseront non pas en leur 
nom mais elle l'expédieront au nom du bénéficiaire au percep- 
teur du domicile du bénéficiaire, S'il choisit l’autre système, 
les sommes reçues constitueront des acomptes sur les impôts 
qu'il devra payer. La chose me semble claire. Cela n'est pas 
compliqué, 

Jusqu'à il y a quelques années, la retenue sur les salaires 
était effectuée à la source. Ce n’est qu'à partir du moment où 
on à établi le prélèvement forfaitaire de 5 p. 100 en déchar- 
geant le salarié de sa part d'impôt que ce système a disparu. 

En vérité, ce prélèvement était beaucoup plus simple à la 
fois pour les entreprises, pour les salariés et pour l'Etat. Sans 
aucun doute, chacun y trouvait son compte. S'il est fort désa- 
gréable — chacun d’entre nous en a fait la démonstration — 
de recevoir une feutlle d'impôts et de n'avoir pas pensé, au 
cours de l’année qui précède, que les sommes reçues se trou- 
veraient, à un moment donné, amputées de l'impôt, il est 
beaucoup plus simple d'avoir à sa disposition une somme 
nette dont on sait pouvoir disposer, ce qui est le cas en loc- 
currence, 

M, le président. L'amendement est-il maintenu ?.… 

M. Bardon-Damarzid. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur général. Je demande au Conseil de bien 
vouloir se prononcer par division, 

En tout état de cause, je voudrais que M. Bardon-Damarzid 

acceplât ie maintien de l'intervention du Conseil d'Etat. Nous 
sommes — cela n'est pas douteux — devant une disposition 
nouvelle et complexe. Tout le monde à intérêt à ce que Île 
problème soit réglé par décrets en conseil d'Etat plutôt que 
ar circulaires du ministère des finances, c'est une garantie 
incontestable. Je demanderai donc à M. Bardon-Damarzid de 
ne pas faire porter son amendement sur cet alinéa qui me 
parait indispensable. 


M. Bardon-Damarzid. J'acceple ce que vous me demandez, 
monsieur le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je vous remercie, mon cher col 

Jègue. 

our le reste, la commission des finances ne peut que laisser 
le Conseil juge. Les argumentations ayant été entendues, elle 
ne peut que s'en rapporter à sa décision. 

M. le président. Si j'ai bien compris, l'amendement propose 
maintenant de supprimer le dernier alinéa du paragraphe 11, 
seulement à partir des mots: « Ces décrels pourront pres- 
crire.…. » 

M. Gilbert-Jules. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 
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M. le président. La parole est à M. Gilbert-Jules, 


M. Gilbert-Jules. Mes chers collègues, l'Assemblée nationale 
a volé un texle qui me paraissait très clair. Les professions 
libérales qui tirent un revenu de leur seul travail sont ass. 
milées, pour les ressources qui ne peuvent faire l'objet 
d'aucune discussion, au régime des salariés, et une option est 
accordée à ces contribuables, Le texte est parfaitement clair, 
Quand, au mois de février, une personne exerçant une profes- 
sion libérale aura à faire sa déclaration annuelle à l’adminis 
tralion des contributions directes, elle optera pour les hono- 
raires encaissés par elle et déclarés par un tiers pour le régime 
des 5 p. 100 sur le produit brut ou pour la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100 sur les bénélices nets évalués administrativement 
par l'administration des contributions directes, étant entendu 
que pour la part des ressources provenant de tiers qui les 
ont déclsrés, cette administration aura à déterminer le hbéné- 
lice net qui servira au calcul de la surlaxe progressive. 

C'est très clair! Tous ceux qui sont familiarisés avec les 
questions fiscaies et professionnelles ne peuvent avoir aucun 
doute sur l'application. 

Pour ma part, puisque je suis cosignataire avec M. Bardon- 
Damarzid de cet amendement, je l'ai suivi lorsqu'il a répondu 
à l'appel de M. Berthoin et a acceplé la première phrase. Mais 
ce décret me paraît inutile, Que nous a dit M. le secrétaire 
d'Etat au budget ? Qu'il faudrait examiner les conditions dans 
lesquelles on rechercherait le bénéfice net dans l'application 
de la surtaxe progressive. Mais tous les textes permellant 
de le faire sont en vigueur. 

Lorsque vous aurez un contribuable qui dira: j'ai reçu une 
certaine somme à titre d'honoraires déclarée par les tiers 
qui sont tenus à faire cette déclaration, j'ai opté pour les 
5 pour 100, il appartiendra à l'administration des contribu- 
tions directes de fixer le montant des frais généraux à déduire 
pour arriver au bénéfice nel qui sera incorporé dans le calcul 
de la surtaxe progressive. Par conséquent, il n’y a aucune 
difficulté. Puisque le décret doit intervenir et que de toute 
facon les dispositions sont applicables pour les bénéfices de 
1953, je n'insiste pas. 

Reste la deuxième question. M. le secrétaire d'Etat aurait 
raison s’il s'agissait d'une catégorie de contribuables consi- 
dérés pour toutes leurs ressources comme des salariés, mais 
ils sont considérés comme des salariés pour les ressources 
déclarées obligatoirement par les tiers, et demeurent dans le 
régime des yrofessions libérales: 18 p. 106 de la taxe profes- 
sionnelle pour leurs ressources qui ne sont pas déclarées par 
des tiers. 

Lorsque vous exercez une profession libérale au mois de 
février, vous allez, par exemple, opter pour la taxe proportion- 
nelle de 18 p. 100 sur les bénéfices nets évalués par l’adminis- 
tration, Comment voulez-vous que le contribuable fasse à ce 
moment-là tcute sa complabilité avec les tiers qui pendant 
l’année précédente auront versé pour son compte les sommes 
retenues à la source ? 

A partir du 1% janvier de l'année précédente il aura été 
retenu à la source une somme sur le revenu déclaré par un 
tiers alors que le bénéficiaire a l'intention de payer 18 p. 100 
sur les bénéfices nets. C'est une grande complication et une 
avance de l'impôt par le contribuable sur une période pouvant 
dépasser largement une année. 

J'ai l'impression, monsieur le secrétaire d'Etat — je m'excuse 
de vous faire connaître mon opinion d’une façon aussi fran- 
che — qu'au travers du décret, on veut, en réalité, revenir sur 
ce qui a été décidé par l'Assemblée nationale et qu'on veut, 
par la retenue à la source, de tous ces revenus déclarés par 
des tiers, avec la faculté d'option, créer des difficultés nou- 
velles. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas pour habitude, monsieur 
le sénateur, de revenir sur un vote des assemblées. La loi est 
la loi, et je la respecte. 

Par conséquent, il ne s'agit pas pour mai de ne pas appliquer 
un texte voté par le Parlement. il s’agit seulement de faire que 
les textes votés par l’Assembiée deviennent applicables pour 
l'administration, de faire que l'administration ne se trouve pas 
dans l'obligation de prendre pour elle la responsabilité par 
circulaire de l’appiication d'une loi qui est inapplicable, telle 
qu'elle est conçue, car les complications que vous avez indi- 
quées sont justement ce qui rend indispensable les décrets. 
S'il n'y avait que des prélèvements à la source sur une seule 
sorte de revenus, la chose serait simple. I] n'y aurait pas besoin 
de decret. Mais, en l'occurrence, il s’agit de marier à la fois 
les revenus forfaitaires de 5 p. 100, et ie revenu taxé sur le 
revenu à 18 p. 100. Pour cela, il nous faut un texte réglemen- 
taire. Je ne désire pas du tout que la responsabilité du ministre 
des finances soit engagée par une circulaire. Je préfère que le 
décret soit préparé par le Conseil d'Etat, Ainsi, fout le monde 
aura la sécurité des textes votés par les Assemblées. (Applau- 
dissements.) 
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De 
M. Gilbert-Jules. Je m'excuse de m'être mal fait comprendre, 

mais j'ai dit que je suis entièrement d'accord avec vous pour 

Ja parution d'un décret, et tout à l'heure j'ai indiqué que 

J'acceptais la décision de mon ami, M. Bardon-Damarzid, encore 
ue je considère ce décret comme inutile. 

D'autre part, je reprends l'argumentation que je présentais 
— je m'en excuse — en indiquant qu si vous voulez que ce 
décret prévoie des retenues à la source, alors que le régime 
d'option sera réservé aux contribuables l'année suivante, vous 
allez soulever des complications qui risque de retirer en fait 
e bénéfice de cette loi à ceux qui vivent des ressources décla- 
rées par les gens qui les payent et qui doivent être considérés 
comme de véritables salariés. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sue 
l'amendement ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur l'imendement 
qui, d'après les indications données ne vise plus que la dernière 
hrase du dernier alinéa. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 75), MM. Yvon, 
Claireaux et Denvers proposent d'ajouter à l'article 39, un para- 
graphe I, ainsi conçu: 

« It. — Les salaires touchés par les inscrits maritimes embar- 
qués sur les navires armés à la pêche ou au cabotage et dont 
is sont propriétaires en totalité ou en partie, ne peuvent être 
considérés comme ayant le caractère de bénétices industriels 
et commerciaux pour l'application de la taxe proportionnelle, 
mais seront soumis au versement forfaitaire de 3 p. 100. » 

La parole est à M. Yvon. 

M. Joseph Yvon. Après les titulaires d'offices et de charges, 
après les façonniers, je dois vous dire mon inquiétude en ce 
qui concerne les inscrits maritimes pour lesquels je dois 
intervenir devant le Conseil de la République. 

Les inscrits maritimes doivent être classés en trois citégories, 
La première comprend ceux qui, n'ayant aucune part sur des 
navires, naviguent et eont ainsi soumis, sur ieur salaire, à la 
taxe forfaitaire de 5 p. 100. 

La deuxième comprend les inscrits maritimes propriétaires de 
parts, mais navigant sur des navires dont ils ne sont pas 
coarmateurs et qui, sur les salaires, payent le forfait de 
5 p. 100. 

La troisième comprend des inscrits maritimes propriétaires 
de parts de navires et navigant sur ces navires dont ils sont 
copropriétaires. Ils touchent eux anssi des salaires, mais il 
ne payent pas la taxe forfaitaire de 5 p. 100; ils sont assujettis 
à la taxe proportionnelle de 18 p. 100. C’est là où est l'injustice 
car si, au lieu de naviguer sur leur propre bâtiment, ils navi- 
gaient sur des bâtiments dont i:s ne sont pas les copropriétaires, 
is ne éeraient assujettis qu’à la taxe forfaitaire de 5 p. 100. 

Mon amendement tend à mettre sur le même pied d'égalité 
chaque inscrit maritime, que:le que soit sa navigation. Qu'il 
navigue sur un navire dont il est coarmaleur ou sur un navire 
sur lequel il n’a aucune part, il sera assujetti à la taxe forfai- 
taire de 5 p. 100. 

l'our vous montrer un exemple concret qui va illustrer ce 
que je vous indique, je vais vous donner lecture très rapide- 
ment d'une très courte lettre qui m'est adressée par un ins- 
crit maritime, second capitaine d'un cargo qui navigue au ca- 
botage. Vous allez voir quelle est cette situation qui, eu égard 
aux dispositions actuellement en vigueur est catastrophique : 

« Je suis copropriétaire pour les neuf-deux cent vingt<in- 
quièmes — voyez l'importance de ‘a part du caboteur — du 
cargo sur lequel je navigue en qualité de deuxième capitaine. 
Je suis imposé à la taxe proportionnelle; sur la somme de 
656.108 francs, revenu de mon salaire au mois de décembre 
de l’année 1951, je dois payer 104.512 francs. Si j'étais emfbar- 
qué sur un autre navire, je ne serais pas imposé à Ja taxe 
proportionnelle », 

Voyez Ja situation de cet inscrit maritime qui, parce qu'il est 
propriétaire de neuf deux-cent-vingt-cinquiémes, une part 
infime d’un bâtiment, est assujetti à la taxe proportionnelle et 
doit verser 104.000 et quelques centaines de francs, a:ors que, 
dans les mois qui ont précédé son embarquement sur ce 
navire, il se trouvait embarqué sur un bâtiment d'une sociélé 
différente de celle où il est aujourd'hui, payait la surtaxe pro- 
gressive et Ja taxe forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, mais 
ne pouvait pas être assujetti à la taxe proportionneile qui lui 
est réclamée parce qu'il est le propriétaire de neuf deux-cent- 
vingt-cinquièmes, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'attire votre attention sur la 
Siluation des inscrits maritimes qui naviguent dans de te.les 
Conditions, qui sont assujettis à la taxe proportionnelle, per- 
cue ainsi sur des salaires et non pas sur des revenus commer- 
Claux et industriels, car c'est bien leur travail qui est ainsi 
témunéré, C’est parce qu'ils vceupent un emploi rémunéré sur 
un bâtiment de commerce ou un bâtiment de pêche qu'ils sont 
assujettis à la taxe proportionnelle. 


— 
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Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande de bien vou- 
Joir vous penche sur cette question et d'accepter l'amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de développer devant le Conseil 
de la République, amendement signé, d'ailleurs, d'un certain 
nombre de mes collègues qu: sont tous membres de la com- 
mission de la marine et des pêches et qui s'intéressent d'une 
facon toute particulière à es situations. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Yonsieur le président, la situation que 
vient de sigraler M, Yvon mérite, sans aucun doute, une étude, 
Le nest sûrement pas à celle heure matinae qu'on peut s’y 
livrer, Je suis disposé à reporter l'étude de celte proposition 
à la loi des voies et moyens, s'il veut bien lui-même retirer 
son amendement. Cela permettra un avenir plus sûr à la pro- 
position qu'il nous fait. 

M. Joseph Yvon. Si l'avenir doit être plus assuré À ceux pour 
lesquels j'interviens, j'accepte bien volontiers de retirer mon 
amendement, me réservant de le reprendre dans d'autres cir- 
constantes qui, cette fois, seront, j'en suis convaincu, plus fa 
vorables que celles d'aujourd'hui, 

M. le président, L'insendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° S2), M. Léo Hamon prosose de 
compléter cet article par un paragraphe HE ainsi concu : 

« 1, — Le bénéfice des artisans définis par la loi du 26 juil 
let 1925 est taxé à 5 p. 109 pour la fraction n'excédant pas 
500.000 franes et au taux de 9 p. 100 pour la fraction comprise 
entre 400.001 et RO0.000 francs », 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Mon amendement tend À vous parler des arti- 
sans, une fois encore, après qu'a élé 6 qué devant vous le 
cas de différentes catégories professi mnelles éga:ement irité- 
l1éssantes, 

Alors que plusieurs de ces catégories professionne:les vbtien- 
nent un traitement de faveur par suite de la réduction, soit des 
sommes sur lesquelles sont calculées leurs impositions, soit du 
taux de ces impositions, les artisans supportent intégralement 
la charge fiscale, alors qu le fait est de notoriété pub'ique 
— un grand nombre & entre eux ont une condition plus mo- 
deste que les plus heureux des sa'ariés On discerne environ 
de 80 à 100,000 salariés qui déclarent un revenu supérieur à 
1.300.) franes, Pourtant ‘es taux d'imposition seront pour 
eux plus faibles que ceux des artisans aux revenus inférieurs. 

Je ne voudrais pas ajouter, à tous les plaidoyers qui ont été 
prononcés sur la condition des artisans, des explications qui 
vous paraîtraient, à cette heure, doublement tardives: mais 
que le rappro:hement des siluations fait apparaître l'opportue 
nité de modérer les taux d'imposition sur les deux catésories 
d'artisans que j'ai moi-même distinguées selon que le bénéfice 
inférieur ou supérieur à 400.000 francs, ces taux d'impositiong 
se recommandent de l'équité, je vous les propose done, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Nul ne conteste l'intéret qui s'attache 
à la situation des artisans, Le Gouvernement, comme tout le 
monde, connaît leur sort et s'y penchera volontiers, mais il est 
obligé également de se pencher sur la situation financière. La 
mesure que vous précon! @z portera sur un demi-million d'ar- 
lisans et aura, par conséquent, des conséquences financicres 
considérables, Je suis navré de vous le dire, mon cher sénateur, 
mais je suis obligé de vous opposer ‘article 1% de la loi 
de finances, étant entendu qu'il ne s'agit pas d'un refus défl- 
nitif, mais momentané, et que la situation des artisans fera 
l'objet d'une étude plus longue lors de diverses discussions qui 
devront s’instaurer dans l'avenir. 

M. le président, L'article 1% de la loi de fin 
cable ? 

M. le rapporteur général. L'articie 1° de la loi de finances est 
malheureusement applicable, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'artic'e 39. 

(L'article 39 est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 14), MM. Pinton 
et Litaise proposent d'insérer un article additionnel 39 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 

« JL est ajouté un nouveau paragraphe ainsi concu à ’'arti- 
cle 183 du code général des 1mpôt 

« Le taux de 9 p. 100 prévu par le deuxième alinéa est appli- 
cable aux gains réalisés par les façonniers non classés comme 
ouvriers à domicile et définis au titre Er de l'article 184, sous 
réserve qu'ils ne se livrent à aucun acte de commerce et que 
leur chiffre d'affaires soit entièrement jusüfié par des at'es- 
tations de leurs donneurs d'ordres », 

La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je ne reviendrai pas sur des explications qui ont 
été données déjà abondamment, mais comme je n'ai pas re- 
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noncé à toucher la raison où à émouvoir le cœur de M, le serré- 
taire d'Etat, je propose de modifier l'amendement, auquel il 
Mi aurait certainement opposé l’article 47, de la façon suivante : 

« Les dispositions de l'article 29-2 sont applicables aux gains 
réalisés pur les façonniers non classés comme ouvriers à do- 
miciie et définis au titre I* de l'article 144, sous réserve qu'ils 
ne se Dvrent à aucun acte de commerce et que leur chiffre 
d'affaires soit entiérement justifié par les attestations de leurs 
donneurs d'ordres », 

C'est le relour à la s'tuation que les façonniers ont eue jus- 
qu'en 1948, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. out en comprenant bien la situation 
des laçonniers, je conslate que la modification que vous pro- 
ce est une aggravation par rapport à celle de tout à l'heure. 

ous proposiez 9 p. 100 et mamtenant vous proposez 5 p. 100 
eur le brut. 

M. Pinton, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Monsieur le secrétaire d'Etat, ou je me trompe 
fort ou la disposition de l'amendement que je proposais était 
beaucoup pius favorable aux façonaiers que la disposition de 
l'article 39, car il s'agissait de 9 p. 100 sur les bénéfices réa- 
lisés par eux, als qne — je ne crois pas me tremper, vos 
services pourront le confirmer — c'est au contraire une régres- 
sion par rapport à mon amendement initial. 

M. le secrétéire d'Etat. Monsieur le président, je suis au 
regret d'évoquer l’article 17 de la loi de finances. 

M. le précident. Quel e:t l'avis de la commission sur l'appli- 
cation Ce l’article 1% de la loi de finances ? 

M. le ranporteur général. L'article 1* est applicable. 

M. le président, L'amendement n'est donc pas recevable. 

M. Pinten. J'en tire cette conclusion, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que celte affaire illustre un proverbe qui sera très sen- 
sible aux intéressés: « Selon que vous serez puissant où misé- 
rable.., » 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 65), M. Monsarrat 
et les membres de la commission de l'agriculture proposent 
d'ajouter un article additionnel 39 ter (nouveau) ainsi conçu : 

« L'article 184 du code général des impôts est complété par 
un paragraphe 12° ainsi conçu: 

« 12° Les exploitants agricoles qui n'utilisent pas d’autre 
concours que ceux de leur femme, ascendants ou descendants 
et d'un ouvrier, » 

La parole est à M. Monsarrat. 


M. Montserrat. Cet amendement que je présente au nom de 
la comimission de l'agriculture a pour but de combler une 
lacune ou une omission du code général des impôts. En effet, 
l'article 18, relatif an calcul de Ja taxe proportlonnelie, pré- 
voit que le bénéfice provenant du travail personnel de lassu- 
jelli sera imposé à 9 p. 100 et non à 18 p. 100 pour la tranche 
de 100.000 à 200.000 francs, Cette mesure n’est, jusqu'ici, appli- 
quée qu'aux artisans et à certaines professions libérales, HN 
n'est pas douteux cependant que, s’il est des bénéfices prove- 
pant du travail personnel de l’assujetti, ce sont bien, je pense, 
ceux des scriahotrs qui exploitent eux-mêmes en qualité de 
propriétaires, de fermiers ou de métayers. Il est done équitabie 
de leur appliquer le même taux qu'aux autres professions tra- 
vaillant dans les mêmes conditions, J'ajoute, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que, celte mesure n’atteignant que les petites 
exploitations familiales, qui se trouvent actuellement dans une 
situation difficile, elle ne coûtera certosinement pas très cher au 
Trésor. C'est pour cetle raison que votre commission vous pro- 
pose de lJ'adopter, 

M. le secrétaire d'Etat. J'oppose l’article 47 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’apph- 
cation de l'article 47? 

M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable, mon- 
sieur le président. 

M. le président. L'article 47 étant applicabie, l'amendement 
n'est pas recevable. 

« Art. 40, — 1, — L'article 197 du code général des impôts est 
modifié comme suit: à 

« Art. 497, — 1, — En ce qui concerne les contribuables 
mariés sans enfant à charge et les contribuables célibataires 
ou divorcés ayant un enfant À charge, la surtaxe est calculée 
en tenant pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 
440.000 franes et en appliquant le taux de : 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre, 440.000 franes et 
700.000 francs. » 

(Le surplus de l’article sans changement.) is 

« 2. — L'article 197 bis du code général des impôts est 
abrogé. » 
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Par voie d'amendement (n° 57), Mme Suzanne Girauit 
MM. Marrane, Ramette, L'Huillier et les membres du groupe 
communiste proposent de rédiger comme suit cet article : 

« 1. — Ta suriaxe progressive est caleulée en tenant pour 
nulle la somme de 260.000 francs affectée du coeflicient fixé 
d'après Ja situation et les charges de famille du contribuable 
et en appliquant les taux de: 

« 2 p. 100 pour la fraction comprise entre 360.001 franes et 
400 000 francs ; 

« 4 p. 100 pour la fraction comprise entre 400.001 franes et 
450.000 francs ; 

« 6 p. 100 pour la fraction comprise entre 450.001 francs et 
500.000 francs ; 

« 9 p. 100 pour la fraction comprise entre 500.001 francs et 
600.000 francs ; 

« 12 p. 100 pour la fraction comprise entre G00.001 francs et 
700.000 francs ; 

« 15 p. 100 pour la fraction comprise entre 700.001 francs et 
800.00) francs ; 

« 20 p. 109 pour la fraction comprise entre S00.0M francs et 
1.100.000 francs : 

« 25 p. 100 pour Ja fraction comprise entre 1.100.001 franes et 
1.800.000 franes ; 

« 30 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.800.001 francs et 
2.506.000 francs ; 

« 30 p. 100 pour la fraction comprise entre 2.500.001 francs et 
5% millions de francs; 

« 60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.000.001 francs et 
10 millions de francs; 

‘ « 75 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de 
rancs. 

« Il. — En ce qui concerne les sociétés et associations visées 
à l'article 9 du code général des impôts, la surlaxe progressive 
est calculée en appliquant au inontant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum prévu 
au présent article. 

« I. — L'exonération de la surtaxe progressive des distribu- 
tions gratuites d'actions ou de parts sociales de même -que le 
régime fiscal prévu pour Ja distribution du portefeuille-litres des 
sociélés sont supprimés. 

« IV. — Les deux premiers alintas de l'article 211 du code 
général des impôts sont abrogés et remplacés par les disposi- 
lions suivantes : 

« Les trailements et autres rémunérations, quelle qu’en soit 
la forme, alloués aux membres de conseil de surveillance des 
sociétés en commandite par actions, aux administrateurs de 
sociétés anonyines investis de fonctions spéciales, aux gérants 
majoritaires des sociétés à responsabilité limitée, aux membres 
des sociétés en commandite simple, des sociétés en nom col- 
lectif et des associakions en participation ayant exercé l'option 
prévue au paragraphe 3 de l'article 206 ci-dessns, ne sont pas 
admis en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés, 

« Ils doivent en outre, rommeé revenus distribués, entre les 
mains des bénéficiaires, être soumis à la taxe proportionnelle ». 

La parole est à M. Dupic pour soutenir l'amendement. 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, l'intérêt et l’économie de 
l'anendement que nous proposons à cet article 40 résident dans 
le fait que nous exonérons le minimum vital du payement de 
la surtaxe progressive avec élablissement de taux progressifs 
et que, en comipensatior de la perte de recettes résultant de 
celte mesure, nous prévoyons des recetles qui tendent, d'une 
puit, à frapper les dirigeants de sociétés et, d'autre part, à 
soumeltlre ces sociétés à une législation fiscale permetlant 
d'aboutir à cet objectif qui est le nôtre: faire payer ceux qui 
peuvent et doivent payer. 

En fait, à l'origine, la surtaxe progressive devait assurer un 
minimum de justice devant l'impôt. Or, cet impôt est devenu 
l'instrument principal de l'injustice fiscale car tout son poids, 
par le jeu de la fraude et des différentes exonérations, pese 
me he À sur les seules classes laborieuses, sur ces 
contribuables intégraux que sont les travailleurs, ouvriers, 
fonctionnaires, employés, ainsi que le disait un orateur au 
cours de la discussion générale. 

Pius de 80 p. 100 des revenus assujeltis à la surfäxe pro- 
gressive sont constitués par des salaires: le reste provient 
essentiellement des revenus des cadres salariés ainsi que des 
petits et moyens artisans et commerçants. Cette charge est 
devenue d'autant plus insupportable pour ces contribuables 
on ne peut plus modestes que l'abattement à la base, même 
proposé par ce projet, est bien inférieur au mininum vital qui 
devrait être fixé à 360.000 francs par an, si l’on tient compte 
du budget-type établi en 1947, qui se chiffre actuellement à 
30 000 francs par mois. 

Le simple bon sens, la justice tout court, consistent selon 
nous à exonérer lotalement ceux qui n'atteignent ce mini- 
mum vital de 30.000 francs par mois ou de 360. francs par 
an , Si l'on ne prend pas une telle mesure, cela reviént à taxer 
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certains contribuables en prélevant sur ce qui leur est néces- 
saire pour vivre, landis que d’autres sont exonérés, sous diffé- 
rentes formes, sur ce que l’on peut considérer comme superflu. 

En ce qui concerne la deuxième partie de notre amendement, 
elle tend à trouver des receiles compensatrices. En voici les 
éléments. 

Les paragraphes IT et ILE prévoient que, pour les grosses 
sociétés dont les profits ne cessent de croitre — les bilans 
sont éioquents à cet égard — la surtaxe progressive serait 
calculée en appliquant le taux maximum au montant total 
des sonnmes imposables. 

Nous proposons de supprimer l'exonération de la surtaxe 
progressive sur les distributions gratuites d'actions où de parts 
sociales, ainsi que le régime fiscal prévu pour la distribution 
du portefeuille-titres des sociétés, considérant qu'il s'agit là 
d'un cadeau, consenti aux capitalistes, que rien ne justifie. 

J'ajoute que celle mesure ne léserait pas les pelits action- 
naires, puisque leur revenu, dont le montant est inférieur au 
minimum vital, ne serait pas soumis à la surtaxe progressive. 

Enlin, dans le paragraphe 4 de notre amendement, nous 
proposons des dispositions tendant à supprimer les privilèges 
tiscaux dont bénéficient les dirigeants de sociétés. 

On sait que, contrairement à la loi et à tous les principes, 
avec aussi la bénédiction du ministère des finances, les sum- 
sues versées aux présidents et aux membres des conseiis 
d'administration, dont certains atteignent jusqu'à 65 millions 
de francs par an et par personne, sont considérées comme 
des salaires. Ces sociétés versent ainsi des saiaires princiers 
à leurs présidents et, de ce fait, elles ne sont assujetties qu'au 
versement forfaitaire de 5 p. 100, échappant ainsi à l'impôt sur 
les sociétés de 34 p. 100, comme d'ailleurs à la taxe proportion- 
nele de 18 p. 100. 

lelle est, mesdames et messieurs, l'économie résumée de 
cet amendement que nous vous demandons d'adopter. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement oppose l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l’article 47 ? 

M. le rapporteur général. L'article 47 est apnicable. 

M. te président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Par voie d’amenudement (n° 9%) MM. Cordier et de Maupeou 
proposent de rédiger ainsi le début du texte modificatif pro- 
posé pour l'article 197 du code général des impôts: 

« Art. 197. — I, — En ce qui concerne les contribuables 
mariés sans enfant à charge, les contribuables céiïbataires ou 
divorcés ayant un enfant à charge et les vieillards âgés de 
soixante-dix ans et plus vivant seuls ayant à leur service d'une 
facon permanente une tierce personne, la surtaxe est calcu- 
léc. » (Le reste sans changement.) 

la parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Mon coliègue M. Cordier, que son état de 
santé tient éloigné de ces débats, m'a prié de déposer cet amen- 
dement et de ie soutenir. Je le fais br.èvement, d'sutant plus 
qu'ii me semble se défendre de <0'-même. 

Il s'agit d'inclure, dans cet article, qui prévoit déjà un relève- 
ment de l'abattement à la base pour les contribuables mariés 
sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou divor- 
cés ayant un enfarit à charge, une catégorie qui semble avoir 
été oubliée par le législateur, les vieillards âgés de soixante- 
dix ans et À et qui, vivant seuis, sont obligés d'avoir cons- 
tamment à jeur service une tierce personne. 

Je demande au Conseil de la République d'adopter cet amen- 
dement contre lequel j'espère qu’on n’emploiera pas la guilo- 
tine qui frapperait, cette fois, des vieillards. 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis au regret d'opposer l'article 47 
du règlement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, cet article 47 est-il 
applicable ? 

M. le rapporteur général. Hélas ! Oui, monsieur le président, 
il est applicable. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Par amendement (n° 83), M. Léo Hamon propose de rédiger 
comme suit le paragraphe 1* du texte modifié de l'article 197 
du code général des impôts : 

« Art. 197, — I. — En ce qui concerne les contribuables 
mariés sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou 
divorcés ayant un enfant à charge, la surtaxe est calculée en 
lenant pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas le 
Salaire minimum vital, » (Le surpius de l'article sans chan- 
gement.) 

La parole est à M. Hamon. 

Nr 1m Hamon. Je retire mon amendement, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le pe paragraphe de l'article 40. 
(Le premier paragraphe de l'article 40 est adopté.) 








M. le président, Par amendement (n° 5S)\, Mme Suzanne 
Girault, MM. Marrane, Ramette, L'Huillier et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer le paragraphe 2 de 
cet article 

La parole est à M. Dupic. 

M. Dupic. Le Gouvernement prétend avoir fait un geste 
généreux en faveur des salariés, en portant l'abattement à la 
base de 180.000 francs à 220.000 francs par personne. Nous 
pensons que ce.a est un gesle purement symbolique, pour ne 
pas dire gratuit, car, en définitive, cela n'apportera pus grand 
chose aux contribuables les plus modestes si le parigraphe 2 
de cet article n'est pas disjoint comme nous le demandons. 

En effet, l'article 197 bis du code général des impôts dispose 
en substance qu'en fait l'abattement À la base est déjà porté 
à 220.009 francs, puisque les cotisations afférentes à la tranche 
du revenu compris entre 180.00 et 220.000 francs ne sont pas 
mises en recouvrement, Nous demandons, par conséquent, que 
j'article 197 bis reste en vigneur et que ses dispositions s'appli- 
quent à la tranche du revenu compris entre 220.000 francs et 
260.000 francs. 

J'ajouterai, pour terminer, que cette mesure serait très nette- 
ment insuffisante puisqu'elle n'empêcherait pas de frapper les 
revenus des salariés inférieurs au minimum vital, au minimum 
vital réel fixé par la convention supérieure des conventions 
collectives, et non celui dont se sert habituellement le Gou- 
veznement pour les besoins de sa politique de bas salaire et 
de fiscalité antidémocratique, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement oppose l'article 47. 

M. le rapporteur général. L'arlicle 47 est applicable. 

M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable, 

Je mets aux voix le paragraphe 2 de l'article 40. 

(Le parag'iphe est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l’article 40 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 40 est adopté.) 

M. lo président. « Art. 41. — Pour l'application des disposi- 
tions du paragraphe 7° de l’article 156 du code général des 
impôts, le maximum de la déduction autorisée est porté à ha 
somme de 200.000 francs, augmentée de 40.009 francs par enfant 
à la charbe du contribuable, en ce qui concerne les contrats 
d'assurances visés audit article qui auront été conclus ou auront 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 1* novem- 
bre 1953 et le 51 décembre 1954, à condition que ces contrats 
comportent la garantie d'un capital en cas de vie et soient 
d'une durée au moins égale à dix ans. » 

Par voie d'amendement (n° 84), M. Léo Hamon propose de 
compléter l'article 41 par l'alinéa suivant: 

« Le taux de la taxe proportionnelle sur les rentes viagères 
de l'Etat est fixé à 3 p. 400. » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Cet amendement concerne le taux de l'impo- 
sition sur les rentes viagères. Elles restent soumises à la taxe 
proportionnelle de 9 p. 100, alors que d'autres catégories de 
rentes sont exonérées ou ne supportent que 3 p. 100 à la charge 
du débitrentier et bénétic:ent mème d'ure indexation. 

J'entends bien qu'on me dira qu'il s’agit ici de rentes qui 
ont été constituées en vertu de convermions. Mais M. le secré- 
taire d'Elat n'ignore pas que les bons du Trésor sont exempls 
d'impôts et que certaines rentes, dont le capital n'est pas alié- 
nable, ne sont pas, elles non plus, soumises à l'impôt, Ainsi, 
les reres viagères sur l'Etat, constituées eu vatu d'un contrat 
ancien, continuent à (tre soumises à une imposition mmaxima, 
alors qu'ailleurs, pour des contrats plus récents, les conditions 
sont beaucoup plus avantageuses, si bien que le créancier de 
l'Etat subit à la fois la pénalisation de la dévaluation et l'ab- 
sence de condilions plus avantageuses. Je sais que M. le secré- 
taire d'Etat au budget disposera de l'arme puissante de la guil- 
lotine, mais je vouurais cependant lui dire qu'il n'est pas d'un 
bon exemple de faire tomber le couperet de la guillotine sur 
des revendicat'ons dont l’utililé n’est pas contestable et sur 
des citoyens dont la misère n'est pas davantage con'testable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Mon cher sénateur, votre amendement 
tend à fixer, en ce qui concerne les rentes viagères de l'Etat, 
le taux de la taxe proportionnelle à 3 p. 100, par analogie avec 
le versement forfaitaire applicable aux pensions de retraite. 

L'analogie n’est qu'apparente. En effet, la pension de relra 
constitue le prolongement de la rémunératon du travail et il 
est done normal qu'elle sot soumise au même régime de #4axa- 
tion que les traitements et les salaires. Au contraire, les rentes 
viagères visées par votre amendement sont constituées à tiire 
onéreux et résultent ainsi d'un placemerm effectué par le béné- 
ficiaire. An surpius, la décole prévue en matière de taxe pro- 
p wtionnelle, combhinte avec l'application du taux réduit de 
9 p. 100, a pour but d'exontrer de } les rente igères 


dite t i*e , 
n'excédant pas 120.000 francs. Votre amendement porterañ 























764 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 AVRIL 1954 $ 





cette limite d'exonération à 360.000 francs, Dans ces conditions, 
vous ne st#ezZ pas surpris que je me serve de l'arme que vous 
avez évoquée, la seule d'ailleurs que j'aie à ma disposition. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 

M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, je n'ai pas à 
mettre aux voix l'amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 41, 

(L'article A1 est adopté.) 

M. le président. « Art. 41 bis. — JT. — Le quotient familial 
prévu à l'article 194 du code général des impôts sera augmenté 
d'une part pour l'enfant infirme majeur, au lieu d'une demy- 
part. 

ns — L'artcle 196 du code général des impôts est ainsi com- 
été : 

: « Est également considéré comme étant à la charge du contri- 
buable, l'ascendant de Ja femme seule, à condition que le 
revenu imposable de celle-ci ne dépasse pas 600.000 francs, que 
les revenus de l'ascendant n'excèdent pas 140.000 francs par an 
et que ce dernier habite exclusivement sous le toit du conti- 
buable. » 

Sur cet 
Mme Cardot. 

Le premier (n° 44) tend au paragraphe I de cet article, à 
la deuxième ligne, après les mots: « d'une part », 

à ajouter les mots: 

« pour les veuves et ». 

Le deuxième tend à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
cet article: 

« Sont également considérés comme étant à la charge du 
contribuable, l'ascendant, ou bien le frère ou la sœur grave- 
ment invalide, de la femme seule, à condition que le revenu 
imposable de celle-ci ne dépasse pas 600.000 francs, que les 
revenus de la personne à charge n'excéèdent pas 140.000 francs 
par an et que cetle dernière habite exclusivement sous le toit 
du contribuable. » 

La parole est à Mme Cardot. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Si vous me le permettez, mon- 
sieur le ministre, je vais présenter mes observations pour les 
deux amendements. 

Pour le premier, je vous demande de bien vouloir accorder 
à la veuve une part et demie au titre du quotient familial 
prévu à l'article 194 du code général des impôts, qui est accor- 
die aux veuves de guerre. A ce sujet, je me permets de vous 
signaler une injustice que vous aurez à cœur de réparer, mon- 
sieur le ministre, je n’en doute pas. 

Les veuves de guerre dont le mari était fonctionnaire et 
qui ont oplé pour la pension civile exceptionnelle en vertu 
de la loi du 14 avril 1924, se voient refuser le bénéfice de l’ar- 
ticle 195 du code des impôts, qui porte à 1,5 le coefficient 
d'abattement des veuves de guerre, parce qu'elles ne sont pas 
titulaires d'une pension du 31 mars 1919, y avant renoncé du 
fait de leur option. Si elles ont renoncé à la pension, elles 
n'ont pas pour autant renoncé à la qualité de veuve de guerre, 
et Lg agen du plan quadriennal de décembre 1953 leur 
donne la possibilité de choisir, à tout moment, la pension 
civile exceptionnelle ou celle de veuve de guerre. 

Pour mon second amendement, je vous demande d'admettre, 
comme étant une lourde charge pour la femme seule, le frère 
ou la sœur gravement invalide. Les ménages sans enfant à 
charge bénéticient de deux parts; il semble qu’en toute jus- 
tice ces femmes qui, humainement, assument seules une très 
lourde charge, doivent pouvoir | org) de la même faveur que 
celles qui ont un ascendant à charge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais cire à Mme Cardot, en 
ce qui concerne l'amendement n° 44, que je m'engage à le 
faire mettre à l'étude de manière très sérieuse, parce que les 
faits signalés semblent pour le moins surprenants et ont 
besoin, en tout cas, d'être étudiés de près pour en voir les 
conséquences. Mais, pour le moment, je demande à Mme Car- 
dot de retirer son amendement. 

Par contre, je demande au Conseil de prendre en considéra- 
tion le second amendement déposé par notre collègue. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie, monsieur le 
secrétaire d'Etat, et je retire mon amendement n° 44, 


M. le président. L'amendement n° 44 est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 45 rectifié, accepté par 
ja commission. 


M. le rapporteur général. Avec empressement, 


M. le président. et par le Gouvernement, 
(L'amendement est adopté.) 


arlicle, je suis saisi de deux amendements de 





M. le président. lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 41 bis, ainsi modifié, 

(L'article 41 bis, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 41 {er (nouveau). — Les dispositions 
des articles 39 à 41 bis ci-dessus trouveront leur premicre 
application pour l'imposition des revenus de 1953. » — 
(Adopté.) 

« Art. 42. — Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres 
personnes morales prévu au deuxième alinéa de l’article 219 
du code général des impôts est porté de 34 à 36 p. 100. 

« Le nouveau taux trouvera pour la première fois son appli- 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices de l’année 1953 ou des exercices clos 
en 1953. » 

La parole est à M. Pinchard. 

M. Raymond Pinchard. Monsieur le ministre, mes chers col. 
lègues, dans une intervention que je ferai aussi brève que pos. 
sible, je voudrais essayer de dégager la portée exacte de l'ar- 
ticle 42 qui nous est soumis. 

Chacun sait qu’en vertu des dispositions de la loi du 23 f4. 
vilier 1912, l'impôt sur les sociétés n’est plus déductible du 
bénéfice imposable. Avant la mise en application de cette Jai, 
la tiscalité française admettait, dans le calcul de l'impôt, la 
déduction des sommes versées au titre de l’année D ente 
Dexuis, l'Etat prélève l'impôt sur les sociétés, non seulement 
sur le bénéfice réel d’exploilation, mais sur l'impôt lui-même, 
lequel] représente cependant, pour les entreprises, une charge 
indiscutable. 

Cette mesure inconsidérée a été prise pendant l’oceupation 
et il n’est peut-être pas inutile de rappeler qu'ella nous a été 
imposée par les Allemands. Elle apparaît si peu rationnelle 

u’à la limite elle conduit à faire payer l’impôt sur les bén“. 
fices à des sociétés dont le bilan se solde par une perte. Pour 
en arriver là, l'Etat a dù interpréter curieusement la rotin 
même du bénéfice. Celui-ci n’est plus ce qui reste après dédue. 
tion de toutes les charges. Pour l'administration, le bénéfice 
taxable est le résultat de l’exploitation majoré de l'impôt payé 
par les sociétés. Autrement dit, si étrange que ceia puisse 
paraître, l'impôt n’est plus considéré comme une charge d'ex- 
loitation, IL pèse sur le compte d'exploitation et sans doute 
audra-t-il admettre qu’il soulage la trésorerie. 

Comment pourrait-on prétendre, devant de telles conceptions, 
que la France, en matière de fiscalité, n’est pas le pays de la 
clarté ? A da vérité, volontairement, de propos délibéré, on 
crée la confusion. 

J'ose même dire, monsieur le miaistre, qu’on abuse le pays 
par des taux apparemment modérés, alors que les taux réels 
d'apphcation dont les sociétés sont frappées sont beaucoup plus 
élevés. Lorsqu'on dit que le taux nominal de l'impôt est de 
34 p. 100, cela ne veut pas dire qu'il est de 34 francs pour 
100 francs, mais de 34 francs sur 66, c'est-à-dire que le préle- 
vernent effectif sur les bénéfices est de 51,51 p. 100. 

Lorsque vous lisez dans le texte de l’article 42 que le taux 
nominal sera porté à 36 p. 100, cela veut dire qu'i sera elfec- 
tivement éievé à 26,25 p. 100. FER : 

Dans le domaine de notre fiscalité, 34 p. 100 signifie 51,51 
p. 100; 36 p. 100 signifie 56,25 p. 100. É 

Le relèvement de 2 100 qui nous est proposé par l'ar- 
ticle 42 se traduit, en fait, par une majoration de 4,74 p. 100. 

Pourquoi travestir ainsi la réalité ? Ne serait-il pas plus loyal 
de permettre l’incorporation dans les frais généraux de l'im- 
pôt payé au titre de l’année précédente et de faire apparaître 
à l'article 42 le taux net de l'impôt, de telle sorte que dispa- 
raisse définitivement cette différence absurde entre Je taux 
nominal et le taux réel. PU r £ LS SORRR 

Jusqu'à ces dernières années, l'impôt payé sur l'impôt était 
à peu près supportable, parce qu'il était acquitté en francs 
ul, d'année en année, se trouvaient dévalués. En période 

‘inflation, cette superposition de l'impôt sur l'impôt pouvait 
se défendre; en période de stabiité monétaire, il faut revenir 
à la logique et à l'honnêteté. De 

La logique veut que l'impôt sur les sociétés s'applique aux 
bénéfices réels d'exploitation et non pas à ces bénéfices majorés 
des impôts payés en cours d'exercice au titre de l’année pré- 
cédlente. L'honnêteté veut que le taux mominal corresponde 
au taux réel de prélèvement et que l'Etat ne puisse pius pré- 
tendre que le taux est de 36 p. 100 alors qu'il sera en réalité 
de 56,25 p. 100, L’honnêteté veut qu'on ne y plus nous 
annoncer que le taux de l'impôt sera relevé de 2 p. 100 alors 
qu'il va être majoré de 4,74 p. 100, soit plus du double. 

Pour revenir à une saine logique, pas d'autre moyen que 
d'abroger, en cette matière, l’article 1% de la loi du 23 févreer 
1942 et de décider que l'impôt sur les sociétés constitue une 
charge des one pp et doit être admis en déduction du 
bénéfice imposable. C’est dans cette voie qu'il convient de 
s'engager pour rendre à notre fiscalité un peu de clarté et 
d'honnêteté. C’est à ce prix, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
les épargnants accep'eront de coopérer à la politique générale 
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” 
d'investissement du Gouvernement et que vous pourrez espérer 
réal.ser enfin une véritable expansion de notre economie, C'est 
en donnant l’exempie de la loyauté et de l'honntteté en 
matiere fiscale que vous obtiendrez des contribuables qu'ils 
cessent d’être des dissimulateurs et des fraudeurs. 

A l'Assemblée nationale, M. Joseph Denais à pu affirmer, 
sans que vous le contestiez, que dans l'hypothèse où uue entre- 
prise aurait distribué la totalité de son bénéfice disponible, 
le prélèvement fiscal résultant de l'impôt sur les sociétés au 
tuux actuel de 34 p. 100 el üe la taxe professionnelle de 48 pour 
1 représenterait S$4,77 p. 10 des dividendes versés aux 
actionnaires. Avec le nouyeau taux de 26 p. 100 qui nous est 
nropusé, le prélèvement fiscal, dans la même hypothèse, s’élè- 
\erait à près de 90 p. 109 des d:videndes perçus par les action- 
ires. À l'examen de ces chiffres, on comprend combien le 
resident René Mayer avait raison lorsqu'il déciarait que nous 
n arrivions au poiut où l'impôt provoque la paralysie de toute 
l'économie. Que nous ayons atteint, ou comme Je le crains, 
que nous ayons déjà dépassé ce point erilique, ce n'est cer- 
tainement pas vers une reconstitution de i'épargne, ni wers 
une expansion de notre économie que vous nous orientez en 
prenant de telles mesures. 

Pour retrouver la confiance des épargnants, pour assurer 
une expansion réelle de notre économie, pour rendre aux 
eunes générations le goût du risque et l'esprit d'entreprise, 
il faut avoir le courage de réduire les impôts qui frappeut la 
production et ceux qui pénaisent Ja productivité, Le relève- 
ment qui nous est proposé pénalse la productivité, d'autant 
plus que derrière une augmentation apparente de 2 p. 100 se 
di-simule une charge réeiie supplémentaire de 4,74 p. 100 qui 
agzrave encore la mocivité du mécanisme de superposition de 
l'impôt payé sur l'inæôt, résultat des dispositions de la loi du 
23 fevrier 1942. 

Dans sa forme actuelle, l'articie 42 ne nous permettra d'at- 
tendre aucun des trois objectifs que vous vous êtes fixés: 
stimuler l'activilé tconomique, luiter contre la fraude et l’injus- 
tice fiscale, favoriser l'esprit d'épargne. Cet article doit ou 
devra être modifié tôt ou tard dans le sens que je vous ai 
indiqué. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, le second alinéa de 
l'article 42 fixe La date à laquelle la première application de 
l'impôt sur les sociétés interviendra. Nous en avons longue- 
ment débattu en commission des finances. Le Gouvernement 
nous à donné les raisons qui militaient en faveur de cette 
méthode. A la réflexion, elle présente cependant des inconvé- 
nients assez sérieux pour de nombreuses sociétés qui arrêtent 
leur exercice en début d'année, 

En fait, l'impôt que nous allons voter cette annte-ci va se 
repercuter sur l'exercice 1952, c'est-à-dire qu'il rétroagira de 
plus d'une année. Il peut se produire, en outre, que ces sociétés 
üleut arrêté leur bilan et aient distribué leurs bénéfices qu 
deviennent ainsi des bénéfices ficlifs. N'ayant pas eu la possi- 
hilité de déposer d'amendement, puisqu'il avait été décidé 
qu'il n'en serait plus accepté aucun après une certaine limite, 
je me borne à souligner que le Gouvernement devrait exami- 
ner celle question pour éviter que les sociétés avant arrêté 
leur bilan au début de l'année 1953 ne soient aimenées, en 
vertu de ce texte, à tenir une nouvelle assemblée générale pour 
régulariser leur situation. Je ne sais d'ailleurs pas comment 
elles feraient pour récupérer les dividendes qu'elles auraient 
Cistribués et qui n'auraient pas dû l'être avec le texte actuel. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. lo secrétaire d'Etat. Je répondrai À M. Coudé du Foresto 
que la question qu'il évoque fera l'objet d'une étude attentive 
de la part du Gouvernement qui prendra à cet égard les mesures 
qui s imposeront. 

M. le président. Par amendement (n° 59), M. Ramette et les 
luembres du groupe communiste proposent de rédiger eorarne 
Suit l'article 42: 

« {° Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
Morales prévu au deuxième alinéa de l’article 219 du code 
général des impôts est fixé aux chiffres suivants: 25 p. 100 
pour la fraetion du bénéfice inférieure à 20 millions de francs, 
40 p. 100 pour la fraction du bénéfice comprise entre 20 et 
100 millions de franes, 60 p. 100 pour la fraction du bénéfice 
supéricure à 100 millions de francs; 

« 2° Pour les sociétés françaises bénéficiant de l'économie de 
Bucrre, ainsi que pour les entreprises étrangères installées 
en France, les sociétés françaises sous contrôle étranger, les 
Sociétés françaises exerçant une partie importante de leur acti- 
vité dans les colonies, les banques et sociétés financiéres, les 
laux prévus à l'alinéa ci-dessus sont respectivement portés à 
5% p. 100, 50 p. 100 et 75 p. 100: 

« 3° Pour l'application des dispositions des paragraphes 1% 
et 2 ci-dessus, les trusts, les sociétés avant des filiales on des 
Participations leur assurant la maitrise d'une autre société, et, 
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d'une façon générale, tous les groupements d'intérêts autres 
que les sociétés coopératives sont considérés comme const- 
tuant en fait une seule société, même si juridiquement ils en 
groupent plusieurs et sont taxés sous une cote unique ; 

«a 4° Le nouveau taux trouvera pour la première fois son 
application en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices de l'année 1453 ou des exercices clos 
en 19953. » 

La parole est à M. Dupic, pour défendre cet amendement. 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous pré- 
sentons à l'article 42 tend à établir la progressivité de l'impôt 
sur les suciétés selon un critère qui tient compte des bénéfices 
réalisés. 

L'article 42, dans sa rédaction actuelle, ne fait aucune discri- 
ruination entre les petites, moyennes et grandes sociétés aux- 
quelles sera appliqué le taux uniforme de 36 p. 100, Or, il est 
certain que les charges fiscales directes des entreprises 1ndus- 
trielles, commereiales, artisanales font apparaitre des inégalités 
choquantes et marquent, comme le souhgnait notre ami lour- 
taud à l’Assemblée nationale, le caractère de classe de la fisca- 
lité appliquée présentement à l'ensemble des entreprises. 

A cet égard, toujours à l'Assemblée nationale, des chiffres 
précis fournis par L'institut national de la stalistique pour 1990 
ont été cités, montrant éloquemiment les bénéfices fabuleux 
d'une poignée de grandes sociétés anonyimes par rapport à la 
grande masse des pelites et moyennes entreprises, Ur, nous 
savons que les réserves, les amortissements et les provisions 
dont usent et même abusent les grandes sociétés, par prélé- 
vement sur leurs bénélices, leur permet d'oblenir des exoncra- 
tions d'impôts d'autant plus élevées que ces entreprises sont 
lus importantes, ce que ne font pas et ne peuvent pas faire 
es petites et moyennes entreprises. On assisle ainsi à ce fait 
que plus l'entreprise est importante, plus le pourcentage des 
bénélices déclarés par rapport au chiffre d'affaires est faible. 

Notre amendement, tenant compte de cette situation, tend 
donc à frapper les sociétés en fonction des bénétices etlective- 
ment réalisés et à cette fin de leur appliquer un impôt progres- 
sif. Cela ne constitue pas une innovation puisque la progressi- 
vité en matière d'impôts s'applique déjà sur le revenu des per- 
sonnes physiques. 

Nous proposons de fixer le taux de l'impôt sur les sociétés 
selon le barème suivant: 25 p. 100 pour la fraction du béné- 
ce inférieure à 20 millions de francs, 40 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 20 et 100 millions et 60 p. 100 pour la fraction 
supérieure à 100 millions, Nous pensons que ceux d'entre nos 
collègues qui se font dans cette Assemblée les défenseurs des 
petites et moyennes entreprises ne peuvent s'opposer à notre 
amendement dont la portée pratique ramènerait à 25 p. 10 le 
taux de l'impôt sur les sociétés pour celles dont le bénéfice 
serait inférieur à 20 millions 

Le deuxième alinéa de l'amendement que nons proposons 
concerne les sociétés francaises bénéficiant de l'écononne de 
ruerre, ailhisi que les entreprises étrangères installées en France, 
mn sociétés françaises sous contrôle étranger, les sociétés fran- 
çaises exerçant une partie import inte de leur activité dans Îles 
colonies, les banques et les sociétés financières. Pour ces socié- 
tés d’une activité très particulière, nous proposons que Je taux 
de l'impôt soit porté respectivement et pour les mêmes fractions 
de bénéfices à 35,50 et To p. 100. 

Enfin le troisième alinéa de notre amendement tend à attein- 
dre vraiment les quelques dizaines de trusts milliardaires en 
leur appliquant effectivement ces tarifs progressifs, Les trusts 
sont les grands profiteurs du régime, c'est vers eux que va 
toute la sollicitude du Gouvernement avec ce projet de réforme 
fiscale dont ils ne peuvent que se réjouir. Nous pensons, nous, 
que les trusts doivent être considérés comme constituant une 
seule et même société, même si juridiquement, avec leurs 
innombrables filiales, ils en groupent plusieurs. 

Tels sont les divers éléments de l'amendement que le groupe 
communiste soumet au Conseil de la République. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je meis aux voix l'amendement, 

L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 42 dans le texte de 
! r 
la COoTIHISSION), 


(L'article 42 est adopté.) 


M. le président. Par armen lement (n° 85), M. Léo Hamon pro 
pose d'insérer un articie additionnel 42 bis (nouveau) ainsi 
conçu : 

« Les paliers retenus pour la taxation forfaitaire des re ettes 
devront être les mêmes pour les contributions directes et indi- 
rectes, 


La parole est à M. Hamon, 
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M. Léo Hamon. Je propose, dans cet article additionnel 42 bis, 
que les paliers retenus pour la taxation forfaitaire des recettes 
soient les mêmes pour les contributions directes et irdirectes. 
Mais j'ai surtout entendu attirer l'attention du Gouvernement 
sur une singularité, A l'heure actuelle, les contributions directes 
peuvent accorder le régime du forfait jusqu'à 10 millions de 
recettes annuelles, alors que les contributions indirectes ne 
peuvent accorder ce régime que jusqu'à 500.000 francs. 

ll semble y avoir là, pour les mêmes contribuables béné- 
filciaires du forfait, une singularité vis-à-vis de l’une des adini- 
nisirations 

Je demande au Gouvernement de vouloir bien y mettre fin, 
même si J'un des instruments de supplice chers à M. le minis- 
tre lui permet d'éviter que la question ne soit tranchée, 
— c'est le cas de le dire — dès maintenant. 

« Frappe, mais écoute », c'est la parole du sage. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne frapperai pas, je répondrai. 
(Sourires.) Cet amendement tend, si j'ai bien compris, à porter 
le chiffre limite annuel pour le forfait, en matière de taxe sur 
le chiffre d’affaires, au minimum de celui qui est retenu en ce 
qui concerne l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, c'est-à-dire 10 millions pour les commerçants et 2 mil- 
lions et demi pour les prestataires de services. 

Or, dans le régime actuel, le forfait n’est consenti, en matière 
le taxe sur le chiffre d'affaires, qu'aux redevables autres que 
es producteurs dont le chiffre d'affaires global n'excède pas 
600.000 francs par an. La taxe à la production ne peut s'accom- 
oder du forfait puisqu'elle est perçue suivant le système des 
versements fraclionnés sur la différence prix de vente moins 
prix d'achat. 

Cette incompatibilité est encore accrue avec le régime nou- 
veau de la taxe sur la valeur ajoutée, dy hr y à lieu d'y 
ajouter la déduction des investissements et des frais généraux 
de fabrication. 

En ce qui concerne les autres catégories de redevables soumis 
À la taxe de transactions et à la taxe locale, le chiffre limite a 
été fixé à un taux très faible afin d'écarter du forfait les per- 
sonnes ayant une activité mixte, production et revente en l'état, 
et celles possédant plusieurs établissements silués dans des 
communes différentes. 

Pour ces contribuables, en effet, l'établissement d’un forfait 
se heurterait à de sérieuses difficultés: chez les mixtes, coexis- 
tence du régime de l'assiette effective pour les affaires relevant 
de la taxe à la production, régime forfaitaire pour les affaires 
de simple négoce; chez ceux possédant des établissements de 
vente dans diverses communes, impossibilité de répartir exac- 
tement la per de la taxe locale revenant à chaque commune. 

Au surplus, tous les redevables possédant une installation 
permanente ont la faculté d'opter pour le régime des acomptes 
rovisionnels en vertu duquel ïls déterminent eux-mêmes 
‘acompte mensuel qu'ils ont à payer, sous réserve d’une liqui- 
dation définitive avant, le 25 avril de l’année suivante, régime 
qui offre, aussi bien au contribuable qu'à l'administration, les 
facilités et les garahties désirables. 

Je vous demande donc, mon cher sénateur, après les expli- 
cations que je vous ai données, de bien vouloir retirer votre 
amendement. 

M. Léo Hamon. Quand je suis écouté, j'écoute à mon tour: je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le président. Par amendement (n° %) M. Rochereau pro- 
pose d'insérer un article additionnel 42 ter (nouveau) ainsi 
conçu: 

« Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociétés, les matériels acquis à 
partir du 1* janvier 1954 destinés à la modernisation des entre- 
prises et figurant sur une liste établie par arrêté ministériel 
après avis du commissariat général au plan donnent lieu à une 
déduction égale à 10 p. 109 du montant de leur prix de revient. 

« Ceite déduction est effectuée sur les résuitats de l'exercice 
au cours duquel le matériel a été livré. Toutefois, si le prix d’un 
matériel commandé est payé par l’entreprise en tout ou en 
partie avant la livraison, la déduction visée: ci-dessus peut être 
opérée, dans la limite de ces payements, sur les résultats du 
ou des exercices au. cours desquels lesdits payements sont 
effectués. 

« L'amortissement accéléré prévu par le décret n° 51-307 du 
8 mars 1951 et l'amortissement annuel sont, en ce qui concerne 
les matériels ayant fait l'objet de la déduction prévue par Île 
1 alinéa ci-dessus, calculés sur le prix de revient de ces maté: 
riels diminué du montant de ladite déduction. » 

La parole est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. L'amendement en cause a pour objectif de 
permettre et de faciliter l'acquisition d'un matériel moderne en 
remplacement d'un matériel ancien. 
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Le matériel de remplacement est norma'ement plus coûteux 
que le matériel ancien. Ceci résulte, d'une part, du fait que Ja 
mécanisation est plus poussée et, d'autre part, du fait que les 
unités de fabrication moderne ont une capacité de production 
considérablement plus élevée que les anciennes. Les entreprises 
ont donc des difficultés pour financer l'acquisition de ces mali. 
riels avec les seuls fonds provenant de l'amortissement normal: 
aussi il convient de les aider au moment de leur acquisition. 

L'amendement proposé semble remplir cet objectif puisqu'il 
permet de passer par frais généraux, au moment de l'acquisition 
du matériel moderne, une somme égale au dixième du prix 
d'acquisition. La déduction ainsi admise n’interdira évidemmert 
pas l'amortissement normal, Celui-ci s'exercera sur Ja valeur 
d'investissement diminuée naturellement de la déduction. C’e:t 
ainsi que, dans l’année d'acquisition d'un matériel moderne, 
une entreprise pourra déduire de son bénéfice: d’abord ]3 
déduction de 10 p. 100, ensuite la première annuité d’amortis. 
sement, enfin, s’il y a cieu, l'amortissement accéléré. 

Les entreprises se trouveront ainsi aidées au moment où elles 
ont un gros effort à accomplir sans pour autant que l'Etat ne 
perde de recettes en définitive, puisqu’à l'expiration de la 
période d'amortissement le total des déductions ne sera pas plus 
élevé que dans le régime actuel. 

L'adoption des dispositions proposées semble particulièrement 
opportune à une époque où les entreprises françaises sont 
forcées d’envisager une libération des échanges. Au fond, cet 
amendement répondrait assez bien au vœu et au plan que 
semble avoir envisagé ‘e ministère de la production industrielle, 
C’est pour cela que je demande au Conseil de bien vouior 
l'adopter et à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir donner son 
avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. M. Rochereau peut avoir droit à une 
couronne de lauriers. J'accepte son amendement. 


M. le rapporteur général. La commission s’en réjouit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix i’amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


.M. le président. Cet :mendement devient donc l’article addi- 
tionnel 42 ter (nouveau) 

Par amendement (n° 93), M. Alric propose d'insérer un article 
additionnel 42 quater (nouveau) ainsi concu: 

« La fraction non encore imposée des dotations pour appro- 
visionnements techniques constituées à la clôture des exercices 
1948 et 1949 qui deviendra taxable en 1954 ou en 1955 à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les 
sociétés, conformément aux dispositions de l'article 280, para- 
re III (1% alinéa) du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1%48 
et de l’article 2, paragraphe 5 (2° alinéa), du décret n° 50-1261 
du 6 octobre 195%, sera soumise exclusivement au cours des 
mêmes années à une taxe de 8 p. 109 en ce qui concerne l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques et de 10 p. 100 en 
ce qui concerne l'impôt sur les sociétés. 

« Le payement de cette taxe libérera les dotations visées ci- 
dessus de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés dont la mise en recouvrement avait 
été différée. » 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. Mon amendement reprend le texte d'un article qué 
nous avions voté au mois de décembre dernier et que l'Assem- 
blée nationale n'avait pas pu adopter, parce qu'elle avait rejeté 
en bloc, prise par le temps, tous les articles nouveaux ajoutés 
par le Conseil de la République. 

Le Gouvernement a repris cet article dans les aménagements 
fiscaux qui devaient être discutés ces temps-ci à l’Assemblée 
nationale et qui sont reportés jusqu’à la reprise des travaux 
après les vacances. 

M. le secrétaire d'Etat. Au 4 mai! 


M. Aïric. Comme il semble que cette question revêt une cer- 
taine urgence et que les entreprises doivent être fixées sur le 
sort qui leur est réservé, je pensais qu'il était utile de ratta- 
cher ce texte à la loi actuelle, pour que la décision puisse inter+ 
venir plus tôt. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Contrairement à tout précédent, le 
Gouvernement ne reporte pas à la loi des voies et moyens cet 
amendement. Il accepte que cette mesure soit adoptée dans la 
réforme fiscale. 


M. le rapporteur général. Le Conseil a voté ce texte au mois 
de décembre. IL est très heureux de l'accepter de nouveau 
aujourd’hui. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission et 

ar le Gouvernement, 

{L'amendement est adopté.) 
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M. le président, Le texte de cet amendement devient donc 
l'article 42 quater (nouveau). / 

« Art. 43. — 1. — Le paragraphe 2 de l’article 4 du code géné- 
ral des impôts est modifié comme suit: 

«4° Sous réserve des dispositions des conventions internatio- 
nales, les personnes de nationalité française domiciliées à 
l'étranger et disposant de revenus de propriétés, exploitations 
ou professions sises ou exercées en France ; CHE 

« 2 Les personnes de nationalité française domiciliées dans 
un territoire de l’Union française et disposant de revenus de 
opriétés, exploitations ou professions sises ou exercces en 
| a non soumis dans ce territoire à un impôt progressif sur 
le revenu global; ù 

« 3° Les fonctionnaires. » 

(Le reste sans changement.) 

« 2. — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 165 
du code général des impôts est modilié comme suit: 

« 4. — Les personnes de nationalité française n'ayant pas 
de résidence habituelle en France et passibles de la surtaxe 
en vertu du paragraphe 2 (1° et 2°) de l’article 4 ci-dessus, 
sont imposables à raison de leurs revenus de source française 
pour l'application de la présente disposition »… 

(Le reste sans changement.) 

Par amendement (n° 72), MM. Pezet et Longchambon proposent 
de supprimer cet article. 

La parole est à M. Longchambon. 

M. Longchambon. Mes chers collègues, je prends la parole 
sous d'heureux auspices puisque nous en sommes à une heure 
où le Gouvernement accepte nos amendements. 

L'amendement présenté par M. Pezet a été soutenu par lui 
lors de la discussion générale avec beaucoup de précision et 
d'éloquence. Je ne ferai donc que vous en rappeler très briè- 
vement la portée. 

L'article 43 qui nous est proposé va modifier le régime d’im- 
position de certains des Français résidant à l'étranger. Je pré- 
cise que lorsque mes collègues MM. Pezet, Armengaud et moi- 
méme parlons de Français de l'étranger, nous n'englobons pas 
ceux qui résident dans des pays de Protectorat, comme le 
Maroc et la Tunisie. Ces pays sont considérés comme des pays 
étrangers, du point de vue fiscal, mais non du point de vue 

oltique. 

Jusqu'à maintenant, sauf convention internationale, les Fran- 
çais n'ayant aucune résidence en France Ctaient passibles de 
l'impôt cédulaire français pour les revenus nés en France, mais 
non de la surtaxe progressive. L'article 43 entend modifier cet 
élat de choses. Je ferai remarquer que les raisons que l’on nous 
a données pour ce faire nous ont paru souvent fausses. On 
nous à parlé, surtout dans les couloirs de cette Assemblée, 
d'un certain nombre de cas scandaleux provenant de Fran- 
çais qui résideraient à Monaco ou en Suisse et qui se seraient 
en quelque sorte réfugiés dans ces pays pour échapper à la 
surtaxe progressive. 

M. le rapporteur général. Il y en à un assez grand nombre. 

M. Longchambon. Erreur, monsieur le rapporteur général, 
car avec Monaco, avec la Suisse nous avons, et demain avec la 
Begique nous aurons, des conventions internationales qui 
règlent ce problème des impositions. Les Français résidant dans 
ces pays n'ont pas à être visés par les mesures de l’article 43 
et ne le sont pas en effet. De qui s'agit-il done ? Il s’agit de 
ceux qui sont partout ailleurs, au loin, en Amérique du Sud, 
en Argentine, au Chili, au Brésil, aux Philippines, au Japon. 

Or les dispositions de l’article 43 comportent deux  consé- 
quences que nous ne pouvons pas accepter. La première, c’est 
que vous allez obliger tous ces Français répartis dans le monde 
entier à toutes les formalités qu'implique la loi sur la surtaxe 

rogressive, formalités qui sont presque toutes irréalisables. 

Jans la ge elles constitueront pour ces contribuables 
une lourde sujétion alors que, pour le Trésor, elles ne seront 
que d’un rendement souvent bien minime. 

Même le Français dont les revenus en France n’atteignent 
Das le taux imposable à la surtaxe progressive doit cependant, 
d'après la loi; fournir une déclaration. Un Français qui réside, 
par exemple, dans une ferme, en Argentine, devra envoyer le 
1* mars de chaque année, ici à un contrôleur, la feuille blan- 
che À et la feuille bleue B s'il possède un petit revenu dans 
Sà Commune d’origine. Comment voulez-vous que ces Fran- 
‘ais puissent remplir correctement ces obligations ? Vous allez 
es mettre en faute. Vous ne pourrez pas les saisir s’ils sont en 
faute. Vous n'aurez aucun moyen de pression sur eux puis- 
qu'ils n'ont pas de résidence en France. Vous les aurez mis 
héanmoins en contravention avec la loi francaise ce qui est 
infiniment grave. Nous ne voyons done pas l'intérêt d’une dis- 
Posilion générale de ce genre pour un bénéfice qui nous parait 
très illusoire. 

D'autre part, vous allez soumettre les revenus de ces Français 
à une double imposition. Rien ne nous garantit que, dans les 
Paÿs de leur résidence et avec lesquels vous n'avez pas de 








conventions internationales, ils ne sont pas frappés par un 
impôt global qui les oblige à déclarer leurs revenus nés en 
France. L'expérience nous prouve qu'il en est souvent ainsi et 
j° pourrais citer plusieurs pays en exemple. Vous allez frapper 
es revenus ‘de ces Français d’une double imposition, en 
l'ahsence de convention internationale. 

Vous me répondrez peut-être, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous allez progressivement passer des conventions interna- 
tionales avec tous les pays qui soumettent ainsi nos nationaux 
à une imposition sur leurs revenus nés en France; mais per- 
meltez-moi d'être très sceptique sur l'aboutissement de ces pour- 
arlers. En pratique, là où 1 n'y aura qu'un petit nombre de 
Français, même s'ils sont frappés lourdement par un impôt glo- 
bal dans le pays où ils résident, vous ne prendrez pas la peine 
de négocier une convention internationale pour eux. ls ne 
vous intéresseront pas, parce que l'effort à faire pour l'obtenir 
ne vous paraîtra pas payant du point de vue budgétaire. 

Voici donc les deux points inacceptatles : formalités adminis- 
tratives inutiles dans bien des cas et cependant terriblement 
gènantes pour les intéressés ; double imposition chaque fois que 
vous n'aurez pas conclu une convention internationale, Voilà 
pourquoi M. Pezet et moi-même avons demandé la suppression 
de cet article, c’est-à-dire le maintien du statu quo. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat. J'estime, au contraire, qu'il s'agit JA 
d'une mesure indispensable à la recherche de la fraude fiscale. 
Trop de Francais ont un domicile légal à l'étranger alors qu'ils 
continuent à exercer, en France, un certain nombre de profes- 
sions commerciales ou industrielles et à encaisser sur le terri- 
toire français des revenus importants pour lesquels ils ne sont 
pas assujettis à la surtaxe progressive. 

Il s'agit de mettre fin à des abus malheureusement trop nom- 
breux. Je conçois, certes, l'inquiétude qu'éprouve M. Long- 
chambon, aussi je le rassurerai sur certains points. 

Le Francais résidant à l'étranger, en Argenline ou ailleurs, 
pourra déclarer ses revenus par l'intermédiaire d'un représen- 
tant en France, ce qui ne lui occasionnera pas de grands soucis, 
En outre, si ses revenus n'atteignent pas le minimum impo- 
cable ou s'ils sont constitués par des valeurs mobilières, il 
n'’aurâ pas à les déclarer. Il s'agit donc de frapper les revenus 
des exploitations commerciales et industrielles — d'ailleurs énu- 
mérés dans les traités — qui seront constitués sur le territoire 
francais. Il est absolument nécessaire de faire disparaitre cer- 
tains exemples, trop souvent répandus, de Français résidant à 
l'étranger ou résidant nominalement à l'étranger qui fraudent le 
fisc. 

M. Longchambhon. Dans quels pays? 

M. le secrétaire d'Etat. Vous les avez cités, monsieur le séna- 
teur ! 


M. Longchambhon, Nous avons des conventions internationales 
avec les pays que j'ai cités. 

M. le secrétaire d'Etat. Il n'empêche qu'il y a de ce côté une 
recherche profonde à faire, un eflort à accomplir Je vous 
demande, monsieur le sénateur, de retirer votre amendement 
n° 72 qui propose la suppression de l'article. 

Par contre, sans que vous l’ayez encore exposé, je suis dis- 
posé à accepter votre amendement n° 73, Cet amendement 
vous donne un certain nombre de sécurités, Je vous laisse le 
soin de l'exposer vous-même, mais je vous indique, d'ores et 
déja, que je suis disposé à l’accepter. En effet, il est nécessaire 
d’armer le Gouvernement, l'Etat, contre les abus de la fraude 
fiscale. Je demande au Conseil de ja République de faire l'ef- 
fort nécessaire, L'Assemllée nationale a voté ce texte sans dis- 
cussion, les commissions diverses l’ont adopté, je demande au 
Conseil de la République de faire ce même effort d'épuration 
indispensable. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Longchambon ? 

M. Longchambon. Les paroles de M. le ministre m'y incite- 
raient, monsieur le bel Je. crois, en effet, avoir démontré 
que, s’il s'agit de personnes résidant dans ce que j'appelle 
véritablement des pays étrangers et non pas dans des pays 
comme Je Maroc et Ja Tunisie, le Gouvernement est garanti 
actuellement contre l'évasion fiscale par des conventions inter- 
nationales, notamment avec des pays tels que Monaco, la 
Suisse et, demain, Ja Belgique. Je ne pes pas qu'il reste 
d'importants motifs d'inquiétude avec les Français résidant 
dans des pays plus lointains. 

Toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat, je ne voudrais pas, 
en maintenant cet amendement, donner à nos collègues 
l'impression que nous entendons ici défendre la fraude, quelle 
qu'elle soit, petite ou grande; aussi, devant votre refus et 
votre insistance, je retirerai l'amendement déposé par M. Pezet 
et moi-même. 


M. le rapporteur général. Très bien! 
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M. Longchamhon. Je vous demande de sévir durement contre 
la fraude chaque fois que vous la rencontrerez. Nous sommes 
persuadés que vous en aviez déjà les moyens dans l'arsenal 
qui élait à votre disposition, mais nous vous demandons égale- 
ment de ne pas soumetire les Français honnêtes et de bonne 
volonté à des tracasseries et à des formalités inutiles et 
néfastes. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, de vouloir 
bien accepter, par contre, le modeste amendement que j'ai 
déposé, qui permettra au Gouvernement de constater que les 
revenus dont dispose un Français à l'élranger sont frappés 
dans le pavs où il réside d'un impôt global progressif sur le 
revenu, analogue — je préfère le terme analogue à celui d'équi- 
valent — au poids de la surtaxe progressive en France. Et, 
lorsque le Gouvernement n'aura pas pu ou pas voulu conclure 
une de ces conventions internationales qui règlent le problème, 
il pourra dispenser par décret les Français résidant dans un 
tel pays de la double imposition que constituerait la super- 
position de l'impôt français à l'impôt étranger. 

En résumé je retire l'amendement n° 72 et je prie le Conseil 
de vouloir bien adopter l'amendement n° 73. 

Ô M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur le séna- 
eur. 

M. le président. M. Lonchambon a, en effet, déposé un amen- 
dement (n° 73} sur cet article 43, qui tend, dans le para- 
graphe 1, à compléter comme suit l'alinéa 1%: 

« Toutefois, l'effet de cette disposition peut être suspendue 
ar décret en l'absence d’une convention internationale, 
orsque ces personnes ee, dans le pays où elles sont 
domiciliées, un impôt global sur le revenu d'un poids jugé équi- 
valent à la surtaxe progressive sur le revenu des personnes 
physiques ». 

Cet amendement a été précédemment défendu par M. Long- 
chambon; il est accepté par la cominission et par le Gouver- 
nement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 43, ainsi modifié, 

(L'article 43, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 9), MM. Roubert, Cour- 
rière, Auberger et les membres du groupe socialiste proposent 
d'insérer un article additionnel 43 bis, ainsi conçu: 

« 1. — Le paragraphe 1 de l’article 164 du code général des 
impôts est modifié comme suil: 

« Les contribuables de nationali‘é étrangère qui ont en 
France un domicile où un centre d'intérêt sont imposables 
conformément aux règles édictées par les articles 136 à 163 
ci-dessus. Toutefois, sont exclus du revenu imposable de ces 
contribuables les revenus de source étrangère à raison des- 
quels les intéressés justifient avoir été soumis à un impôt per- 
sonnel sur le revenu global dans le pays d'où is sont origi- 
haires. 

« Sont considérés comme ayant un domicile en France pour 
l'application de la présente disposition les étrangers ayant 
sur le territoire français un centre d'intérêt générateur de 
revenus. 

« Est considérée comme centre d'intérêt l'existence sur le 
territoire français d'intérèls économiques ou de source géné- 
ralrice de revenus; que ces sources soient des capitaux pro- 
ductifs installés sur le territoire français ou soient constituées 
par l'exercice reconnu d'une activité professionnelle, commer- 
ciale, industrielle quelconque. » 

« IL — Dans le paragraphe 2 de l'article 164 du code géné- 
ral des impôts, à la troisième jigne, remplacer les mots: « cinq 
fois » par « huit fois ». 

La parole est à M. Roubert, 

M. Alex Roubert. Monsieur le ministre, la fiscalité concer- 
nant les étrangers résidant eu France donne lieu à de très 
grosses dillicultés, vous le savez. Ces difficultés sont telles que 
nous voyons, à l'heure actuelle, des quantités d'étrangers 
fuir notre pays parce qu'ils ne rencontrent aucune compré- 
hension dans l'application des règles fiscales. 

De très nombreux étrangers habilant sur Ja Côte d’Azur, 
venant y passer des mois et fréquentant ce pays depuis Œ 
de très longues années dépensent chez nous de l'argent. ls 
n'ont pas, en France, d'activités particulières, ils n’y ont pas 
d'affaires ; ils ont des affaires dans leur propre pays et ils ne 
viennent en France que pour y passer la mauvaise saison. 

Or, ils sont frappés et poursuivis de telle sorte que la plu- 
part renoncent à l'heure actuelle à demeurer en France. Pour 
éviter ces difficultés, je demande à M. le ministre de vouloir 
bien accepter l'article additionnel que je propose, qui est 
d'ailleurs extrêmement simple. Il s'agit de fixer un certain 
nombre de règles très simples, qui n'ont absolument rien de 
révolutionnaire et qui permettront d'atteindre d'une façon 





nn 
suffisante les étrangers qui viennent chez nous, non pas pour 
y faire des affaires, non pas pour y chercher un moyen {e 
fraule quelconque, mais pour y dépenser leur argent. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de vouloir ben 
examiner cet amendement et de l'accepter, convaincu que je 
suis que les règles que je vous demande d'appliquer sont toit 
à fait raisonnables, Elles sont d’ailleurs très proches de celles 
qui sont déjà actuellement en vigueur, mais elles régulirise. 
ront la situation d'un très grand nombre d'étrangers qui « ne 
savent plus sur quel pied danser » et qui, devant cette situs 
tion, préfèrent quitter notre pays plutôt que d’y subir des 
tracasseries de ce genre. Vous chassez ainsi des touristes 4{ 
toute une clientèle de la Côte d'Azur ou d’ailleurs. 

Ce sont ces plaintes que je vous apporte et ces remèdes que 
je vous propose. Si vous me disiez: « Nous n'avons pas suffi. 
samment étudié Ja question, je vous renvoie au projet de li 
des voies et moyens », j'accepterais volontiers ceite susges. 
tion, étant bien entendu que cette question doit être étudice, 
qu'elle doit faire l’objet de tous vos soins. 

Je vous propose cette solution; si vous en trouvez une meil. 
leure, je ne demande pas mieux que de m'y rallier. I| faut 
avant tout que nous sortions de cette situation, très difficile 
pour tout le monde, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d Etat. M. le président dé la commission des 
finances évoque un problème que je comnais bien puisque, 
depuis neuf mois, j'ai eu, à de nombreuses reprises, à inter. 
venir auprès de mes services pour régler un certain nomlire 
de cas difficiles de ce genre. 

Il est, en effet, délicat pour nous de voir partir et s'étiblir 
dans un autre pays des étrangers qui apportent en France, non 
pas des sollicitations, non pas des demandes de travail, mais 
des capitaux, des étrangers qui viennent enrichir la France de 
leur présence et de leurs devises. 

Monsieur le président de la commission des finances, je m'en. 
gage à étudier ce problème de la manière la plus sérieuse afin 
qu'au moment du vote du projet de loi des voigs el more 
— ainsi que vous l'avez vous-même suggéré — nous arrivions 
à un accord pour régulariser la situation de ces étrangers. Je 
m'engage à étudier de près cette question délicate, difficile et 
importante pour les régions touristiques que vous représenlez, 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Alex Roubert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je ne vous demande pas de trouver une solution pour aujour- 
d'hui même, mais je demande que ce problème, dont vous 
reconnaissez l'urgence, soit réglé le plus rapidement possible, 
Cela dit, je retire mon amendement. 

M. le président. L'’amendement est reliré. 

« Art. 45, — Les dispositions de l'article 180-1° du code 
général des impôts sont applicables, en matière d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, pour l'assiette de Ja laxe pro- 
portionnelle comme pour celle de la surtaxe progressive. 

« En ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d'impo- 
sition est déterminée d’après les conditions prévues audi 
article sans que le contribuable qui n’a pas fait de déclaration 
puisse faire échec à cette évaluation ea faisant valoir qu'il 
aurait utilisé des capitaux ou réalisé des gains en eapital où 
qu'il recevrait, périodiquement ou non, des libéralités d'un 
tiers ou que certains de ses revenus devraient normalement 
faire l'objet d'une évaluation forfaitaire. » 

Par voie d'amendement (n° 24), M. Coudé du Foresto pro- 
pose de supprimer le deuxième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, cet amendement 
est conçu exactement dans le même esprit que d'autres que 
j'ai défendus, parfois avec succès, témoin celui que j'avais 
déposé sur l’article 22. En eflet, le second alinéa de l'article 4: 
est conçu dans des termes qui innovent d’une façon dange- 
reuse en ce qui concerne le fardeau de la preuve, Ce dernier 
n'existe plus d'ailleurs, il n’y a plus de fardeau du tout, 
personne n'est autorisé à faire la preuve. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est un allégement! (Rtres.) 

M. Coudé du Foresto. C’est un allégement de la liberté, 
monsieur le ministre, et, si vous le voulez, je vais vous démon- 
trer combien cet alinéa paraît regrettable. 

S'il me prend la fantaisie d'entretenir une danseuse, ron- 
sieur le ministre (Nouveaux rires), à condition de le faire avec 
une certaine discrétion, j'aurai la bénédiction de vos services. 


M. Le Basser, Et du mouvement républicain populaire! 


M. Coudé du Foresto. Si, à la place d'une danseuse, je veux 
acheter une voiture pour transporter ma famille les jours de 
fète et le dimanche, j'ai droit à toutes les foudres de votre 
administration. 

lPermettez-moi de vous dire que j'estime avoir parfaitement 
le droit de vivre comme je l'entends et que les signes exit- 
rieurs de la richesse sont parfois des signes trompeurs, 
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pour vouloir poursuivre trois au quatre individus ou peut- 
étre même une poignée de gens qui exagtrent et qui font éta- 
jage d'une certaine fortune, vous allez déchainer encore là 
j'arbitraire le plus absolu. À he 

j| y a encore plus grave. Vous dites qu'il n'est pas possible 
de se prévaloir d'avoir utilisé des capitaux. Je reviens à la 
démonstration que j'ai faite au cours de la discussion géné- 
rale. Prenons le cas de quelqu'un qui, travaillant toute sa vie 
en payant ses impôts, a réalisé des économies pour constituer 
un capital. Quand ce malheureux, devenu vieux, veut utiliser 
ce capital, car il se trouve sans autres moyens de fortune, 
et qu'il l'utilise par fractions, année par année, alors le fisc 
l'impose ànouveau, Sans qu'il puisse faire la preuve de l'uti- 
lisation pour son existence même de ce capital, qui, encore une 
fois, a déjà supporté l'impôt. 

monsieur le secrétaire d'Etat, je vous assure que, vraiment, 
il v a là un article qui me paraît tout à fait injuste. Je me per- 
mets de vous dire que je ne le voterai pas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le président, M. Coudé 
du Foresto attache à ce deuxième paragraphe une importance 
considérable qu'il a perdue au cours de la discussion à l’As- 
semblée nationale. - 

En effet, que dit cet article ? | È 

« Eu ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d'impo- 
gition est déterminée d’après les conditions prévues audit article 
sans que le contribuable qui n’a pas fait de déclaration puisse 
faire échec à cette évaluation en aisant valoir, etc, » 

Cela signifie que les contribuables qui n'auront pas fait de 
déclaration seront taxés sur les signes extérieurs de richesse. 
Je ne vois vraiment pas, monsieur Coudé du Fore:to, ce er 
vous reprochez à une mesure de ce genre. Ceux qui auront fait 
des déclarations pourront done donner la preuve; ils n'auront 
pas l’allégement que nous évoquions tout à i’heure; 1ls pour- 
ront en effet produire toutes les preuves de leur bonne foi. Par 
contre, ceux qui n'auront fait aucune espèce de déclaration 
seront taxés sur les signes extérieurs. 

Je me souviens qu’à l’Assemblée nationale M. Joseph Denais 
évoquait le cas de jeunes gens vivant des libtralités de leurs 
parents. Dans ce cas, c’est très simple : les intéressés n’ont qu'à 
en faire la déclaration. Dès l'instant qu’il y aura un acte authen- 
tique reconnaissant la donation, les parents auront le droit de 
déduction pendant que les enfants justifieront de leurs res- 
sources. 

Dans ces conditions, à part le cas particulier que vous avez 
évoqué de l’aide à Terpsichore (Sourires), je ne vois vraiment 
pas le sujet de votre inquiétude. 

Il est bon que l’on puisse, à certain moment, s'inquiéter des 
ressources de contribuables qui ont un train de vie assez fas- 
tueux pour attirer l’attention, et n’éprouvent pas le be‘oin de 
faire une déclaration quelconque aux contributions. 

Je vous demande, monsieur Coudé du Foresto, de revoir votre 
posilion et de ne pas vous opposer formellement. Je prie 
l’Assemblée de maintenir le texte qui lui vient de sa corn- 
mission et de l’Assemblée nationale. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Coudé du Foresto. Je le retire monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 45. 

(L'article 45 est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 43), MM. Cour. 
nicre, Pie, Naveau et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés proposent d'insérer un article additionnel 45 bis (nou- 
veau) ainsi Conçu: 

« En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits au 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels et com- 
mercaux correspondant au plafond d’assujettissement à la sécu- 
rilé sociale — soit actuellement 456.000 francs — sera taxée à 
9 p. 100, le solde des bénéfices suivra les dispositions de l'ar- 
licle 182 du code général des impôts et articles suivants. » 

La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière, Cet amendement, sur le sort duquel je ne me 
fais pas grande illusion, avait été proposé, lors du débat finan- 
cer, par MM. Clavier, Hamon et moi-même et concerne les arti- 
Sans fiscaux. Je rejoins ici ce que M. Pinton disait tout à l'heure 
Pour les façonniers. Il s’agit des artisans qui sont parmi les plus 
ee de devraient être considérés comme des ouvriers ; 
l'on NÉE plus élevé que la retenue que 
vriers. 
n re à M. le ministre, puisqu’aussi bien il va par l’ar- 
est : aire jouer la guillotine sèche, de se préoccuper de leur 
pas oesible à si, dans une prochaine loi de finances, il ne serait 
à A: ssible de faire un sort plus favorable à ces artisans qui 

7 l des travailleurs manuels et, en quelque sorte, des ouvriers. 

ne demande pas au Conseil de la République d'adopter 





l'amendenïent, puisqu'il ne sera vraisemblablement pas mis aux 
voix, mais je suis convaincu d'exprimer ici le sentiment de tous 
ceux qui sont présents à cette heure en cetle enceinte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux que le Conseil de la Répu- 
blique comprenne la voie dans laquelle s'est engagé le Gou- 
vernement, c'est-à-dire celle des détaxations des salaires et 
des abattements à la base. J'indique bien que c'est un relour- 
nement de ja politique générale. 

Il entre bien dans les intentions du Gouvernement de pour- 
suivre cette polititue au fur et à mesure de sa mise en place 
et vous concevez les uns et les autres que, parmi les premiers 
bénéficiaires, seront les artisans fiscaux. 

Je ne veux même pas invoquer l'article 47, monsieur Cour- 
rière; je sais que vous retirerez votre amendement, Je vous 
dis seulement qu'il est indispensable de procéder par étapes, 
j'ai eu l’occasion de vous l'expliquer avant-hier au début de 
cette longue discussion. Nous franchissons la première étape 
en ce moment. La seconde sera atteinte à la fin de l'année 
par l'obligation que nous avons de présenter un nouveau 
texte. 

Vous voyez la voie dans laquelle nous nous dirigeons. Je 
pense que c'est la bonne. Elle sera donc développée et sin- 
gulièrement, en premier lieu, pour les artisans. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Gourrière. Je le retire, monsieur le président, 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, des apaises 
ments que vous m'avez donnés et des quasi engagements que 
vous avez pris. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


TITRE IV 


Mesures tendant à favoriser la formation d'épargne. 


A 


« Art. 47. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des 
mesures destinées à alléger l’imposilion, à la surlaxe progres- 
sive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de la 
partie du revenu conservée par le contribuable sous forme 
d'épargne à partir de l’année 1954. 

« Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet 
allégement, ainsi que les modalités de récupération de l'impôt 
lorsque cesse l'affectation à l'épargne, seront fixées par des 
décrets en Conseil d'Etat. Ces décrets pourront exclure du béné- 
fice des dispositions de l'alinéa précédent l'épargne affectée à 
des emplois autres que les emplois productifs, notamment 
l'épargne placée en bijoux, tableaux et objets de collections. 
Hs devront mentionner principalement parmi les bénéficiaires 
de l’allégement les redevables qui auront ronsacré une part 
de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immeubles 
ou de partie d'immeubles destinés à l'habitation personnelle 
ou familiale. 

« Sont notamment regardées comme sommes épargnées, pour 
l'application du présent article, les annuités versées en vue 
de payer l'achat du logement personnel ou familial ou de 
régler les annuités d'amortissement d'un emprunt contracté 
pour cetle acquisition. 

« Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront 
lieu à des pénalités comportant une majoration de 100 p. 100 
au maximum de l’impôt éludé ou des amendes fiscales égales 
à 50 p. 100 au maximum du montant des opérations soumises 
à des déclarations. » 

Par voie d’amendement (n° 593), M. Ramette et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de compléter 
le premier alinéa de l'article 47 par les mots : « et ne dépassant 
pas un million de francs ». 

La parole est à M. Ramette 

M. Ramette. L'article 47 est relatif au dégrèvement portant 
sur l'épargne réalisée par ceux qui sont imposés à la surtaxe 
progressive. 11 faudrait définir la notion d'épargne, 

L'article qui nous est présenté ne fixe pas de limites et il se 
eut que demain des assujettis à la surtaxe progressive dont 
es revenus proviendraient en réalité de bénéfices réalisés dans 
des exploitations du type capitaliste seraient considtrés comme 
des épargnants, et pour des sommes très élevées. Par const 
quent, nous estimons qu'il y aurait là un moyen pour des assu- 
jettis à la surtaxe progressive d'échaper à une contribution 
que, cependant, il serait légitime de leur demander et de leur 
imposer. C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, H 
ne peut avoir pour conséquence des réductions dans les gescour- 
ces de l'Etat. Par conséquent je ne pense pas qu'on puisse 
lui opposer l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. L'aniendement présenté par M. Pamette 
va à l'encontre du but recherché par le Gouvernement. En effet, 

je vous ai dit hier qu'il s'agissait de constiluer des ressources 
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s'EPe. de reconstiluer une épargne sérieuse dans ce pays. Là encore, pour que cet arlicle ait un sens, il nous faudrait pi 
H laut cependant remarquer qu'il m'est pas question d'une une définiticn de ce qu'on entend par « épargne produstive , 
détaxation définitive, mais d'une détaxation sur la part du Le que je puis constater, c'est qu'on a exclu du bénéfice da y) 
revenu épargné, étant entendu qu'au moment où cette part la détaxation, l'épargne ylacée en certaines catégories comme Go 
de revenu se retrouvera incluse dans le circuit normal de con- les tableaux et objets de collections. ‘ po: 
sommalion par les contribuables elle sera soumise à ‘a iaxe. L'amendement, rédigé avec mon collègue M. Léo Hamon sa 
En limitant à un million de francs par contribuable le mon- tend à remp'acer la phrase que je viens de lire, par la dispu! ti 
tant des sommes épargnées, M. Ramette gène doublement le sition suivante: ; voi 
Gouvernement dans la politique qu'il poursuit. HN le gêne, d’une « .en bijou: et objets de collection ou en œuvres d'art «j Cia 
part, dans la constitution de l'épargne et, d'autre part dans la celles-ci ne sont pas directement acquises auprès de l'artiste ell 
reconstitution de tonus les moyens possibles pour faire de ce ou si leur prix d'achat n'excède le tiers du revenu épargné ce 
pays ce ve doit être avec le concours de fonds privés. e' détaxé ». ” col 
J'entend bien que les théories de M. Ramette et les miennes Nous avons fixé une limite en ce qui concerne le montant 
sur ce sujet som diflérentes et cela ne me surprend pas. Je êes sommes qui pourraient être investies en tablËaux achetés d 
demande au Conseil de la République de repousser l'amenile- directement à lartiste. ob 
ment de M. Ramette. se mesuré qui … re) es de la détaxation, les ter 
cn E. 3 FPS tableaux, porterait le préjudice le plus grave à une catézor: au 
ne vf Je demande la parole pour répondre à M. le secré de producteurs Nous avons l'habitude d'affirmer — je Conver. où 
LS uement le disait encore il n’y a pas longtemps par un de ces nr 
M. le président. La parole est à M. Ramette. vorte-paroles les plus autorisés — qu'il faut défend’e les arts. ce! 
M. Ramette. L'épargne, à une période où elle existait encore, pr « gg 24 Les qq vi gun ln à se 
eu particulier avant 1914, provenait de travailleurs modestes, ‘| , 1 e: png PTS OS 5 e mécenal privé, qui : 
économisant parfois sou à sou et déposant en général ces som- ut Sp ces P P'onest Cons | hi arlistes, est de plus . 
mes dans les caisses d'épargne. Cette pratique aboutissait d'ail- ed 4 us limité et menacé, Vous allez lui porter un nouveau es 
» & À , . u nn . ‘K . € nc CG à L . rs 
ae imeltre à 14 disposition de l'Elat des sommes très impor Si, par des dispositions aussi impé-atives que celles qui figu- F 
Ici, il ne s'agit pas seulement d'alléger cette épargne, telle ‘ans … article 47, vous dites à un homme qui auriit sé 
qu'on la concevait avant 1914, mais encore de donner là possi- tache té , — exclus de la pm 7 à l'épargne pour È 
bilité à des personnes physiques qui auront des revenns très À De tableaux », ce n'est guère l'encourager à défen. L- 
importants d'échapper, dans l’année qui suivra la réalisation ve reg se ARS GE ji di 
de ces revenus, à la surtaxe progressive. C’est dire qu'une masse dé + crommsegene lee Age sg 2 eng à peut-être une relance 
importante de capitaux pourra être soustraite de la contribution ective pour quanlité de professions intéressantes, mais elia 
qui devrait être versée à l'Etat. est un coup latal, Gangereux, porté une fois de plus aux artiste l'E 
J'ajoute que je ne vois pas très bien comment on va définir "#7 vshiect l'ach . im 
l'épargne das ce cas-là. Qu'é deviendront ces sommes ? Elles tit (RS PANNE NOR RE ! A a de ta Peux ne cons- an 
seront déposées en banque. Elles porteront intérêt. ue pas une épargne productive. Je ne veux pas, à quatro | 
exe Le neures du matin, engager une discussion sur ce qu'est l'Épargre 
M. le rapporteur général. Ce n'est pas de l'épargne! pe Cependant, il n'y a pas de doute, au siècle de 
M. Arthur Ramette. Les possesseurs de cette prétendue épar- suis XIV, vous auriez sans doule détaxé une épargne qui se qu 
gue disposeront donc d’une ressource supplémentaire. serait investie dans 11 coustruction de chaises à porteurs ou | 
Je ne vois pas très bien le mécanisme, ni comment vous de carrosses qui jouaient certainement dans ce siècle un rûls pe 
Oo! 


détinirez celte forme d'épargne. Par conséquent, je crois que le économique beaucoup plus g'and que l'art de Le Nôlre et de 
texte qui nous est proposé permet, qu'on le veuille ou non, à | #izaud. Mais la véritable épargne productive fut pourtant celle 

des détenteurs de sommes considérables, qui proviennent d'un qui fit confiance aux arüsles français, aux grands arlistes de 2 
bénéfice important, d'échapper à l'impôt. J'estime done qu'il rs (Très lien!) 4 , su 
faudrait fixer une limite pour la définition de cette épargne. ll serait très grave, par une mesure comme celle qui est envi- 

C'est l'objet de notre amendement. sagée, de purier un coup nouveau à ce qu'on appelait antre- I 

fois le mécénat privé et de restreindre encore les moyens 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. d'existence de nos artistes. Notre amendement empêche tout 
Je mets aux voix l'amendement. spéculation, car il précise bien qu'il ne peut pas s'agir d'achats 
(L'amendement u'est pas adopté.) faits à des ‘ntermédiaires 60 à des marchands de tableaux, mais | 
M. le président. Par voie d'amendement (n° 56) MM. Debà- que les détaxations sont réservées aux achats directs aux ar 
Bridel et Léo Hamon proposent dans le deuxième alinéa de artistes. lu 
l'article 47, à la sixième ligne, après les mots: « épargit pla- Je crois, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas un bio- ré: 
cée », de rédiger comme suit la fin de la phrase : « en bijoux tien impénitent (Sourires.) bien que vous en ayez les appa- d 
et objets de collection ou en œuvres d'art si celles-ci ne sont rences et je crois que vous serez sensible à nos arguments. ge 
pas directement acquises auprès de l'artiste ou si ‘eur prix M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? e 
Q a # À L , 4 œ £ s À lt 
e med cape 7 mp her «1 épargné et détaxé ». M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre à ce défenseur ; | 
P' Ce de “a des arts et des lettres en Jui relisant une partie de l'allocut'n in 
M. Jacques Debü-Bridel. J'ai déposé un amendement sur que j'adressais hier à l'Assemblée et qui expliquait, en termes d’ 
l'article 47 dont M, Ramette vient de faire une critique qui qui ine semblent clairs — mais qui ne le sont peut-être pas — d 
n’est pas, du resle, sans présenter de nombreuses vérités. Cet ce qu'est l'épargne dirigée que nous voulons instaurer. et 
article 47 est pour le moins obseur et les explications de M. le Actuellement la taxation sur les revenus porte sur la tota- 
secrétaire d'Etat au budget ne le sont pas moins. Je suis lité des gains, y compris ceux épargnés par les parliculiers j 
oreé de faire cette introduction À mon amendement, car je dans l’année de leur réalisation. Au contraire, les sociétés M 
me demande si les explications de M. le secrétaire d'Etat ont euvent différer le prélèvement de l'impôt sur les bénéfices si 
yrañnent apporté quelques lumières. LR aissés en réserve jusqu'au mement de leur distribution. Aus, re" 
Je dois bien reconnaître qu'il est assez difficile de défendre pour r à cette inégalité de traitement et au peu de faveur 
cet amendement sans savoir exactement ce que les rédacteurs accordé à l'épargne individuelle, le Gouvernement a-Lil pro- 
de cet article 47 entendent par le mot « pe », Épargne posé de différer la taxation des revenus épargnés jusqu'a li dl 
qui ne sera du reste détaxée, nous disait tout à l’heure M. le Gate de leur consommation. , 
secrétaire d'Etat, y jusqu'au moment où elle rentrera dans L'originalité de cette disposition consiste à prévoir, non pas ot 
le circuit normal de la consommation. C’est encore une nou- une exonération définitive et sélective du revenu en fonction a 
velle définition d'éconormie politique, que j'aimerais voir faire de l'emploi qui en est fait, mais un simple report de taxation ve 
d'une facon très nette, que ce circuit normal de la circulation. rigoureusement conforme à tous les principes de la justte po 
Toujours est-il que l'article 47 « autorise le Gouvernement fiscale. \ 
à prendre des me<ures destinées à alléger l'imposition à la sur- Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu'il est dans si 
taxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes phy- l'intention du Gouvernement de faire financer par l'éparet® re 
siques de la partie du revenu conservée par le contribuable | privée le maximum de travaux rentables et d'équipements ren 
sous forme d'épargne à partir de l'année 1954 ». Si j'ai bien tables pour la nation. H s'agit pour cela de pouvoir suivre l4 
compris les ex} lications de M. le secrétaire d'Etat, il s'agit marche des capitaux afin de pourvoir, à un moment donné, 4 
somme toute de détaxation sur une épargne bloquée. Maïs le | déterminer s'ils ne sont plus épargnés. Or, avec les œuvres Œ 
second alinéa de cet article limite encore les possibilités d'art, l'ayant expliqué au moins à trois reprises à mon ani 
d  — _ il est dit que PR 0e rs mg Fi M. Debû Rridel p' 
du bénéfice des dispositions de l'alinéa précédent l'épargne * ve 
affectée à des em dois autres que les por À produetifs, notam- M. Jasques Debü-Bridel. Je ne suis pas convaincu! re 
ment l'épargne placée en bijoux, tableaux el objets de collec- M. le secrétaire d'Etat. Je regrelte qu'il n'ait pas ent re 
tions, compris que celui qui achèlera un tableau me pourra ja1415 la 
a 
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couner la preuve qu il ne l'a pas revendu, car il n’est pas 
wsihle de suivre une œuvre d'art dans son évolution et daus 
p vie, alors qu'au contraire il entre dans les intentions du 
cuuvernement de faire que l'épargne constructive que nous 
voulons instaurer, €He, passe par l'entremise de compies spé- 
caux dans des banques qui permettront de constater la vie 
effective de ce compte, afin qu'à un moment donné, lorsque de 
ce compte d'épargne, l'argent repassera dans le compte de 
consommation, l'impôt soit prélevé à ce moment-là. 

| v aura, d’ailleurs, et je le signale, un immense avantage 

ur les épargnants, car, en général, on épargne les années 
«v l'on gagne beaucoup d'argent et, par conséquent, l'abat- 
tement d'umpôts se fera sur la tranche supérieure. On emploie 
su contraire, en général, l'argent à la consommation les années 
où la production a été moms bonne, dirai-je, el c'est à ce 
moment que la réintégration se fera à un taux inférieur à 
celui auquel le contrôle échappait. y a donc là, au contraire, 
ur immense avantage accordé à l'épargne. ‘ 

Mais, au risque de passer pour un béotien, je pense, pour 
ma part, que 4 les circonstances présentes, le mécénat est 
une œuvre qui doit être accomplie par les bénéfices réalisés 
sur les bénéfices. k LIL 

Je m'explique: à la faveur de l'épargne constituée, il va se 
réaliser des superbénéfices car il ne s'agit pas d'empêcher les 
gens de gagner de l'argent à l’aide des capitaux qu'ils auront 
euargnés, bien an contraire. J'espère alors que des artistes 
profiteront au maximum de ce supplément de revenu. 

M. Jacques Debü-Bridel. 11s attendront longtemps ! 


M. le secrétaire d'Etat. D'autre part il ne faut pas oublier que 
l'Etat, voire les collectivités locales dont certaines, des pus 
importantes, que j'ai eu l’occasion de diriger pendant six 
années, ont donné largement... 

M. Jacques Debü-Bridel. Pas largement! 

M. le secrétaire d'Etat. … des subsides à des artistes, quelle 
que soit la nature de leur activité. 

Assurément nous ne sommes pas à l'époque hbienheureuse que 
vous évoquiez tout à l'heure, mon cher ami, celle de Louis XIV, 
où l'on consacrait l'intégralité des dépenses, d'une part à faire 
la guerre, et, d'autre jart, à construire des palais. Actuelle- 
ment, nous avons d’autres soucis. Il fant peut-être faire une 
guerre, mais aussi, dans le même temps, s'équiper industriel- 
l.ment. C'est peut-être moins spectaculaire, mais c'est sûrement 
plus ulle. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. J'ai parfaitement mesuré le poids de vos 
arguments et la lumière de vos intentions, mais je voudrais 
tout de même vous faire observer que, si votre grogramime se 
realise, la situation pour les artistes et pour l’œuvre d’art sera 
dire qu'avant car — c’est bien votre intention — en encoura- 
geant certains emplois des revenus, vous drainez vers ces 
impots de largent que vous délournez d'autres. Je ne crois 
rien dire de paradoxal. 

Quand vous déterminez d'heurcux bénéficiaires de revenus 
importants, à réduire leur consommatoin de luxe en faveur 
d'investissements, vous poursuivez une œuvre louable, un 
détournement de revenus souhaitables. Je ne peux pas penser 
et quoique vous en puissiez laisser paraître, vous ne pouvez 
pas penser qu'il est louable de détourner des achats d'œuvres 
d'art des revenus qui leur sont affectés dans une proportion 
holable et qui risqueraient d’être affectés pour une part plus 
notable encore à partir du moment où il existerait, pour d'au- 
tres impôts des avantages qui n'existeraient pas pour celui-là. 

I y à un problème que vous ne pouvez pas méconnaître et 
que je vous demande de ne pas méconnaître par l’allusion à ce 
que Vous avez indiqué comme étant le mécénat. 

Je sais les soïnmes que mes prédécesseurs et vous-mêmé 
ont aflecté à l'acquisition d'œuvres d’art; après d'autres, vous 
ävez éprouvé l'insuffisance par rapport à ce que vous auriez 
voulu faire, (Très bien!) De même, si vous considérez nos 
luusées, si vous considérez nos richesses d'art, … 

Je ne Sais pas pourquoi M. Ramette met en cause le Pari- 
Sen que je suis. Je ne vois pas d’inconvénient à ce que le 
inusée de Lille continue à s'enrichir, 


M. Ramefte. Je ne comprends pas qu’un ministre originaire 
de Paris et élu de Paris puisse vous refuser de vous suivre 
dans cette vaie. 

M. Léo Mamon. Je remercie la Flandre de sa compréhension 
pour l'Ile-de-France. (Sourires.) 

Je disais done, monsieur ie secrétaire d'Etat, que si vous 
regardez nos musées, Vous ne pouvez pas ne pas éprouver un 
regret profond à voir comme leur enrichissement ne suit pas 
la mesure de l'enrichissement des créations françaises. Nous 
avons encore autant de grands peintres, auiant de grands seul- 
Pieurs que les siècles passés. rquoi faut-il que nos salles 








modernes ne suient plus à la mesure de ce que sont les salles 
des anciens. Pourquoi faut-il que tant de chefs-d'œuvre fran- 
qais prennent le chemin d'au delà des mers parce que persoune 
en France, ni sur les fouds publics, mi sur les fonds privés, 
ne peut s'en rendre acquéreur. 

Ne croyez-vVous pas que cela intéresse aussi l'avenir de natre 
patrimoine, je dirais même tès bassement, du patrimoine 
matériel de la France ? 

Si nous n'avions pas tous nos trésors d'art, nons aurions aussi 
un peu moins de touristes. Ces architeciures imposantes, ces 
tableaux que les étrangers admirent, c'est là aussi quelque 
chose pour l'équipement de la France, Vous n'ètes pas béo- 
Uen, vous m'entendez fort bien! 

C'est une sujet grave. Vons m'avez donné un argument qui 
est la difficulte du contrôle, Vons avez bien voulu m'en faire 
art. J'ai été troublé en relisant attentivement (Erclamations.) 
le texte mème de vole aiticle 47, car ce texte prévoit l'inter- 
venlion de décrets, 

Dans le décret que vous prendrez, pourquoi n'inséreriez-vous 
pas vous-mème les mesures de eontrôle, qui sont pent-Stre 
délicates à imaginer, mais qui sont concevables, par exemple 
pour tout ce qui est exposé sur la voie publique, comme Îles 
ornements d'une maison qu'on construit, et pour ce qui peut 
tre assorti de certificats de vente, Crovez-moi, il fant sans 
doute un peu d’'ingéniosité, il faut beaucoup d'ingéniesité pour 
verller à ce que, dans ce pays, qui n'a pas la richesse d'autres 
nations, Ja richesse de l'esprit demeure, elle, intarte. 

En conclusion, parce que, hélas! il n’y a pas encore le méré- 
nat public que vous souhaitez comme moi-même, parce que les 
favorisés de la fortune ne montrent pas une propension exres- 
sive à encourager l’œuvre d'art, je crois que vous ne pouvez 
pas vous désintéresser du grand problème que nons posons, 
On a prétendu qu'un juge — qui, celui-là était béotien — avaut 
dit: « La République n'a pas besoin de savants », J'espère que 
vous trouverez que la nation a toujours besoin d'artistes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur général. Je voudrais faire remarquer à 
M. liamon que ce qui me parait très difficile c'est l'application 
même du texte qu'il a proposé avec M. Debû-Bridel, Vous arri- 
verez, étant entendu que ce dégrèvement de l'épargne n'est 
que provisoire, à vous trouver devant l'obligation de nomina- 
liser cette épargne. 

M. Jacques Debü-Bridel. Oui! 

M. le rapporteur général. Quel droit de suite aurez-vous sur 
un bijou, d NY — ? A parlir du moment où vous aurez 
acheté un bijou, il faudra, si vous voulez l'aliéner, en avertir 
l'administration qui, elle, doit conserver le droit de suite. 
Mais ce droit de suite, comment l'assurer ? 

En vérité, l'amendement est inapplirable et c'est pour cette 
raison que la commission le repousse. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le Secrétaire d'Etat. Je voudrais à nouveau faire remars 
quer à MM. les sénateurs Hamon et Pebû-Hridel que ce qu'ils 
proposent part d'un excellent naturel et, notamment, du désir 
d'aider les artistes. C’est fort bien. Mais encore faut-il pouvoir 
les aider de manière utile et dans le cadre de ce que souhuite 
le Gouvernement. 

Le Gouvernement veut créer une épargne qui puisse être 
suivie. A moins de créer une carte grise, dont chaque objet 
devra obligatoirement être accompagné au moment de chaque 
mutation, je ne vois absolument jas eomment on pourra 
suivre une œuvre d'art quelconque, à plus forte raison si 
elle est vendue à l’exportation, auque: cas personne ne s'aper- 
cevra de rien. Je ne pense pas que ce soit là une forme de 
l'épargne constructive que nous recherchons présentement, 

Certes, il faut faire un effort, mais il devra être orienté 
différemment, Ce que vous oubliez, messieurs Hamon et Debüû- 
Bridel, c'est qu'il ne s'agit pas de consacrer l'intégralité de 
l'épargne de chacun à la détaxation, à ces comptes d'épargne, 
Ce sera limité à un pourcentage de revenu de chacun, Or, 
celte limite du pourcentage du revenu de chacun sera impor- 
tante, certes, mais permettra tout de même de laisser à la 
disposition de chacun d'autres sommes qui ne seront pas 
obligatoirement épargnées et qui pourront servir à d'autres 
achats que ceux que nous évoquons. 

Je crois qu'il vaut vraiment mieux que vous renonciez 
à votre amendement qui, ainsi que l'indiquait M. le rapyorteur 
général, est absolument inapplicable à l'heure présente et, 
en tout cas, ne répond pas aux vues du Gouvernement. C'est 
pourquoi celui-ci vous demande de le retirer. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande !l2 parole. 

M. le présitent. La parole est à M. Jacques Pebû-Br'del. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, messieurs, il y a deux 
choses dans ce qu'a dit M. le secrétaire d'Etat. 1 y a les inteu- 
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tions du Gouvernement et ce qu’il veut faire de cet article 47, 
et c'est alors qu'on se rend compte de l'obscurité de cet 
article. 

Je ne veux pas répéter ce que mon collègug M. Hamon 
a si bien dit, mais la mesure contenue dans l’articlè 47 pénalise 
en fait les artistes et va entraver encore, dans une période 
particulièrement difficile, leurs facilités de vivre. 

Le nouvel argument opposé par M. le rapporteur général 
est la difficulté de suivre les objets d'art. Cette difficulté 
est réelle pour les bijoux, je le reconnais, et je serais prêt, 
si M. Hamon était d'accord, à renoncer aux bijoux, pour celte 
raison même. 


M. Léo Hamon. Excusez-moi de vous interrompre, mon cher 
collègue, mais, dans notre texte, il est dit: « si celles-ci... ». 
Les bijoux étant du masculin, ils ne sont donc pas visés. (Sou- 
rires.) 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est exact. Cependant, même s'il 
y avait doute dans l'esprit du rapporteur général, répétons 
que nous ne visons pas les bijoux. 

Mais, pour ce qui est de l'œuvre d'art, il est spécifié qu'elle 
doit être achetée directement au producteur, à l'artiste. 
L'origine est facile à déterminer pour beaucoup d'œuvres 
d'art incorporées dans l'immeuble : statues, fresques, etc. Il est 
très facile de les localiser. Pour les autres, rien n'empêche 
de procéder à l'établissement d'un certiticat de vente par 
l'auteur, accompagné d'une attestation de la profession, des 
sociétés d'artistes et des syndicats. L'objection soulevée ne 
tient pas, 

J'adresse encore une fois un à à M. le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts pour qu'il se rende compte que, quelles que 
soient les intentions du Gouvernement — et je suis persuadé 
qu'elles sont bonnes, qu'elles sont louables en elles-mêmes —, 
elles auront pourtant comme résultat pratique de porter encore 
un coup à l'activité des artistes dont nous ne cessons de pro- 
clamer le rôle primordial qu'ils jouent dans la nation. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 47. 

(L'article 47 est adopté.) 

M. le président. « Art. 47 bis (nouveau), I. — Les ventes 
de logements destinés à servir d'habitation rm eg à l’ac- 
quéreur ainsi qu'à son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants sont exonérées, pour la fraction du prix ou de la valeur 
imposable n'excédant pas 2.500.000 francs, du droit proportion- 
nel édicté par les articles 721 et 723 du code général des 
impôts, de la taxe sur la première mutation prévue à l'arti- 
cle 989 et de la taxe additionnelle établie par l'article 1595 du 
même code, à la condition qu'à la date du transfert de pro- 
riété ces logements soient déjà effectivement occupés par 
‘acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendants, ou 
soient libres de toute location et de toute occupation. Les 
mêmes droits et taxes sont réduits de moitié pour la fraction 
du prix ou de la valeur imposable comprise entre 2 millions 
500.000 francs *et 5 millions de francs. 

I, — L'article 1598 du code général des impôts est abrogé. 
L'article 1597 du même code est modifié comme suit: 

« 11 est perçu au profit du fonds de péréquation départemen- 
tal. (Le reste sans changement). » 

Par voie d'amendement (n° 10 rectifié) MM. Courrière, Pauly, 
Pic et les membres du groupe socialiste proposent de rédiger 
ainsi l'alinéa I de cet article: 

« 1. — Les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de 
droits indivis immobiliers destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur ou à son conjoint... » (Le reste sans 
changement.) 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'ai déposé mon amendement à la lecture du 
texte adopté par la commission des finances qui modifie très 
+ ARE celui qui avait été voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

Les exonérations dont vont bénéficier les acheteurs d’appar- 
tements ou d'immeubles bâtis à usage d'habitation seront beau- 
coup moins nombreuses que celles que l’on pouvait envisager 
à la lecture du texte voté par l’Assemblée nationale, J'ai l'im- 
pression que si on ne donne pas assez de souplesse au texte 
voté par la commission des finances, on risque d’exclure des 
avantages prévus 4 la loi la plupart de ceux qui comptaient 
en bénéficier à l'heure actuelle et qui sont des gens dignes 
d'intérêt, je veux parler des fonctionnaires qui ont actuelle- 
ment une habitation principale et qui ne peuvent pas prétendre 


en chercher une autre, et d’une multitude d’acquéreurs pos- 
sibles qui, ayant une résidence officielle et définitive quelque 
part, envisagent pour plus tard d'acquérir un immeuble, mais 





ne pourraient bénéficier de l’exemption des droits parce que 
leur habitation principale serait en dehors du lieu dans lequel 
ils veulent acquérir leur nouvel immeuble, ù 

La formule que je vous propose et qui, je crois, a l’assenti- 
ment de la commission des finances, est plus souple et per- 
mettra, dans Ja plupart des cas, à ceux qui ont l'intention 
d'acheter un immeuble à usage d'habitation ou une résidence 
principale — puisque la volonté de la commission est d'éviter 
que l’exemption des droits ne bénéficie à ceux qui recherchent 
une résidence secondaire — de pouvoir bénéficier de cette 
mesure d’exemption. 

Je vous demande par conséquent d'accepter l'amendement 
que j'ai déposé et je demande à la commission des finances de 
l'accepter également. 

M. le président. Quel est l'avis de la commision ? 

M. le rapporteur général. Le texte améliore incontestablerment 
la rédaction de la commission des finances. Elle accepte cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en rapporte à la 
sagesse de l’assemblée. 

M. Abel-Durand, Est-ce que cela soustrait l'exonération à la 
taxe additionnelle de l'article 1595 ? 

M. Courrière, J'ai déposé un autre amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'amendement de M. Courrière ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, n° 10 rectilié, est adopté.) 

M. le président. M. Bernard Chochoy et les membres de la 
commission de la reconstruction proposent par voie d’amende- 
ment (n° 91): dans le paragraphe 1: 1° à la première ligne, 
après les mots: « de logements », d'ajouter les mots: « ou de 
biers immobiliers »; 2° à la huitième ligne, après les mots: 
« ces logements », d'ajouter les mots: « ou ces bien immobi- 
liers ». 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. La commission de Ja reconstruction a voulu 
demander notamment ce qu'il y avait ‘ieu d'entendre comme 
interprétation du mot « logement ». Ne pensez-vous pas que ce 
not de « logement » ne provoque quelques difficultés, par 
exemple dans le cas de l'achat, à la campagne, d’un pavillon ou 
d'un immeuble rural qui est généralement édifié au milieu d'un 
certain nombre d'arbres, dans un jardin. Est-ce que cela s'appli- 
quera également, dans le cas d'acquisition d’uy immeub'e 
accompagné d’un petit jerdin ? 

M. le rapporteur général, Très certainement, D'ailleurs, c'est 
la rédaction même du texte. 

M. Denvers. Alors nous sommes d'accord. 

M. le président, Monsieur le ministre êtes vous d’accord sur 
l'interprétation de la commission des finances au sujet du mot 
« logement » ? 

M. le secrétaire d'Etat. Oui, monsieur le président. 


M. le ur général. Par conséquent nous avons officiel- 
lement tous les apaisements désirables. 


M. Denvers. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat et 
je retire l'amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements, l'un de MM. Pic, Cour- 
rière, Moutet et les membres du groupe socialiste, l’autre de 
M. Estève, qui sont identiques et proposent, au paragraphe | 
de cet article 47 bis (nouveau), à la sixième ligne, de supprimer 
les mots: « ... et de la taxe additionnelle établie par l'ar- 
ticle 1595 du même code ». 

La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. I] s’agit de la taxe dont parlait tout à l'heure 
M. le président Abel-Durand, c’est-à-dire de la taxe qui est per- 
çue à l'heure actuelle en faveur des départements. 

Le tèxte présenté par la commission des finances réservait le 
droit à la taxe dont bénéficient les communes mais il omettait 
de rétablir Ja taxe dont bénéficient les départements. IL s’ensui- 
vait par conséquent pour les départements des pertes considé- 
rables. Par cet amendement, nous demandons au Conseil d'in- 
clure dans le corps de l’article qui vous est présenté par la 
commission des finances la phrase suivante: « et de la taxe 
additionnelle établie par l’article. 1575 du même code » qui réta- 
blit en faveur des départements la taxe qui était jusqu'ici per- 
que et qui ne le serait plus si on adoptait le texte présenté par 
l'Assemblée nationale ou celui de la commission des finances. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
went. Elle est absolument d'accord avec ses auteurs. 
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M. le président. Le Gouvernement également. 

M. Estève. Je me rallie à l'amendement de M. Courrière. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cour- 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

L'umendement est adopté.) 

w. le président. Par voie d’amendement (n° 25), M. Restat 

dans le paragraphe 1, à l'antépénultième ligne, après 

: mots: « où de toute occupation », d'insérer les mots sui- 

«« Où que l'acquéreur ait obtenu un prèt du Gredit 

Lier pour cette acquisition ». 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Puisque nous sommes à une heure où tous les 
ments sont acceptés (Sourires), j espère avoir Ja inéme 

have. Je n'insisterai donc pas. 

Alors que le texte envisageait simplement les Jocaux inoc- 
mon amendement envisage, pour des cas tout à fait par- 

lers, quand un acquéreur à obtenu un prêt du Crédit fon- 

er, qu'il puisse se porter acquéreur d’un local occupé. 

Je pence que, puisqu'une enquête a déjà été faite par une 

acte de crédit, telle que le Crédit foncier, qui est tout de 
sérieuse, et qu'elle a accordé le prêt pour acheter un 

logement, il s'agit bien du logement principal dont il est ques- 

tion dans l’article, Je vous demande d'accepter l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

H. le secrétaire d'Etat, Monsicur le sénateur, l'addition que 
vous proposez g pour but de faire profiter des allégements 
fiscaux édictés par l’article 47 bis, les acquisitions de locaux 
d'habitation qui sont réalisées avec les prêts du Crédit foncier. 
Si cette addition a simplement pour objet de préciser que les 
allégements dont il s’agit sont applicables même dans le cas où 
l'acquisition est faite par emprunt, il est inutile. 

Mais il semrbie bien que votre amendement ait un tout autre 
objet et qu'il vise en réalité à étendre le champ d'application 
du texte aux acquisitions de logements non libres à la ‘vente, 
logements occupés par des personnes autres que les PRE 
dans le cas où cet achat serait réalisé avec un prêt du Crédit 
foncier. 

Le Gouvernement ne peut vraiment donner son a-cord à une 
telle extension qui accentuerait encore la perte de recettes 
qgu'entrainera l'application de Particle 47 bis. 

J> vous demande, monsieur le sénateur, d'être raisonnable. 
M. Restat, Je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 40 rectifié), MM. Vanrullen, cho- 
choy, Durieux et les membres du groupe sociaiste et «ppa- 
rentes proposent d’ajouter in fine un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
mulations intervenues depuis le 1% janvier 1954 ». 

La parole est à M. Denvers pour soutenir l'amendement. 


M. Denvers. Je vous demanderai, monsieur Je secrétaire 
d'Eut, de ne pas brandir le couperet, ear vous frapperiez des 
gens particuliérement dignes d'intérêt, à savoir ces personnes 
qui ont sacrifié une grosse part de leur revenu pour être des 
epargnants productifs, pour avoir un logement, un abri qu'elles 
ont fait bâätur et qu'elles ont acquis. 

Je vous demande, puisqu'aussi bien vous êtes autorisé à 
prendre des mesures destinées à alléger les impositions à Ja 
surlaxe progressive à partir de l’année 19%, c'est-à-dire que 
vous vous baserez alors sur les revenus de l’année 1953, je 
vous demande donc que ces mesures qui sont reprises aux 
paragraphes 3 et 4 puissent avoir eflet à partir du 1% janvier 
Ju) k. 

M. le secrétaire d'Etat. L'amendement que vous proposez 
tend à rendre applicables aux mutations réalisées depuis le 
1% janvier 1954 les allégements fiscaux prévus par le texte en 
faveur des ventes de logements. 

La rétroactivité proposée entraînerait la revision de la plu- 
part des perceptions effectuées depuis le 1* janvier. Elle se 
traduirait par une perte de recettes supplémentaires pour les 
trois premiers mois de l'année, de l’ordre de un milliard et 
demi à deux milliards. H s’agit là, vous l’avouerez, d'une perte 
extrémement lourde. 

la seule chose que je puisse accepter est que la date de 
départ soit fixée au 1er avril 1954. La rétroactivité ne nous ferait 
Pas alors subir une perte de recettes considérable. 

M. le rapporteur général. 1 faudrait que ce soit indiqué dans 
là loi, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. Denvers. Je pense que c’est quand même un geste, puis- 
Le eg, bien vous étiez décidé, dès le départ, à nous couper 
Je propose donc que l'amendement soit modifié, la date du 
1 avril remplaçant celle du 1 janvier. 


M. le rapporteur général. La commission accepte cette nou- 
velle rédaction. 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rectifié, accepté par la 
commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'article 47 bis, je 
donne la parose à M. Fstève pour explication de vote. 


M. Estève. Je n'avai 
article. 

En effet, lors de la discussion, à l'Assemblée nationale, de 
l'amendement de M, le Tinguvy, avant inspiré l'arlicle 47 bis de 
la commission des finances, ce dernier déclarait qu'il s'agissait 
de compléter les mesures d'encouragement à l'épargne en per- 
mettant l'acquisition plus facile de logements, Et M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, faisant entierement 
confiance à l'auteur de cet amendement, déclarait textuelle- 
ment: « Bien qu'il s'agisse évidemment d’une disposition nou- 
velle un peu complexe, je ne vordrais pas aller à l'encontre de 
M. de Tinguy qui a bien étudié ces questions, Je ne fais pas 
d'objection à cet amendement, » 

Eh bien, mes chers collègues, je ne partagerai pas, quant au 
fond, l'optimisme de M. le ministre des finances, car c'est bien 
méconnaître la réalité des faits. La thèse de M. de Tinguy, deve- 
nue cel'e de M. le ministre des finances et en fait celle de notre 
commission des finances, serait parfaite si les cas visés ne 
s’appliquaient qu'à des adjudications volontaires on judiciaires, 
car, dans cette éventualité, le prix de l'aliénation résulte de 
l'offre des adjudicataires. Mais en cas de vente amiable où 
l'offre de prix résulte au prime abord de la volonté du vendeur, 
ce dernier, connaissant l'exonération des droits, sollicitera de 
son acquéreur un prix plus élevé. Pratiquement, le but recher- 
ché ne sera pus atteint et nous continuerons à voir dans nos 
petites villes de province et nos bourgs de campagne des immeu- 
bles à vendre, libres de location, alors que nons manquons de 
logements, pour la raison bien simple qu'il sera demandé et 
exigé un prix exagéré et plus élevé que celui même demandé 
aujourd'hni. 

En réalité, en votant l'article 47 bis dans le texte de la com- 
mission, vous donnerez une prime non pas à l'acquéreur, 
comme dans le cas de l'adjudieation, mais au vendeur, EL sur 
le plan fiscal vous augimeuterez le déficit budgétaire de plu- 
sieurs inilliards, nous apprend M. le rapporteur général dans 
son substantiel rapport. 

Mais, étant donné que le Conseil de la République a voté 
l'amendement de M. Pic supprimant l'exonération de la taxe 
additionnelle revenant au département, pour scetle, raison et 
pour cette raison uniquement, je voterai l'article 47 bis. 


pas, au départ, le désir de voter cet 


» 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 47 bis (nouveau). 
(L'article 47 bis [nouveau] est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 6K), 
du Foresto, Armengaud, Saller et Longchambon 
d'ajouter un article additionnel 47 fer ainsi concu: 

« Ï, — Le paragraphe 1 de l'article 145 du code général des 
impôts est compélé comme suit: 

« Il en sera de même lorsque les actions ou parts d'intérêts 
possédées par la prerniére société auront été souscriles après 
agrément par le commissariat général an plan de morernisa- 
tion et d'équipement aux émissions d'une société ayant pour 
objet principal la recherche ou l'exploitation minière on pétro- 
lière en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés et les terri- 
wires sous tutelle française. 

« IL — L'article 2{5 du code général des impôts est cofnplété 
conne sui: 

« Il en est de Inerne lorsque les actions ou parts d'intérêts 
acquises en remploi des plus-values auront été souscrites, aprés 
agrément par le commissariat général au plan de modernisa- 
tion et d'équipement, aux émissions d'une société avant pour 
objet principal la recherche ou l'exploitation miniere on pétro- 
lière en Algérie, dans les département et territoires d'outre- 
mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Elats associés et les terri- 
toires sous tutelle française. » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, cet amendement 
est dû à l'initiative de notre collège, M. Armengaud., C'est lui 
qui, des Etats-Unis, nous l'a fait parvenir. NH s'agit de Ja 
recherche minière. Le but de l'amendement est d'améliorer 
la législation fiscale des participations dans les sociétés 
minières. 

Il avait été suggéré de demander la réduction à 5 p. 100 du 
ourcentage de participalion minimum. 1} apparaît que le béné- 
ce des mesures susvisées était d'accorder le pourcentage mini- 
mum aux sommes investies dans les sociétés de recherche et 
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d'exploitation minières, sous réserve de l'agrément donné par 
le commissariat au plan. 

Je dois ajouter qu'une disposition analogue est exprimée déjà 
ar les articles 145, paragraphe 1°, et 213 du code général des 
unpôts, lorsqu'il s'agit d'actions souscrites en conformité de 
l'article 718 du code, c'est-à-dire à des sociétés de droit fran- 
çais établies dans l'Union francaise où dans les Etats associés 
et après agrérment préalable du commissariat général au plan 
de modernisation et d'équipement. I suffit donc d'étendre le 
bénélice de ees CR aux participations prises dans les 
sociétés de recherches des mines. Tel est l'objet du texte qui 
a été déposé et qui vise spécifiquement les exploitations éta- 
blies ou à établir outre-mer, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat. Le régime fiscal des sociétés mères et 
filiales se justifie par le désir d'éviter une doub'e imposition. 
Toutefois, la superposition des sociélés aurait, en pareil cas, 
un certain caractère de fictivité, D'où la nécessité d'une parti- 
cipation minima de 20 p. 100, Sans doute cette condition est- 
elle déja supprimée en faveur des sociétés ayant déjà effectué 
un apport. Ceile dernière mesure s'est inscrite à l’époque dans 
une politique de regroupement d'entreprises. Autrement dit, 
il n'y à aucune raison d'étendre ce régime particulier à l'acqui- 
sil'on de titres de placement. 

Les arguments que je viens d'évoquer sont également 
valables à l'égard de la modification proposte pour l'artic'e 215 
du code général des impôts. Les articles 144, paragraphe 4, 
et 207, paragraphe 2, du code général des impôts, accordent 
déjà des avantages substantiels dans le domaine de la taxe 
proportionnelle. Au surplus, l'adoption des mesures proposées 

résenterait un risque d'extension certain. Ce précédent serait 
invoqué par la généralité des entreprises pour échapper à la 
condition de pourcentage minimum de participation, tant pour 
l'appiication du régime des sociétés mères et filiales que pour 
Je réinvestissement des disponibilités provenant de la cession 
d'éléments actifs. 

Enfin, les mesures proposées entraîncraient une perte de 
recette non négligeable. 

Je demande done à M. Coudé du Foresto de bien vouloir 
retirer son amendement. 

M. Coudé du Forasto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coude du Foresto. 1] faudra cependant, monsieur le secré- 
taire d'Etat, examiner à nouveau et dans d'autres circonstances 
Ja question des recherches minières. 

M. le secrétaire d'Etat. Je serai à votre disposition, 

M. Coudé du Foresto, Les cap taux à engager alteignent par- 
fois plus d'un milliard de francs et il n’est pas possible de les 
investir si l'Etat ne consent pas un certain nombre de sacri- 
fices qui sont d'ailleurs rentables. Autrement, nous serions obli- 
és de faire venir nos matières premières de l'étranger et de 
es payer cn devises fortes, devises dont nous ne sommes pas 
trop riches. 

Il importe de faire un effort particulier pour trouver ces miné- 
raux dans les mines de l'Union française ct il faudra bien que 
nous arrivions à définir les conditions financières permettant 
aux capitaux de s'investir dans les recherches minicres. 

M. le secrétaire d'Etat. La question sera étudiée avec atten- 
tion. 

M. lo président. L'amendement est-il maintenu ? 

Coudé du Foresto. Je le retire, monsieur le président, 


M. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


TITRE V 


Dispositions relatives aux sanctions et mesures 
tendant à faciliter là rentrée des impôts. 


& Art. 48. — 1, — Les limites minimum et maximum des 
peines an pe es prévues aux articles 1745 et 1833 du 
code général des impôts sont portées à un an au moins et 
cinq ans au plus. a 

« 2 — Les peines de même nature prévues en cas de récidive 
par l'article 1747 et le quatrième alinéa de l'article 1835 du code 
général des impôts sont doublées, » — (Adoplé.) 

« Art. 49, — 1, — Le premier alinéa de l'article 1749 du code 
général des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1744 
à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le 
jugement soit publié intégralement où par extraits dans le Jour- 
| officiel de la République française ainsi que dans les jour- 
naux désignés par lui et affichés pendant trois mois sur les 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de 





Ÿ . . nd 
la commune où le condamné à son domicile, à la porte exté. 
rieure de l'immeuble de ce domicile et du ou des établisse. 
ments professionnels du condamné. » 

« 2, — Le troisième alinéa de l'article 1835 du code général 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication inté. 
grale ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de 
la République française ainsi que dans les journaux désignés par 
lui, et leur affichage intégral ou par extraits pendant trois mois 
sur les panneaux réservés à l'affichage des publications offi. 
cielles de la commune où les contribuables ont leur domicile 
ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des éta. 
blissements professionnels de ces contribuables, » 

« 3. — Le premier alinéa de l'article 1840 du code général deg 
impôts est modifié comme suit: 

« Les mots: 

« Elle est, en outre, insérée dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement ou du département. » 
sont remplacés par les mots: 

« Elle est, en outre, insérée dans le Journal officiel de la 
re oo française ainsi que dans un journal d'annonces 


légales de l'arrondissement ou du département. » 

« 4. — Les frais des publications et de l'affichage visés aux 
paragraphes qui précèdent seront intégralement à fa charge du 
condamné. » — (Adopté.) 

« Art. #0, — 1, — La délivrance ou, le cas échéant, le renou- 


vellement de la carte de séjour des étrangers et de la carte 
spéciale des étrangers exerçant une profession industrielle ou 
cominerciale ne peut être effectué que si les requérants justi. 
fient avoir satisfait aux obligations qui leur incombent en vertu 
de la législation fiscale et de celle relative à la sécurité sociale, 

« 2, — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par arrêtés interministériels. » — (Adopté.) 

« Art, 51, — 1. — Seules peuvent obtenir des commandes de 
fournitures, de travaux ou de transports de ia part de l'Ftat, 
des départements, des communes et des établissements publics, 
amsi que des entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, Jes 
départements et les communes, les entreprises qui justitient 
avoir, au 31 décembre de l’année précédente, souscrit les décla. 
rations qui leur incombent en matière d’assiette et satisfait À 
leurs obligations en matière de payement des cotisations de la 
sécurité sociale, » 

« Les personnes qui occupent une des situations visées aux 
alinéas 2 à 5 de l’article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 
dans une entreprise qui n’a pas apporté les justiflcations pré- 
vues à l'alinéa précédent ne peuvent obtenir personnellement 
les commandes visées audit alinéa. 

« 2, — L'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 
10 avril 4937 relatif aux conditions du travail dans.les marchés 
passés au nom de l'Etat, modifié par l’article 2 du décret du 
5 mars 1940, est abrogé. 

« 3. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités 
d application du présent article, en ce qui concerne notamment 
la nature des justifications exigées des entrepreneurs, dans cha- 
cune des siluations visées au paragraphe premier du présent 
article ». — (Adopté.) 

« Art. 52, — 1, — Toute autorisation dans le domaine du 
commerce extérieur et notamment les licences ou autorisations 
nécessaires pour l'importation ou l'exportation de biens d2 
toute nature ne peuvent être délivrées qu'aux personnes phy- 
siques où morales qui justifient avoir, au 31 décembre de 
l'année précédente, souscrit les déclarations qui leur incom- 
bent en matière d'assiette et satisfait à leurs obligations en 
matière de recouvrement des impôts et de payement des coti- 
sations de Ha sécurité sociale. 

« 2, — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par arrêtés interministériels. 

« 3. — L'article 18 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1952 est 
abrogé ». 

Par voie d'amendement (n° 97) M. Rochereau propose de 
rédiger comme suit cet article: 

« 1. — Toute autorisation dans le domaine du commertt 
extérieur et notamment les licences ou autorisations néces- 
saires pour l'importation ou l'exportation de biens de tout? 
nature peuvent ètre refusées aux personnes physiques où 
morales qui ne justifient pas avoir souscrit les déclarations 41! 
leur incombent en matière d’assiette et satisfait à leurs obl:- 
gations en matière de recouvrement des impôts et de piyt- 
ment des cotisations de la sécurité sociale. 

« 2, — La justification préalable prévue à l'alinéa ci-dessus 
ést valable un an; elle peut être remplacée par une déclari- 
tion de l'intéressé selon laquelle il remplit les conditions prt- 
vues audit alinéa. À 

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux mandataires et 
à leurs commettants. 
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14 93, — Les modalités d'application du présent article seront 
fixces par arrêtés interministériels. 

« 4, — L'article 18 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1955 est 
abrogé . 

La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Mon amendement a pour but d'assouplir le 
système instauré par l’article 32 du projet qui nous est soumis 
et qui subordonne la délivrance des licences d'exportation et 
d'importation à la preuve, par les intéressés, qu'ils ont satis- 


fait à leurs obligations en matière fiscale — assiette et recou- 
vrement — et au payement des cotisations de la sécurité 
50 iale. 


Je considère que le régime institué par l'article 32 est à la 
fois rigide et sévère. D'autre part, il méconnaît singulièrement 
les recommandations présentées par la commission de sim- 
plification des formalités du commerce extérieur, 

Je ferai simplement deux observations. Je donne mon accord 
aux principes qui président à la rédaction de cet article, mais 
j'estime toutefois que certaines situations devraient être prises 
en considération, par exemple celle de personnes Ce Lan ge 
morales, créancières de l'Etat, ou de collectivités publiques et 
qui, non payées, sont dans l'impossibilité de faire face au 
payement de leurs propres impôts, ou d'entreprises honnêtes 
qui ne sont pas en état de fraude, mais qui sont momentane- 
ment dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations. 

D'autre part je crois qu'il est utile de simplifier pour l'ave- 
nir les modalités d'application du principe posé à l'article 1°, 
en fonction des recommandations de la commission dont je 
parlais tout à l'heure.  v1 L 

Je reconnais volontiers que l'amendement que j'ai déposé, 
s'il me paraît heureux dans son esprit, ne donne peut-être pas 
une idée exacte de l'ensemble du problème et je me réfère jei 
aux conversations que j'ai eues tout à l'heure avec M. le secré- 
taire d'Etat au budget. Je lui demande simplement de tenir 
compte des deux observations que je présente et que j'expose 
d'uue facon plus détaillée que ne le fait l'exposé des motifs de 
l'amendement. Je lui demande, dans toute Ja mesure où il le 
pourra, de tenir compte des indications que j'ai données sur 
cet amendement, mais, étant donné que la rédaction de cet 
article ne fait peut-être pas état de toutes les éventualités qui 
peuvent se produire à l'occasion de la délivrance des licences 
d'importation et d’exportation, je ne maintiendrai pas mon 
amendement. 

Je me permettrais de lui faire observer que pour des entre- 
prises honnêtes et solvables, on pourrait peut-être envisager 
de substituer à la déclaration périodique une déclaration d'ordre 
gentral. M. le secrétaire d'Etat sait parfaitement qu'il existe 
un article 426 du code des douanes qui réprime les fausses 
déclarations en matière de commerce extérieur et que, d'autre 
part, les déclarations erronées tombent également sous l'em- 
pire de l'article 161 du code pénal. De toute manière il est 
garanti, Ceci étant dit, je retire mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. D'une manière très brève, À celte 
seure matinale, je voudrais rappeler à M. Rochereau qu'une 
première mesure de ce genre a été prise au mois de juillet der- 
nier sur l'initiative du Conseil de la République, qu’à la vérité 
ces mesures s'imposent tant que les licences d'importation ou 
d'exportation ne sont pas obligatoirement délivrées à des mai- 
Sous où à des sociétés inspirant toute la confiance et le crédit 
désirables. 

Je crois qu’il faut faire un effort, mais d'ici à ce que cet 

effort soit réalisé, nous avons le devoir de prendre un certain 
hombre de précautions. 
Je vous remercie de bien vouloir retirer votre amendement. 
Nous travaillerons ainsi utilement jes uns et les autres à l'épu- 
ration d'une situation quelquefois difficile, vous le savez aussi 
bien que moi. 


M. Rochereau. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Je confirme que je retire mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


_M. Coudé du Foresto. Je voudrais demander à M. le secré- 
laire d'Etat s’il ne pourrait pas prier ses services de faire acti- 
ver les réponses à nos demandes. Lorsque nous demandons 
des altestations soit à la sécurité sociale, soit aux régies finan- 
ciéres, il faut quelquefois deux mois pour les obtenir, 

M. le secrétaire d'Etat. Des instructions seront données dans 
ce sens. C'est eflectivement indispensable, 
RP président. L'amendement de M. Rochereau est donc 

iré. 

Je mets aux voix l’article 52, 

(L'article 52 est adopté.) 








M. le président. 
TITRE VI bis. 


Paraiiscalité. 


« Art. 95 ter. — A compter du 1®* juillet 1954, le Gouverne- 
ment est autorisé à réduire dans Ja limite de 15 p. 100 les taux 
des taxes parafiscales visces par les articles 1610, 1616, 1617, 
1618 bis, au:si que les taux des taxes spéciales prévues par 
l'article 283 du code général des impôts dans la limite où cette 
réduction n .ffectera pas le financement du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, » 

Par amentement (n° 64,, M. Dulin, au nom de la commission 
de l’agriculture, propose, à la troisième ligne, de supprimer 
« l’article 1610 » ‘le l’énumération des articles, 


M. Dulin président de la commission de l'agri ulture, Je 
voulais appeler l'attention dn Conseil sur mon amendement 
qui concerne la réduction de 15 p. 100 des différentes taxes 
et l’article 1610 qui se rapporte à la taxe d'encouragement 
aux textiles nationaux. 

Nous avons en de grands débats pour porter cette taxe 
d'encouragement de 0,75 p. 100 à 1 p. 100. Au moment où 
rotre production textile s2 débat dans une situation dramatique, 
je voudrais avoir l'assurance de la part de M. le ministre que 
es ressources du compte textile ne seront pas diminuées, 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais que M. le président Dulin 
relire son amendement, après les explications qui vont lui 
être données. 

Du seul fait que le laux de la taxe sur la valeur ajoutée va 
êl'e fixé à 16,85 p. 106 c'est-à-dire de 1,50 p. 100 plus élevé 
que le taux actuel de Ja taxe à la production, le rendement 
de la taxe d'encouragemer à la production textile devrait être 
plus élevé. Il est nécessare, en effet, que vous soyez garanti 
que le rendement sera le même, mais non pas qu'il sera plus 
élevé Ce n'est pas d'ailleurs ce que vous demandez. C'est pour- 
quoi nous “emandons ces pouvoirs, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je vous 
remercie et je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne deman:le plus la parole sur l'article 95 ter. 

Je le mets aux voix. 

(L'article Y5 ter est adopté.) 


TITRE VII 


Mise en œuvre de la réforme fiscale. 


_M. le président. « Art. 96. — Des règlements d'administrae 
lion publique fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente loi, » (Adopté.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je demande au Conseil de vouloir 
bien accepter une deuxième leelure de l'article 5 afin d'y appor- 
ter les modifications suivantes : 

A la troisième ligne de cet article, après les mots: « les 
déchets neufs d'industrie. », insérer les mots: « les amende- 
ments calcaires destinés à l'usage agricole ». 

C'est une rédaction que le Gouvernement veut bien accepter, 
ce dont je le remercie! 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 5 ainsi modifié ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je voterai le 
projet de loi, mais je voudrais le faire sans remords et pour 
cela, j'ai besoin que vous me donniez un apaisement.. Emporté 
par vol'e élan, vous m'avez appliqué la guillotine sur un cer- 
lain article 22 B, et moi-même, emporté par l'habitude, je 
me suis laissé couper le cou, Or, vous n'aviez pas plus Île 
droit d'appliquer l'article 1 que je n'avais le devoir d'ac- 
cepter que vous l'appliquiez. 
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Dans ces conditions, et sans revenir sur un vote, je vous 
demande simplement ceci : comme jil s’agit dans cet arti- 
cle 22 B, en fait, d'une suggestion, je souhaiterais que le 
Gouvernement prit une sorte d'engagement de bien vouloir 
revoir un probléme qui est irritant et qui place dans des con- 
ditions différentes des produits qui, jusque-là, étaient à parité. 
Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de me donner 
ces légers apaisements pour me permettre de voter vraiment 
en toute confiance. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Coudé du Foresto, afin que 
vous passiez une fin de nuit convenable et que vous ayez 
l'âme en paix, je vous donne les apaisements que vous deman- 
dez. (Sourires.) 


M. Ramette. Je demande la parole, pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Ramette. 


M. Ramette. J'ai exposé très longuement, hier, les raisons 
pour lesquelles nous ne voterons pas ce projet Evidemment 
— nous l'avons dit et nous le répétons — 11 ne s'agit pas 
d'une véritable réforme fiscale. Il s’agit d'un projet de dégrè- 
vement au profit de la grande industrie. 

L'autre jour, un des fonctionnaires qui paraît être l'inven- 
teur du projet nous à dit que celui-ci était révolutionnaire. 
En tout cas, c’est une astuce comme une autre, présentée 
sous forme de réforme fiscale et de dégrèvements, mais qui 
aboutit au maintien des charges fiscales sur la masse des 
consommateurs et qui en ajoute même 80 milliards. Une partie 
de ces charges fiscales est douc ristournée, par une habileté, 
au bénéfice des grandes sociétés capitalistes. 

Si on avait été franc et loyal avec le pays et avec le Parle- 
ment, il aurait fallu venir devant nous pour solliciter l’ins- 
criplion à un budget quelconque d’une somme d'environ 
200 milliards au profit des sociétés capitalistes, en vue de leurs 
investissements. On nous a présenté un 4 4 de réforme 
fiscale avec une surtaxe à la valeur ajoutée et le tour de passe- 
passe est ainsi joné au bénéfice des sociétés capitalistes. Mais 
naturellement la vérité n’échappera pas au pays et, en tout 
cas, nous contribuerons à la lui faire connaître. 

J'ajoute qu’on se montre très généreux envers les grosses 
sociétés capitalistes, mais que, par contre, au cours des dé- 
bats qui viennent de se dérouler, on a refusé des dégrève- 
ments en faveur des artisans. Le résultat le plus clair, c'est 
que le projet alourdira encore les charges pour les consom- 
mateurs. Quant aux allégements apportés aux travailleurs, ils 
ne répondent pas aux espoirs qu'ils avaient suscités. On 
aurait bien pu porter l'abattement à la base jusqu’à 360.000 
francs puisque en fait cela aurait été réalisé sur la base du 
salaire minimum vital garanti. On n'est pas allé jusque-là et, 
naturellement, les quelques allégements apportés aux classes 
laborieuses n'ont été consentis que dans la mesure où ils faci- 
literont le vote des subventions déguisées, qui s’élèveront 
certainement à plus de 200 milliards de francs, en faveur des 
grosses sociétés capitalistes. | | 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre ce projet qui 
aura d'ailleurs comme conséquence inévitable la disparition 
de pas mal de petites entreprises et, en même g — un 
accroissement considérable de l'effeclif des chômeurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, aux termes 
de ces très longs travaux, je tiens à remercier le Conseil de 
la République de l'effort considérable qu'il a bien voulu faire 
dans un temps record, et surtout de l'attention qu'il a portée 
à ces questions extrêmement importantes. 

Je sais que nous n'aurons réussi ge grâce au concours de 
la commission des finances et singulièrement de M. le prési- 
dent de la commission des finances et de M. le rapporteur géné- 
ral, dont le dévouement de tous les instants, la compétence 
et l'intelligence sont au-dessus de tout éloge. 2 j 

Permettez-moi done de les remercier et permettez-moi, aussi, 
de remercier le Conseil de la République tout entier qui se 
sera honoré en votant à son tour une réforme fiscale difficile 
et qui aura prouvé que le régime parlementaire était capable 
de réalisations. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le ur général. Monsieur le ministre, nous sn, 
e 


été très sensibles à vos paroles. Dans cette maison, vous 
savez — et je voudrais que le personnel y fût compris — nous 
n'avons tous que le souci du bien public. (Frès bien! tres 
bien!) 





2 LZ - HÉE ci mRammes 

M. le président. Quelqu un demande-t-il encore la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi.” 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de 

: < ar. pro- 
céder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font Le 
dépouillement.) je 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants ...................... 310 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.....,.......... 161 
Pour l'adoption .......... 208 
CORRE “55553 css 102 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donnt 4 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République, * 


ER pa 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemllts 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
portant ouverture de crédits au titre du budget des ancier< 
combattants et victimes de la guerre pour la commémoration 
du 40° anniversaire de la bataille de la Marne et du 10° ani- 
versaire de la libération du territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 215, distribué et, 


s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 


rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant Je 

résident de la République à ratifier l'amendement de la con. 
titution de l'Organisation internationale du travail, adopté pur 
la 36° session de la conférence internationale du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 217, distribué, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission ( 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
refuser l’homologation de la décision n° 53-A-32 voté par l'A. 
semblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
novembre-décembre 1953, tendant à étendre à l'Algérie les dis- 
positions de l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à là 
situation des fonctionnaires anciens combattants, et à modifier 
l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relatif à l'amr- 
lioration de la situation des fonctionnaires anciens combattints 
et victimes de Ja guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 218, distrilué, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur (administration générale, départementale et communile, 
Algérie) (Assenliment.) 

‘ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant la loi 
n° 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant les mesures de cor- 
trôle, les règles des contentieux et les pénalités des régimes 
de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des acci- 
dents du travail en Algérie. 

Le + de loi sera imprimé sous le numéro 219, distribué, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
ge “e (Assentiment.) 

‘ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'ap- 
plication, dans les départements d'outre-mer, de Ja loi du 
11 juillet 195$ sur l’organisation générale de la nation pour le 
temps de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 220, distribué 6!, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale 1 
rujet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouv::- 
ure de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périme:. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 221, distribué 1, 

s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, collectif ue 
régularisation, portant ouverture et annulation de crédits sur 
les exercices 144 et 1952. è 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 222, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission ds 
finances, (Assentiment.) 
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TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 1®, deuxième paragraphe, 
de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 223, distri- 
puce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de Ja 
euerre et de l'oppression). (4ssentiment.) 
© J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
position de loi, adoptée par l’Assembiée nationale, tendant 
à refuser l'homologation de certaines dispositions du premier 
alinéa de l’article 2 de la décision n° 53-A-9 votée par | Assem- 
blce algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le béné- 
tie de la sécurité sociale, et à modifier le premier alinéa de 
l'article 2 de ladite décision. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 224, distri- 
huée, et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementale et 
communale, Algérie). (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier et compléter la loi du 7 juillet 1933 sur la prophy- 
laxie des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 225, distri- 
huce, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 relatif 
à la lutte contre l’hypodermose des bovidés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 226, distri- 
buée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. (Assentiment.) 


ET pe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Radius, Hoeffel, Brousse, 
Capelle, Coudé du Foresto, Courrière, Denvers, Dulin, Estève, 
Fournier (Bénigne), Le Basser, Le Bot, Naveau, Pascaud, Pau- 
melle, Restat, Rochereau, Varlot et Walker une proposition de 
loi tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accor- 
dant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 214 et distri- 
buée Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


Op 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Bardonnèche une propo- 
Sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux habitants des deux communes de Bruis et Sainte 
Marie-de-Rosans, vallée de l’Oule (Hautes-Alpes), victimes de 
calamités publiques. « 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 227, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 





— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Ruin un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à étendre aux entreprises de transport les dispositions de l’ar- 
ticle 1° de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail in° 132, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 216 et distribué, 


— 17 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine scance publique, cet après-midi vendredi. à 
seize heures : 

Scrutin pour l'élection de six jurés à la Haute Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 13 novembre 1944, modiliée 
par la Joi du 3 mars 1954. (Conformément à l'article 76 du 
règlement, ce scrutin aura lieu dans le salon voisin de la salle 
des séances. Il sera ouvert pendant une heure) ; 

Scrutin pour l'élection de six jurés suppléants à la Haute 
Cour de justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1944, modifiée par la loi du 3 mars 1954. (Conformément à 
l'article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu dans le salon 
voisin de la salle des séances, IL sera ouvert pendant une 
heure) ; 

Examen d’une demande formulée par la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales, tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une mis- 
sion d'information en Allemagne occidentale sur les problèmes 
de commerce extérieur et le fonctionnement des instituts de sta- 
tistique et de conjoncture; 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de l'in‘érieur en vue d'étudier les problèmes 
posés sur le territoire de la métropole par la main-d'œuv:e 
nord-africaine ; 

Examen d'une demande formulée par la commission de 
l’agriculture tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une 
mission d'information en Espagne; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie (n°* 106 
et 183, année 1954. — M. Delrieu, rapporteur); 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 
(n° 187 et 203, année 1954. MM. Auberger et Jacques Debû- 
Bridel, rapporteurs, et avis de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-ar!s, des sports, de la jeunesse et des Joi- 
sirs. — MM. Canivez, Lelant, Lamousse et Jean Bertaud, rap- 
porteurs). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 9 avril à cinq heures cinq 
minutes.) 
Le Direrteur du Service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CHU. DE LA MORANDIÈRE, 





+ 
Ÿ 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 8 avril 1954.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 8 avril 1954 
les vice-présidents du Conseil de \ République, les présidents 
des coimimissions et les présidents des groupes. 


sa conférence des présidents propose au Conseil de Ja Répu- 
tlique de tenir séance : 


A. — Demain vendredi 9 avril, après-midi, avec l'ordre du 
jour suivant: 

1° Scrulin pour l'élection de six jurés à Ja Haute Cour de 
justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
fiée par la loi du 3 mars 1954; 

29° Scrulin pour l'élection de six jurés suppléants à la Haute 
Cour de justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1944, modiliée par la loi du 3 mars 1954. 

Conformément à l'article 76 du règlement, ces scrutins auront 
lieu dans le salon voisin de la salle des séances, En applica- 
tion du ?° alinéa de l'article 57 du règlement, Ja majorité 
absolue des suffrages exprimés sera requise aux deux prerniers 
tours de :erutin; au troisième tour, la majorité relative suffira 
et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé sera noinmé. Seront 
considérés comme nuls les suffrages exprimés par une enc- 
loppe contenant plus de noms que de Sièges à pourvoir; 

3° Discussion du projet de loi (n° 106, année 1954), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux conseils de prud'hommes 
en Algérie; 

4° Discussion du projet de loi (n° 187, année 1954), adopté 
ar l'Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
its affectés aux déperises du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1954. 


B. — Le mardi 4 mai, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 
4° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 


N° 456, de M. Marcel Boulangé à M. le ministre des anciens 
comballants et victimes de la guerre; 

N° 479, de M. Pierre Boudet à M. le miuistre de l'éducation 
nalionaie ; 

N° 481, de M. Fernand Auberger à M. le miuistre de la défense 
nationale et des forces armées ; 

N° 482, de M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du conumerce ; c 

N° 483, de M. Jacques Debà-Bridel à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisine ; 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 135, année 1954), adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord passé etitre la France et la principauté de Monaco 
pour l'ociroi aux rentiers-viagers de nationalité monégasque 
de certaines majorations de rentes viagères; 


3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de réselulion (n° 497, année 1934) de 
M. Schwartz, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
pour base, en ce qui concerne Fapplication des lois d'organi- 
sation municipale, le total général de la population des com- 
munes. 


Le jeudi G mai, à quinze heures trente, avec l'ordre du jour 
suivant : 

Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 37, année 1954), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, étendant le régime des assurances sociales aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion et préc:sant le régime des accidents 
du travail et maladies professionnelles dans ces départements. 


Conformément à l'article 3 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à Fordre du jour du troisième 
jour de séance suivant Ja distribution du rapport: 

1° Le vote sans débat Gu projet de loi (n° 107, année 1954), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'arti- 
cle 60 du livre II du code du travail; 

2° Le vote sans débat de la proposition de loi (n° 132, 
année 1951), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant ‘à 
étendre aux entreprises de transport les dispositions de l'arti- 
ele f* de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail, 


——— — __—— 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement } 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. Brettes à élé nommé rapporteur de la propositin 4e 
résolution (n° 159, année 1954) de M. Restat, tendant à 1 iter 
le Gouvernement à élargir là garantie accordée aux 
de tabac contre les avaries de force majeure. 


lilures 





ÉDUCATION NATIONALE 


Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de lot 
(n° 187, année 1954), adopté par l'Assemblée nalionale, reliut 
au développement des crédits affectés aux dépenses du n 
tère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954: 

MM. Canivez (éducation nationale) ; 

Lelant (enseignement technique) ; 
Lamousse (beaux-arts) ; 
Jean Bertaud (Jeunesse et sports), 
renvoyé pour le fond à la commission des finances, 


lise 





INTÉRIEUR 

M. Deutschmann à été nommé rapporteur de Ja propo-ition 
de résolution (n° 382, année 19%53), de M. Jean Bertaud, tendant 
à inviter le Gouvernement : 

to A dégager d'urgence la responsabilité pp néCu- 
niaire des comptables communaux mis en débet par là cour 
des comptes, à l'occasion du remboursement, par certains agents 
communaux logés, de la valeur du logement où des avantages 
accessoires du logement; 

2e A rappeler aux comptables les règles de déférence qu'ils 
doivent observer à l'égard des maires, chargés de l'adrunis- 
iration communale, et les limites de leurs droits duns l'accom- 
plissement des tâches qui leur incombent; 

3° A compléter la loi du 28 avril 1952, mére statut général 
du personnel des communes et des élablissements pulls 
coimtmunaux pour conférer aux assemblées communales le droit 
de fixer la liste du personnel logé soit par nécessité de service, 
soit dans l'intérêt du service et, s’il y a lieu, de réglementer 
le remboursement de la valeur représentative du logement et 
de ses accessoires. 

M. Waldeck L'Huillier à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 172, année 1954), adopté par l'Assembiee 
nationale, portant réforme fiscale, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 





JUSTICE 

M. Gaston Charlet à été nommé rapporteur du proet da 
loi (n° 157, année 1954), tendant à introduire, dans 
d'instruction criminelle, un article 552 bés, relatif à La come 
tence en cas de pluralité de poursuites, 

M. Boivin-Champeaux à élé nommé rapporteur de là prop 
sition de loi (n° 168, année 1%4) tendant à permellre, à tire 
provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occupants 
et à modifier l'ordonnance n° 45-234 du {1 octobre 1945 mit 
tuant des mesures exceptignnelles et temporaires eu vue ue 


fl 


remédier à la crise du logement, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Coudé du Foresio a été nommé rapporteur de la propos 
sition de résolution (n° 126, année 1954), de M. Alric, tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter les décisions du Pa 
ment en ce qui concerne les mesures internes à prendre 0115 
le cadre de la Communauté européenne du charbon et u8 
l'acier. 

M. Longchambon à éLé nommé rapporteur pour avis du pret 
de loi (n° 172, année 1934), adopté par l'Assemblée nationite, 
portant réforme fiscale, renvoyé pour le fond à la comm! 
des finances. 

M. Henri Cornat à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 137, année 1934), adoptée par l'Assembiee 
nationale, tendant à abroger les décrets du {11 mai 1%3 qui 
étatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux [717 
cipes essentiels des nationalisations, renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires économiques. 


2 
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noire. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 8 avril 1954. 


SCRUTIN (N° 27) 


sur l'ensemble de l'article 47 du yrojet de loi portant 


W im! e des 


votants. 


réforme fiscale. 


Majurité absolue........ onoosesoss ce 


n 


Pour l'adoption... s.sssssse 


Contre 


Le Cor eil de la Rép 


MM. 


u. 


André. 


+ 


 bamarzid. 


le!s 
nchiha Abdelkader. 


yles Cherif. 
Henumitoud Khelladi. 
Geurges Bernard, 
Je an Berthoin. 
Bialarana, 

} 

J 


Joisronid. 
ean Boivin-Cham- 


peaux. 
Raymond Bonnelous. 


tordrneuve, 


Giorges Boulanger 
Pas-de-Calais). 


A bout ny. 

h l 

M Bronsse, 

{ s Brune (Eure- 

J n Brunhes 
ane 

{ e 

Mne Marie-Télène 

J Caste‘lani, 

Chambriard, 

. 

P evallier 

d« Le Y. 

(1 à 

1 

Cler 

{ L 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 


André Corn. 
Condé du Foresto. 


Coupignv. 
Mme rémieux. 
Delalande 


Claudius Delorme. 
lu riel] 

Mamadou Dia. 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Duli 


ë bert. 

hat Marhoun. 
net. 

( Pts 


10) n. 


er 
ké« 


} 
} 
l 
F 


MM 


Ph'lippe d'Argenlien. 


Ascaiit. 
Auterger, 
Aubert, 

de Bardonnèche 
Heuri Barré 


; Barret (Haule- 





(seine). 


ublique a adopté. 


Ont voté pour : 


Bénigne Fournier 
{Uôte 4 Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fou<son. 

Gaspard. 

Gatuing. 


Julien Gautier, 


Etienne Gay. 
Giacomeoni. 
Giauque. 
Gondjout. 

Hassan Gouled. 
Grassard, 

Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 

140 Hamon. 
Hartmann. 
Houdet. 

Louis Isnacio-Pintv, 
Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Koessler. 
Lachèvre, 

de Lachomette. 
Georges Lafflargue. 
Henri Lafleur, 

ae La Gontrie. 
Ralijaona Laingo,' 
Landry. 

René Laniel. 
Laurcnt-Thouverey. 
Le Basser, 

Le breton. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Leélont. 

Le Léannec. 
Ciaude Lermaître. 
1: Sassier-Boisauné, 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet, 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire. 
Malécot, 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau, 
de Maupeou. 
Georges Maurice. 
de Menditle. 
Menu, 

Michelet, 

Marcel Molle. 
Monichon, 
Monsarrat, 


Ont voté contre : 


Jean Bène. 

Berlioz. 

Jean Rerfaud 
(Seine). 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 

Bouquerel. 


CRELERII IEEE 
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de Montalembert, 
de Moutullé. 
Chartes Morel. 
Molais de 
Novat. 
Jules Olivier. 
Hubert Pajot,. 
Paquirissamypoullé. 
Parisot. 

Pascaud., 

François Palenôtre. 
Paumelle, 
Perdereau 

Georges Pernot, 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 

Frnest Pezet. 
Piates. 

Raymond Pinchard 


(Meurthe-et-Moscile). 


Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Alain Poher. 

Poisson. 

Gabriel Puaux, 

de Raincourt, 

Ramampy 

Razac. 

Restat. 

Réveilland. 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert. 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied, 
Sahoulba Gontchomé 
Saller. 

Satineau. 
François Schleiter, 
Schwartz. 
Sclafer, 
Yacouba Side. 
Ravmond susset, 

Tamzali Abdennour 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Diongolo Traore. 
imélée Valeau., 

Vandäele. 

Vauthier. 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafima}ova, 

Zéle, 


Bozzi. 
Bretles. 


Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez, 
Carcassonne, 


Narbonne. 





Frédéric Cayron. 
Chaintron., 

Char pemix. 
Chapala n 

Gaston Charlet,. 
Chazette. 

Robert Chevalier 


Sarthe . 
Chochoy. 
Claireaux ; 
Pierre Commin 
Loulibaiv Ouezzin. 
Courritre, 

Lo ITTOY 
Dôrmanthé 
Dassaun, 


l#on David. 

Ja ques bDebû-Bridel. 

Denver. 

Paul-Fmile Descomps. 

Amadou Doucouré. 

Mlle Mireille Dumont 
Bouches-du Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
srine 

Dupic. 

Charies Durand 
{(Cner). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durieux, 





Dutoit, 


Ferrant 


l schi, 
Franek-Chante, 
ae Geotftre. 
Jean Geoffroy, 


Mme Girauit, 
Grégory, 


Hauriou, 
Hoeffel. 
Houcke, 
Jean Lacaze 


Louis Laflorgue, 
Albert Lamcrque, 
Lamousee, 


Lemaire, 
J#onelli. 

Wakdeck L'Hujllier, 
Liot. 

Jean Malonga. 
Georges Marrane, 
Pierre Mariy. 
Hippolyte Masson). 
Henri Maupoil 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Milh. 

Minvielle. 
Montied, 





Mostefal #1 Hadi, 
Marius Moutet. 
Naim 
Naveau. 
\rouna N'Jova. 
Charles Okala. 

Ll 


Alfred Paget, 
Pau 

Pellené 
Péridicr 
Général Petit. 
pi 


Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loir 

de Ponthriand. 

Primet 

Rabouin. 

Radiu 

Rametite 

Alex Roubert, 
Enie Roux. 
Sené. 

Soldani. 

Southon. 
symphor. 

Fdgard Talhades, 
Gabriel Tellier, 
Tharradin. 
Vanrullen, 

Henri Varlat,. 
Verdeille. 
Vourc'h. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Rubert Aubé. 
Hoauvais, 
Pierre Berlaux 

{(seudan). 
Boust h. 
Boutonnat. 
Michel Debré. 





Mme Marcelle Delabie. 


Deutschmann. 


Mme Mar:elle Devaud. 


Jean Doussot, 
Driant. 

Yves EFatève. 
Pierre Fleury. 
de Fraiscineite, 
Jacques Gadoin, 
Gilbert-Jules. 


Absents par congé: 





Haïdara Mahamane, 
Ernilien Lieulaud, 
Léon Musrcatelli. 
Pidoux de La Maduère. 
Plazanet 


Tei-scire, 
Henry Torrès. 
Zussy. 


MM. Armengaud, Durand-Réulle et Jean-Louis Tinaud,. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervillk, président du Conseil de 
el M. Kalb, qui présidui! la 


SCA. 


la Répubiique, 


Les nombres annoncés en séance avaicmt ét de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoplion.........,.. où 


Contre 


Mais, après vérification, « 


ment à la liste de scrutin ci-de 


Dans le présent scrutin, MM 
»bert et Marcel Rupied, portés 
nt avoir voulu voter 


Perrot-Migeon, Paui Re 


voté « pour », déclare 


Bruvas 


Claudius Delorme 


nombres ont éW reclifiés <onformé 


,. Maroselll, 
comme ayant 


« contre » 








Sur l'amendement (n? 


SCRUTIN (N° 28) 


9%) de 


M. de Villoutreys à l'ariKle 8 du projet 


de loi portant réJorme fiscale, 


RS NN secs torens dues: 304 
Majorité absolue.............s.s00e doévéersie 153 
Pour l'adopltion...........ssos.sse . 

LORS soc soso coesoc0e se n1 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM 
Abul-Durand. 
Ajavon., 

Airic. 

Louis André. 

Charles Barret, 
Haute-Marne. 

Bataille. 


Ont voté pour: 


Benmiloud Khelladi. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jeen Beivin- 
Champceaux. 


Raymond Bonnefous. 


André Lboutemy. 
Brizard. 


Martial Prousse. 
Julien Brunhes, Seine. 
Bruyas. 

Capelle. 

Chambriard, 

Chastel. 

De CGhevigny. 

Henri Cordier. 
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Henri Cornat. 
Coudfé du Foresto. 
Courroy. 
Delalande. 
Claudius Delorme 
Delrieu. 
Mamadou Dia. 
Driant. 
René Dubois, 
Roger Dichet. 
Charles Durand, 
Cher. 
Enjaibert, 
Fléchet. 
Flori:son. 


Fousson 

Etienne Gay. 
Gondjout 

Robert Gravier. 
Louis Gros. 
Hartmann 

Louis Ignacio-Pinlo. 
Josse. 


MM. 

Philippe d'Argenlieu. 

Assaillit. 

Robert Aubé, 

Auberger, 

Aubert 

Baratgin. 

Bardon-bamarzid. 

be Bardonnèche, 

Henri Barré, seine. 

Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Benhabyles Cherif. 

Berlioz. 

Georges Bernard, 

Jeon hBerlaud 
(Seine). 

Jean Berthoin. 

Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Pierre Boudet. 

Boudinot, 

Marvel Boulangé, 
Terriloire de Belfort. 

Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais, 

Bouquerel, 

Bousch. 

Boutonnat, 

Bozzi. 

hHrettes 

Mme Gilberte 
Pierre-Hrossolette. 

Charles Brune, 
Eure-et-Loir. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne, 

Mme Marie - Hélène 
Cardot, 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron, 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier, 
Savoie, 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Coupigny. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud. 

Léon David 

Michel Debré. 

Jacques Debà-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie, 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 


Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga, 
Lachèévre., 

De Lachornette, 
Henri Lafleur. 
lené Laniel. 
Lebreton. 

Le D'gabel 

Le Gros. 

Lelant 

Le Léannee. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné, 
Longchampon. 
Georges Maire, 
Marcilhacy 
Jean Maroger. 
De Maupeou. 








Marcel Malle, 
Monichon 

De Montullé. 

Charles Morel. 
Novat. 

Hubert Pajot. 
Purisot. 


Ont voté contre: 


Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Amadou Doucouré. 

Jean bDoussot. 

Dulin. 

Miie Mireille Dumont, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Yvonne Dumont, 
Seine. 

Dupic. 

Jean Durand, Gironde 

Durieux. 

Dutoit. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Pierre Fleury. 

Gaston Fourrier, 
Nizer. 

De Fraissinette. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jérques Gadoin. 

Güspard. 

Getuing 

Julien Gautier. 

De Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

G'acomoni. 

uiauque, 

Gilbert Jules. 

Mine Girault. 

Hassan Gouled. 

Grassard. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi, 

Léo Hamon, 

Hauriou. 

Hoeffel. 

Houcke 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel, 

Kalb. 

Koessler. 

Jean Lacaze. 

Louis Lafforgue. 

De La (Gontrie. 

Kalijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Robert Le Guyon. 

Claude Lemaître, 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 

Emilien Lieutaud, 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Malecot. 

Jean Malonga. 

Gaston Manent. 


François Patenôtre. 
Perdereau. 

Leorges Pernot, 

Peschaud, 

DPia!es. 

Kay mond Pinchard, 
Meurthe-et-Moselle. 

Plait 

De Raincourt. 

Riviérez 

Paut Robert, 

Rochereau., 

Rogier. 

Ronan 

Marcel Rupied. 

saller. 

schwartz. 

Yacouba Sido. 

lernynck. 

Dionzo!o Traore. 

Vandaele 

De Villoutreys. 

Michel Yver, 

Zafimahova. 





Zéle. 


Maroselli. 
{seorges Marrane. 
Pierre Marty. 
lippolvte Masson, 
Jacques Masteau, 
Henri Maupoil. 
ueorges Maurice 
Mamadou M'Bodje, 
De Menditte, 
Menu, 

Meric. 

Michelet. 

Milh 

Minvielle. 
Monsarrat. 

De Montalembert, 

Montlpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet. 

Léon Muscatelli. 
Nämy. 

Naveau. 

Arouna N'Joya, 

Charles Okala, 

Jules Ciivier. 
Alfred Paget. 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud, 

Pauly 

Paumelle, 

Pellene. 

Péridier. 

Perrot-Migeon. 

Général Petit, 

Ernest Pezet, 

Pic. 

Jules Pinsard, 
saône-et-Loire 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plazanet 

Alain Poher. 
Poisson 

De Pontbriand. 
Primet, 

Gabriel Puaux. 
Rabouin., 

Radius. 

Rarnampy. 

itaumetle. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Rotinat 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rucart. 

François Ruin. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau, 

sclafer. 

Séné. 

Soldani. 

southon. 

Raymond Susset, 
Symphor. 

Edgard Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 








Gabriel Tellier. 
harradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôire. 

Henry Torrès, 


Amédée Valçau. 
Vanrullen. 
Henri Varlot, 
Vauthier, 
Verdeille. 


Vourc’h. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker 
Zussy. s 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Augarde. 
Pierre Bertaux 

{soudan). 
Clavier. 


André Cornu 
Coulibaly Ouezzin. 


Ilaïdara Mahamane, 


Houdet. 
Georges Laffargue. 


Absents par congé: 


Mostefaï El-Hadi 

Pidoux de La Maduër 
François Schieite 
Joseph Yvon, à 


MM. Armengaud, Durand-Réville et Jean-Louis Tinaud. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 


président du Conseil de la République 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 


des votants....... PRE SO EN ERERNNNEE 210 


Majorité absolue......... cocsesopéoososebeese se 0e 1% 


Pour l’adoplion......ssssossssscses 95 


Contre 


nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 29) 


Sur l'amendement (n° 79) de M. Rochereau à l'article 9 ter du projet 
de loi portant réforme fiscale. 


Nomäkre des votants......... Noesis re 293 
Majorité absolue............ Sendo ot dep es 550.0 0 0 « 147 
Pour l'adoption......00.90090 2 + + » + 100 
DR osseuse Sonvossetreocsece ED 
Le Conseil de la Répubiique n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Dulin. Michelet. 
Philippe d'’Argenlieu. | Jean Durand, Milh. 
Robert Aubé. Gironde. Monsarrat. 
Baralgin Yves Estève. De Montalembert, 


Bardon-Damarzid. 
Beauvais. 
Georges Bernard, 
Jean Perlaud 
(Seine). 
Jcan Berthoin. 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Bouquerel. 
Bousch 
Boutonnat. 
Charles Brune, 
Eure-et-Loir, 
Mme Marie-Hélène 
Cardot, 
Juies Castellani. 
Chapalain. 
Robert Chevalier, 
Sarthe. 
Paul Chevallier, 
Savoie. 
Claparède. 
Colonna. 
André Cornu. 
Coupigny 
Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Jean bDoussot. 
Lriant, 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert 





Pierre Fleury. 

Gaston Fourrier, 
Niger, 

Jacques Gadoin, 

Julien Gautier, 

De Geoftre. 

Giacomoni. 

Hassan Gouled. 

Grassard, 

Jacques Grimaldi, 

Hoeftel. 

Iouckes 

Hotidet 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel, 

Kalb. 

Georges Laffargue, 

De La Gontrie.” 

Ralijaona Laingo. 

Landry 

Le Basser. 

Le Bot. 

Leccia. 

Robert Le Guyon. 

Emilien Lieutaud. 

Lio. 

Litaise, 

Lodéon. 

Longchambon, 

Longuet, 

Maroselli. 

Jacques Masteau. 

Georges Maurice 


Ont voté contre: 


Augarde. 

De Bardonnèche. 

Henri Barré, Seine. 

Charles Barret, 
Haute-Marne. 

Bataille. 





Léon Mussatelii. 
Jules Olivier. 
Pascaud. 
Paumelle, 
Pellenc. 
Perrot-Migeon 


Pidoux de La Maduère, 


Marcel Plaisant, 
lazanet. 

De Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 
Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 
Réveillaud. 

Rochereau. 

Rotinat. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau, 

Francois Schleiter, 

Sclafer 

Séné 

Raymand Susset. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtre. 

Henry Torrès. 

Vourc'h. 

Maurice Walker. 

Zussy. 


Bels. ; 
Benchiha Abde:kader. 
Jean Bène. 
Benhabyles Cherif. 
Benmiloud khellail. 
Berlioz. 
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1 \rana 
} "nd. 
Jean Boivin- 





jarcel Boulangé 
ferritoire de Beltort. 
sorzes Boulanger, 
Pas-de-Calais. 

andré Bouteiny. 


a 


Pozz1 
Brettes. 
Hirizard. 


\ime Gilberte 
” pierre Brosolette. 
Juien Brunhes, 

Seine 
Bruyas 
Neclor Calonne. 

nivez 
issonne. 

: Cayrou 
iron 
ambriard, 
hampeix. 

ton Chariet. 
hastel 


hochoy. 
ireaux. 
ivier. 


ere 


{ 

{ 

{ 

Fréde 

(! 

{ 
zelte 

\e Chevigny. 


rre Comrmin. 
lenri Cordier. 
Henri Cornat. 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Courroy. 
Darmanthé. 

1 


{ 
{ 
{ 
( 
I 
{ 
{ 
{ 
( 
] 


L#on Dav d. 
Mine Marcelle Delabie. 


Delalande 

{ 1S Delorme. 
Delrieu. 

Denvers 

Paul-Emile Descomps. 
A lou Prouc ouré. 
René Dubois. 


Duchet, 
Mile Mireille bumont, 
Bouches-du-Rhône. 





Ferhat Marhoun. 
terrant. 
Fléchet. 
Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gatuing. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Giauque. 
Gilbert-Jules 
Mme Girauit. 
Robert Gravier. 


7 y 


Léo Hamon. 
Hartmann. 
Hauriou. 

Yves Jaouen. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kueësler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

De Lachomette. 
Louis Laflorgue. 
Henri Lafleur. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

xené Laniel, 
Lasalarié. 
Lebreton. 

Le Digabel. 
Lelant. 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemafñtre, 
Léonetti. 

Le Sassier-Raisauné. 
Waldeck L'Huillier. 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
\alécot 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcithacy. 

Jean Marozer. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolvte Masson. 
De Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Mamadon M'Bodje, 
De Menditte. 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Marcel Malle. 
Monichon. 
Montpied 

De Montullé. 
Charles Merel. 





Motais dr Narbonne. 

Marius Moutet, 

Namy. 

Naveau. 

Arouna N'Joya, 

Novat. 

Charles Okala, 
Alfred Paget. 

Hubert Pajot. 

Paquirissam ypoullé. 

Parisot. 

François Patenôûtre, 

Pauly. 

Perdereau. 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Général Petit. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pic. 

Raymond Pinchard, 
Meurthe-et-Mosele. 

Juies Pinsard, 
Saône-et-Loire. 

Pinton. 

Plait. 

Alain Poher. 

Poisson. 

Primet. 

De Raincourt,. 

Räme!le, 

Razac. 

Restat. 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rogier. 

Romani. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Schwartz. 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Edgard Tailhades. 

lamzali Abdennour, 

Ternynck 

Arnédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

Verdeille. 

De Villoutreys, 

Voyant. 

Wach 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mme Yvonne Dumont, 
Seine. 
Dupic. 
Charles Durand, 
Cher. 
Purieux. 
Dutoit 
Enjalbert, 
MM. 
Abel-Lurand. 
Alavon 


erre Bertaux 
(soudan). 
Raymond Bnnelous. 
Martial Brousse 
Coulibaly Ouezzin. 
Mamadou Dia. 


Florisson. 

Fousson. 

de Fraissinette. 
Gaspard 

Gondjout. 

liaïidara Mahamane. 
Louis Ignacio-Pinto, 
Kalenzaga, 


Absents par congé: 


Laurent-Thouverey, 
Le Gros. 

Mostefaï El-Hadi. 
Saller. 

Yacouba Sido. 
Diongolo Traore. 
Zafimahova. 

Zæle. 


MM. Armengaud, Durand-Réville et Jean-Louis Tinaud. 


Wa pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..........osso0e0eees ee eee 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption.........ss..sesoe. 


Contre 
Mais, 


CREER 


après vérification, ces nombres 


men! à la liste de scrutin ci-dessus. 


non 


102 
196 


ont été rectifiés conformé- 





@ 0 &- 





SCRUTIN (N° 30) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi portant ré/orme fiscale, 


Nombre des votants............sssssssossesoies e 2% 
Majorité absolue des membres composant Île 
Conseil de la République. sssssromerssssssnse . 161 
Pour j’adoption . sous + 199 
VE soccrcovose nn . 97 


Le Conseil de la Ré; 


MM. 

Abel-Durand. 
Aja\ )11. 
Airic. 
Louis André. 
Ph'lippe d Argeniieu. 
Robert Aubé, 
Augarde. 
baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
charles Barret (ilaute 

Marne). 
Bataille. 
k:euvais. 


Bus. 

Benchiha Abdelkader 
Benhabyles Cherif. 
Benimiloud Khelladi, 
Geo ges Bern ird. 
Jean Lerlaud 


(Serre 


Jean Berthoin. 

hialtarana. 

juisrord. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

td: nond Bo icfous 

Borzeaud. 

Perre Boudet. 

Boudinot 


Georges Bou'anger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch 

André Boutemy. 
outonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure 
et-Loir). 

Julien 


(Seine 


Brunhes 


Capelle 

Mine Marie-Hélène 
Cart. 

Jules ( istellani, 

Chambriard, 

Chastel, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

de Chevig ny. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Delalande. 

Delrieu 

Deu!schmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche., 
Ilenri Barr 
Jean Bène, 


Berlioz. 
Bordeneuve, 


(Seine). 


ubiique a adopté, 


Ont voté pour: 


Roger Duchet, 

Dulin. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
Côte d'Or). 


Gaston Fourrier 
_ (Niger). 
Fousson. 


de Fraissinette, 
Gaspard. 
Gatuing. 


Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
GiacorOoni, 
Giauque, 

ls nd jt ut. 
llassen Gouled. 
Urassard, 
Robert Grav'er. 
Jacques Grimaldi, 
Louis Gros, 
| léo Hamon, 
bartrmrann, 
Hoeftel, 
Houdet. 

Louis Ignacio-Pinfu. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

] 

Kale i)Zaga, 
Kkoessler, 


Lachèvre. 

de Lachomette, 
Georges Lafflargue. 
Henri Lafleur. 

e La Gontrie. 
slijnona Laingo, 
indry. 

tené 1 


anie 
aurent 


lhouverey. 
. 


Léannec. 
‘laude Lernaftre. 
, issier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud, 
Litaise. 

Lodéon. 
Longehambon, 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire. 
Macot, 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau, 
de Maupéou. 
Georges Maurice, 





Ont voté contre : 


Marcel 
toire de 
Bozzi. 
Brettes 
Mme Gilberte 
Brossoletlte. 
Bruvas 
Nestor Calonne,. 
Canivez. 


Beiiort). 


Pierre 





de Menditte. 

Men 1, 

Michelet, 

de Montalembert. 

de Montullé 

Charles Morel. 

Môlais de Narbonne, 

Léon Muscatelli, 

Novat. 

Jules Olivier. 

[Hubert Pajot, 

Parisot 

Pascaud. 

François Patenôtre. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

reschaud. 

Ernest Pezet. 

Raymond Pinchard 
Meurlhe-et-Moselle)s 

Marcel Plaisaat, 

Plait 

Plazanet 

Alain Poher, 

Poisson. 

te Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Radius. 

de Raincourt, 

Räamampy. 


Razac 
Révelllaud. 
Reynouard. 
Rivicrez 
Rochereau 
Rogier 
Roman 
Hotinat 
Marc Rucart, 
François Ruin 
ihoulba Gontchomé, 
salier, 
satineau. 


l'y 1nCo] 
Schwartz, 


SceIlter, 


Sclater 
Yacouba Sido, 


Ravinond susset, 
lamzali Abdjexnmour, 
leisscire. 

Gabriel Tellier, 
lrernynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Paltenotre, 

Henry Torrès, 

biongolo Traore, 
\imédée Valeau. 

Vauthier. 

le Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wacr. 

Maurice Walker, 

Michel Yver, 

Joseph Yvon. 

Zafimahova, 

Zéle. 

Zussy, 





Boulangé (terri-, Carcas 
| Frédéri 
Chaintron, 


sonne. 
La yrou, 


Champeix. 
Chapalain 
(Gaston Charlet, 
Chazette, 

Paul Chevallier 


(“avoil), 
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Chochoy Jacques G: j : , dj 3 tn. 
:ROCROT. acques Gadoin, Montpied, 4. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée pap 
Pierre Cormrmin, Jean Geoffroy, Marius Moutet, la commission de l'intérieur (administration générale, départemer 
Courritre, Mine -Girault, Nainy, tale et communale, Algrie), en vue d'étudier les problèmes D‘ dés 
Coûrrsy. UregOory. Navean. sur le terriloire de la métropole par la main-d'œuvre nord-africaine 
Darmanthé,. llauriou. \rouna N'Jova. . ô , DE re 
Dassand. loucke Charles Okala 5. — Examen d'une demande formulée par la commission de l'agri. 
Léon David Jozeau-Marigné. Alfred Pagèt. mt rs: à oblenir l'autorisation d'envoyer une mission d in. 
Jacques l'ebû-Bridel. Jean Lacaze, Pauly. DPROURES OR PT 

Claudius Delorme. | Louis Lafforgue. ’aurmelle, 6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natjo. 
benvers, Albert Lamarque. Péridier. nale, relatif aux consel's de prud'hommes en Algérie. (Nos 1% et 


Paul-Emile Descomps. 





Amadou Doucouré. 


Limousse, 
Lasalarié. 


Mile Mireille Dumont | Robert Le Guyon, 
Bouches-du Rhône). | Marcel Lemaire. 
Mme Yvonne Dumont | I#onetti, 
(Seine), Walde’k L'Huijllier. 
Dupiec. Liot. 
Charles Durand Jean Malonga. 
(Cher). Georges Marrane, 


Jean Irurand 
(Gironde), 

Durieux. 

Dutoit,. 

Ferrant 

Franceschl 

Franck-Chante. 





Pierre Marty. 
Hippolyte Masson). 
Mamadou M'bodije. 
Méric 

Minvielle. 

Marcel Molle. 
Monsarrat, 





ténéral Petit 
Pic 

Pinton. 
Primet. 
Ramette, 
Restat, 

Paui Robert. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
Marce! Rupied, 


Solani, 

southon, 
symphor, 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen,. 
Verdeille. 





Se sont abstenus volontairement : 


Mme Marcelle Delabie, MM. Githert-Jules, Henri Maupoil, Pellene, 
Jules Pinsard (Saône-et-Loire) et Henri Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Haïdara Mahamane, Perdereau, 
Pierre Berlaux Milh. Piales, 
(soudan). Monichon, Pidoux de La Maduère. 
Coulibaly Ouezzin. Mostefai ŒEl-Nadi. Rabouin. 


de Gwoftre., Paquirissamypoullé. Vandaele, 


Absents par conge: 


Armengaud, Durand-Réville et Jean-Louis Tinaud. 


MM. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
el M. huib, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOMDIS ONS 'POUANIS.... enr dodo ssovpe ses eee se 310 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil 06 1n: RéPUDIIQUE:... ss coco 0 0.0 0 161 
Pour l'adoplion.......sssssose0ssse 208 
C7 77, SAONE érénéessenussdr0is | 208 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Dans le présent scrutin, MM. Maroselli et PerrotMigeon, portés 
@inme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre.», 


—_——— 0 &-— 


Ordre du jour du vendredi 9 avril 1954. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin pour l’é‘ection de six jurés à la Haute Cour de justice 
institué par l'ordonnance du 13 novembre 1954, modifiée par la loi 
du 3 mars 194. (Conformément à l'article 76 du règlement, ce scru- 
tin aura lieu dans le salon voisin de la salle des séances. Il sera 
ouvert pendant une heure.) 

2. — Scrutin pour l'élection de six jurés suppléants à la Haute 
Cour dè justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée par la loi du 3 mars 1954. (Conformément à l'article 76 du 
règlement, ce scrutin aura lieu dans le salon voisin de la salle des 
séances. IL sera ouvert pendant une heure.) 

3. — Examen d'une demande formulée par la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales, 
tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une mission. d’informa- 
tion en Allemagne occidentale sur les problèmes de commerce exté- 
rieur et le fonctionnement des instituts de statistique el de conjonc- 
ture. 


18%, année 1954. — M. Delrieu, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat = 
nale, relatif au développement. des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 195%. (Nos 147 
et 20%, année 1954. — MM. Auberger et Jacques Debû-Bridel, rap. 
porteurs; et n° . année 1954. — Avis de la commission de l'édi 


cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. —.MM. Canivez, Lelant, Lamousse et Jean Bertaud, rappor- 
teurs.) 





Documents mis en distribution le vendreïi 9 avril 1254, 





No 171. — Rapport d'information de M. Armengaud sur Ja situation 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

N° 182. — Proposition de résolution de M. Ramette relative au plein 
emploi de la main-d'œuvre agricole nationale. 

N° 199. — Proposition de loi de M. Jean Lacaze tendant à élendre les 


dispositions de la loi du 3 mai 1844 à la protection des qua. 
drupèdes. 

No 191. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de Toi tendant à 
rendre applicable dans les territoires d'outre-mer la loi com. 
plélant les articles 629 et 610 du coce d'instruction criminelle, 

No 1492, — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi tendant à 
péter les articles 381, 388, 32 et 393 du code d'instruction 
criminelle en Afrique occidentale française. 

N° 193, — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer les lois modi- 
fiant l'article 412 du code pénal. 

No 19%. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi relatif à l’exten- 
sion dans les territoires d'outre-mer de la loi instituant un 
article 320 bis et modifiant l'article 434 du code pénal. 

N° 20% (tome I) (1). — Rapport de M. Jacques Debû-Bridel sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits du ministère de 
l'éducation nationale. 

No 203 (tome II). — Rapport de M. Auberger sur le projet de loi 
relalif au développement des crédits du ministère de l'éduca- 
tion nationale. 

No 206 (1).. — Rapport de M. Georges Boulanger sur le projet de loi 
modifiant la loi porlant réorganisation du contentieux de la 
sécurité sociale. 

N° 212, — Avis de M. Gaston Charlet sur le projet de loi tendant à 
rendre applicable dans les territoires d'outre-mer la loi com- 
plétant les articles 639 et G10 du code d'instruction crinanelle, 

N° 215. — Projet de loi portant ouverture de crédits pour la commé- 
moration du quarantième anniversaire de la bataille de la Marne 
et le dixième anniversaire de la Libération. 

N° 217. — Projet de loi autorisant Ja ratification d’un amendement 
de la constitution de l'organisation internationale du travail. 

No 218. — Projet de loi tendant à elfuser l'homologation de la dé‘i- 
sion votée par l'assemblée algérienne relative à la situation 
des fonctionnaires anciens combattants. 

No 219, — Projet de loi complétant la loi édictant les mesures de 
contrôle des régimes de sécurité sociale en Algérie. 

No 220, — Projet de loi relatif à l'application dans les départements 
d'outre-mer de la loi sur l'organisation de la nation en temps 
de guerre. 

N° 223. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi relative au statut des combattants volon- 
taires de la Résisiance. 

No 224. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à refuser l’homologation de certaines dispositions de la 
décision votée par l'assemblée algérienne tendant à étendre 
aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale. 

N° 226. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'acte dit loi relatif à la lutte contre l'hypo- 
dermose des bovidés. 


COM: 





(1) Nota, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 





MM. les sénateurs, le 8 avril 1954 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 


31, quai Vollaire. 
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